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SOCIÉIT^ 



D'ECONOMIE POLITIQUE 

ET D'ÉCONOMIE SOCIALE DE LYON 

(QUARANTIÈME ANNÉE) 



SESSION DE 1904-1905 



Â.f^ tBé&nce — S^SS IVo-venabre 10041 



Présidbncb db m. E. Morbl 



SOMMAIRE 

I. Admission de nouveaux membres. 
H. Compte rendu financier. 

III. Renouvellement partiel du bureau. 

IV. Rapport de M. le Président sur la situation économique du monde 

à la fin de 1904. 

La séance est ouverte à 8 heures 1/2, sous la prési- 
dence de M. E. MoREL, président. 

Les admissions suivantes sont prononcées : 

M. Lodovico Gavazzi, député au Parlement italien, 

Milan, présenté par MM. Ed. Aynard et Ennemond 

Moral. 
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fi ADMISSION DE NOUVEAUX MEMBRES 

* 

M. le docteur Paul Courmont, professeur agrégé à la 
Faculté de médecine, 4, place d'Ainay, présenté par 
MM. Ennemond Morel et Francisque Regaud. 

M. Marc Brésard, avocat à la Cour d'appel, 9, rue du 
Jardin-des-Plantes, présenté par MM. René Gonnard et 
Francisque Regaud. 

M. Régis PÊiLLON, 30, rue Sainte-Hélène, présenté 
par MM. Charles Guérin et H. Morel Journel. 

M. Edouard Payen, marchand de soies, 9, rue Pizay, 
présenté par MM. Auguste Isaac et Ennemond Morel. 

M. Etienne Charbin, fabricant de velours, 7, rue de 
Bonnel, présenté par MM. Ennemond Morel et P. Pagnon. 

M. H. Perrod, consul général d'Italie, 160, rue Ven- 
dôme, présenté par MM. Ennemond Morel et Auguste 
Isaac. 

M. le Président propose de passer aux élections parce 
que, pendant le dépouillement du scrutin, le Trésorier 
donnera lecture de la situation financière. 

M. le Président, avant d'ouvrir le scrutin, annonce : 

1" Qu'un vice-président, M. Pierre Villard, est à fin 
de mandat et non rééligible ; 

2* Que M. Joanny Pey, secrétaire général depuis 
1898 demande à être relevé de ses fonctions; 

S" Qu'il en est de môme de M. Pelosse, questeur; 

4* Que M. Regaod est démissionnaire. 

En conséquence, la Société a à pourvoir aux fonctions 
suivantes : un vice-président, un secrétaire général, un 
questeur et un questeur adjoint. 

Pendant le dépouillement du scrutin, M. Aynard, 
trésorier, donne lecture du rapport financier ci-après : 



Digitized by 



Googk 



COMPTE RENDU FÎNANCIER 



JRîmt financier an «S novembre 1II04 

RECETTES 

Subvention de la Chambre de Commerce. . 1.000 » 

Encaissement de 395 cotisations 4.740 » 

Intérêts chez MM. Aynard et fils 26 15 

— au Crédit Lyonnais 4 10 

— à la Caisse d'Epargne 43 10 

Total des Recettes 5.813 35 

dépenses 

A M. Bonnaviat, imprimeur 2.472 » 

A la Société de Géographie, pour location. . 300 » 

A la Faculté de Droit, pour prix 200 » 

A la Faculté catholique de droit, pour prix. 50 » 

A l'Ecole supérieure de Commerce — 26 » 

Aux Sténographes de la Société 270 » 

Au café Maderni, frais de réunion 409 20 

Frais pour le banquet 231 65 

Cotisation à la Société de Géographie 20 » 

— à la Société d'Enseignement pro- 
fessionnel. 6 » 

Part de la Société dans les honoraires du 
professeur d'économie politique à l'école 

de la Martinière 250 » 

Abonnement à VEconomiste français et 

frais de reliures 65 » 

Timbres de reçus, frais de convocations, 
affranchissements, frais de recouvrement et 

de comptabilité 295 45 

Total des Dépenses 4 595 30 
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8 ÉLECTIONS 

Recettes 5 813 35 

Dépenses 4.595 30 

Excédent de recettes 1 .218 05 

Avoir en novembre 1903 5 239 75 

Avoir en novembre 1904 6.457 80 

Soit à la Caisse d'Epargne 1 479 10 

Soit au Crédit Lyonnais 891 90 

Soit chez MM. Aynard et fils 4.086 80 

Ensemblb. . : 6.457 80 

Dont 1.000 francs, montant du legs Choisy, avec 
affectation spéciale et 5.457 fr. 80 disponibles. 

Voici les résultats du scrutin : 

Votants : 27. — Majorité absolue : 14. 

Vice 'Président M. Joanny Pe^, 24 voix (élu) 

Secrétaire général .. . M. F. Rfgaud, 23 — 

Questeur M. Gonnard, 25 — 

Questeur adjoint M. Paul Perrin, 22 — 

Après la proclamation des résultats, M. le Président 
expose que le Bureau se trouve ainsi constitué pour 
1904-1905 : 

Président M. E. Morel; 

Vice-Président M. E. Bouvier; 

— M. P.Vindry; 

— . M. ClIARDINY ; 

•— M. Joanny Pey ; 

Secrétaire général M. F. Regaud ; 

Trésorier M. F. Aynard ; 

Bibliothécaire-archiviste M. Henry Morel Journel; 

Questeur M. René Gonnard ; 

Questeur-adjoint M. Paul Perrin. 
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LA SITUATION ÉCONOMIQUE DU MONDE A LA FIN DE 1904 



M. le Président expose ensuite son rapport qui est 
ainsi conçu : 



Messieurs, 



En regardant Tétat de notre pays et des autres pays 
à la fin de cette année, nous voyons TEurope de plus 
en plus pacifique : à Tintérieur les souverains, les 
chefs d'Ktat échangent des visites et des assurances 
d'amitié; les chancelleries s'envoient des protocoles 
d'entente cordiale et rédigent des conventions d'arbi- 
trage; les hommes de science, les représentations 
commerciales emboîtent le pas : nous avons reçu, à 
Lyon, des parlementaires anglais, des universitaires 
écossais ; dans cette salle même : un député italien ; 
et nos compatriotes ont, à leur tour, banqueté en 
a\ngleterre, en Italie, en Allemagne même, échangeant 
des toasts et des pohtesses internationales. 

L'Europe est en paix depuis trente-quatre ans, et la 
guerre, fléau essentiel de l'humanité, se fait maintenant 
dans les autres parties du monde : hier, en Amérique 
et en Océanie avec la guerre de Cuba et des Philippines, 
puis, en Afrique avec le Transvaal, et aujourd'hui, en 
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Asie, OÙ se produit le premier choc entre la race blanche 
et la race jaune, conflit historique dont les conséquences 
sont encore incalculables. 

De plus en plus, la civilisation et la vie économique 
du monde ne sont plus confinées en Europe : le globe 
s'est concentré : ses parties ne sont plus lointaines et 
c'est dans son ensemble qu'il faut aujourd'hui l'envi- 
sager. 

En Europe, la paix a produit deux effets : le déve- 
loppement industriel et commercial, — : Tenrichissement 
— et l'accélération de la marche des questions sociales 
qui sont presque partout au premier plan dans les 
préoccupations des Etats. 

La masse des peuples, il y a un siècle, rivée au 
travail de la terre, ignorante et docile, s'émancipe 
aujourd'hui rapidement par la diffusion de l'instruction, 
se concentre vers les villes, et, par la vertu du suffrage 
universel, devient un des éléments prépondérants, un 
des facteurs principaux dans la marche du monde 
moderne. 

Le développement industriel, commercial et mari- 
time, qui n'est plus le monopole de quelques nations 
comme il le fut jadis de l'Angleterre, le progrès cons- 
tant de l'outillage mécanique, engendrent l'abondance 
des produits fabriqués et la lutte pour acquérir les 
débouchés étrangers, en même temps que Tàpre désir, 
pour chaque peuple, de se réserver son marché intérieur. 
La concurrence croissante amène la concentration, la 
fusion des entreprises industrielles et financières, et 
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crée, par ces groupements, des puissances nouvelles 
qui commencent à porter ombrage aux Etats et qui les 
poussent vers Tintervention dans l'exploitation des 
services d'utilité publique et de diverses entreprises 
jusqu'ici laissées à Tinitiative privée. 

Pendant ce temps-là, à côté de merveilleux progrès 
dans Tordre scientifique et professionnel, dans le 
domaine de l'hygiène, dans la vulgarisation des connais- 
sances pratiques, on remarque un temps d'arrêt, sinon 
un recul, dans les sciences morales, dans Tétude des 
principes et des lois de l'humanité. La science se 
démocratise : le livre est délaissé pour la revue, la 
revue s'efiace devant la presse quotidienne, et, dans la 
presse quotidienne, le journal à un sou monopolise les 
lecteurs; dans la circulation des idées la petite monnaie 
tend à remplacer les grosses coupures. 

La France profite de l'apaisement international pour 
se tourner entièrement vers les questions sociales qu'elle 
envisage manifestement sous Tangle électoral. L'Etat, il 
faut le reconnaître, fait beaucoup pour Touvrier, mais 
dans son désir de capter l'électeur, il tolère le gaspillage 
administratif, il favorise un accroissement continu des 
charges du budget et la dette -de la France s'accroît 
pendant une période de paix et de prospérité qui, 
depuis un quart de siècle, eût permis de l'alléger sensi- 
blement. Jusqu'ici, les charges de l'instruction et de 
l'assiistance publique étaient supportées en partie par 
des institutions d'initiative privée : l'Etat les prend 
d'autorité à son compte et ce fardeau pèsera de plus en 
plus lourdement sur le budget. 

La question de§ retraites ouvrières qui transformerait 
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en pensionnés tous les travailleurs industriels et agricoles 
à partir de l'âge de 60 ans, est une des plus menaçantes 
pour nos jRnances nationales, en même temps qu'elle 
est de nature à ralentir le magnifique élan des organi- 
sations de la mutualité, des caisses d'épargne et des 
institutions de prévoyance. La retraite assurée est, 
certes, une idée séduisante et généreuse, mais il faut 
en voir l'écueil : le danger consiste à dispenser l'homme 
de prévoir au lieu de l'y encourager et de lui en faciliter 
les moyens : le danger est aussi de briser l'initiative 
personnelle, ingénieuse, croissante, adaptée, féconde, 
en introduisant le rouage automatique de l'Etat qui 
exonérera l'ouvrier de la nécessité de la prévoyance, 
qui assurera le même avenir au bon travailleur et au 
paresseux, à l'économe et au prodigue, en même temps 
que, pour le patron, il remplacera py un impôt 
l'obligation morale de concourir à assurer le sort du 
travailleur et à soulager les misères de l'humanité. 

L'année a été marquée par de grandes grèves; la 
principale, celle de Marseille, est la plus caractéristique : 
elle a, pendant six semaines, arrêté la vie de notre 
grand port de la Méditerranée, suspendu les commu- 
nications avec nos colonies d'Afrique et causé à notre 
commerce d'importation de»s pertes qui se chiffrent par 
dizaines de millions. Quand après bien des péripéties, les 
ouvriers des docks ont accepté de soumettre le conflit à 
un arbitrage, quand ils sont tombés d'accord avec les 
patrons pour le choix d'un arbitre, cet arbitre, tout en 
s'efforçant de couper la poire en deux, ayant rendu une 
sentence qui ne donnait pas entière satisfaction au parti 
ouvrier, ce parti renia purement et simplement l'arbitre 
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et reprit sa parole, et la grève ne prit fin que par 
l'intervention tardive de l'Etat pour garantir la liberté 
du travail et par l'épuisement des forces des grévistes. 
Cette grève a démontré l'inutilité des contrats collectifs 
que signent les représentants d'un syndicat et que violent 
leurs successeurs, tel le contrat du 27 août 1900, entre 
les entrepreneurs et les ouvriers des ports, qui fut violé 
au bout de six mois, tel le contrat précis de mai 1903, 
conclu par-devant le président du Tribunal de commerce 
et qui resta lettre morte (1). 

L'Etat est démocratique, mais, par un mouvement 
paradoxal, l'évolution démocratique se fait à l'encontre 
de la liberté : l'Etat opprime les minorités, il crée des 
catégories de favorisés et des catégories de persécutés ; 
il impose, il réglemente, il contrôle; il n'abolit pas les 
privilèges, il les confisque pour lui et pour les siens. 
Cette tendance ne se manifeste pas autour de nous 
seulement : nous avons vu, pendant la récente grève 
de Milan, les grévistes suspendre la liberté de la presse 
en môme temps que la liberté du travail. 

La tendance est aux monopoles d'Etat : après les 
postes, les télégraphes, les téléphones, les allumettes, 
les poudres, le tabac, on nous menace de la régie 
des chemins de fer, des eaux, de l'éclairage, du pétrole, 
des assurances, monopoles qui transforment le client en 
administré et le personnel de l'industrie en fonc- 
tionnaires. Par là l'Etat démocrate se rapproche de 



(1) Le Mouvement social. Eugène Rostand, Débats, 18 octo- 
bre 1904. 
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TEtat autocrate tel que la Russie le représente encore 
en Europe. 

Sans parler des principes de l'économie politique qui 
préconisent le développement de l'initiative individuelle, 
de la responsabilité personnelle, l'expérience démontre 
que l'Etat est mauvais industriel, et surtout mauvais 
patron, en ce sens qu'il est toujours bureaucratique, 
qu'il ne donne pas d'initiative, qu'il ne permet que 
difBcilement au mérite de percer et d'avancer, et par 
suite que son personnel est forcément médiocre, rétro- 
grade, donc coûteux ; de plus, l'Etat manque généra- 
lement d'argent, non seulement pour les progrès que 
notre siècle veut et peut de plus en plus rapides, mais 
pour la bonne gestion courante des entreprises dont il 
est chargé. Une note de l'agence Havas au début de 
cette année reconnaît que l'outillage et le personnel 
des téléphones en France est débordé par l'accroisse- 
ment des abonnés, mais les crédits manquent, et l'Etat 
en est réduit à se retrancher derrière des tarifs élevés 
pour arrêter l'essor de ce service. Et pourtant quelle 
merveilleuse affaire serait l'entreprise des téléphones 
aux mains d'une compagnie privée bien administrée! 

En France, et dans tout le monde civilisé, il y a 
relèvement des salaires et diminution des heures de 
travail : cette amélioration du sort de l'ouvrier, surtout 
dans les pays comme l'Italie, où son gain était ridicu- 
lement insuffisant, est l'honneur de notre temps, mais il 
ne faut pas oublier qu'il a une limite, celle où il élève 
le prix de revient du produit fabriqué au delà de sa 
valeur marchande. 

Cette année a vu un autre grand progrès dans le 
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monde du travail, c'est la convention franco-italienne 
du mois d'avril dernier, qui s'est préoccupée du sort des 
ouvriers nationaux travaillant à l'étranger, qui leur 
assure hors de chez eux certaines mesures de protection, 
qui leur donne le bénéfice des assurances sociales, qui 
leur permet le transfert gratuit de leurs économies entre 
les Caisses d'épargne des deux pays : il y a là un 
heureux mouvement vers la solidarité et la fraternité 
internationales. 

Il faut, dans l'ordre financier, signaler le mouvement 
des Caisses d'épargne qui, par suite de la coexistence 
de deux sortes de Caisses d'épargne, est généralement 
mal connu : dans les Caisses d'épargne privées, l'excé- 
dent des retraits du 1" janvier au 30 septembre était 
de Fr. 27.467.214 51 

Â la Caisse d'épargne nationale, 
l'excédent des versements pendant le 
même laps de temps, a été de. . . .Fr. 41 .064.256 60 
d'où il résulte un excédent général de 

versements de Fr. 1 ,759.795 71 

représentant l'augmentation des dépôts dans les deux 
catégories de Caisses d'épargne : dans le même ordre 
de faits, il faut mentionner l'énormité des dépôts dans 
les banques privées qui, pour le seul Crédit Lyonnais, 
s'élèvent à 1 milliard 676 millions de francs pour les 
dépôts à vue et les comptes courants (1). Ces immenses 
disponibilités valent à la France le maintien d'un taux 
très bas pour l'escompte du papier de commerce et pour 



(1) BilaD du Gi'édlt Lyonnais au 30 septembre 1904. 
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les avances sur garanties qui servent d'emploi à ces 
dépôts. 

L'année dernière, votre Société s*est beaucoup 
occupée des projets fiscaux dont Chamberlain s'est fait 
Tapôtre en Angleterre : il est assez diflBcile de juger où 
en est cette importante question : pourtant, en suivant 
le mouvement de l'opinion dans les grandes colonies 
anglaises, on est frappé de les entendre parler un tout 
autre langage que celui que leur prêtait l'homme d'Etat 
anglais qui s'attribuait volontiers la mission de porter la 
parole en leur nom devant la mère patrie menacée de 
perdre leur affection si elle ne l'écoutait pas. 

Le gouvernement des Indes a réclamé contre le tarif 
préférentiel de Chamberlain en faisant remarquer que 
son commerce extérieur se répartissait ainsi (chiffres de 
1902-1903) : 

EXPORTATIONS : 

H 84 millions, dont : é 32 millions pour l'Angleterre. 

52 — l'étranger. 

IMPORTATIONS : 

E 52 m. 1/2, dont : H 40 millions venant d'Angleterre. 
12 mill. 1/2 — de l'étranger. 

Les exportations de l'Inde vers les pays étrangers 
dépassent donc de près de 40 millions de livres sterling 
ses importations venant des mêmes pays étrangers. 
Les articles qu'elle exporte entrent généralement sans 
droits ou avec des droits modérés et le nouveau tarif 
anglais, en frappant les pays destinataires de ses pro- 
duits, l'exposerait à des représailles de leur part ; elle 
en serait donc la première victime. 
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Au Canada, en Australie, la tendance est nettement 
à protéger les industries naissantes locales contre 
Findustrie anglaise, aussi bien que contre les autres, 
et, comme l'Angleterre reçoit aujourd'hui, à peu 
d'exceptions près, leurs pri^luits en fram-hise, ces 
colonies ne perçoivent pas quels avantages leur appor- 
terait M. Chamberlain, et, quant à leur loyalisme, il n'a 
rien à faire non plus, disent-elles, avec ces projets. 
Dans ses discours de cette année, Chamberlain cesse 
d'être topique pour devenir verbeux : il semble qu'il a 
maintenant assez parlé. 

Pendant cette même année, l'Angleterre a fêté le 
centenaire de Cobden, le grand économiste libéral 
anglais qui, avec Michel Chevalier, a été le promoteur 
du traire de commerce de 1860 entre la France et 
l'Angleterre. Votre Société, comme tontes les Sociétés 
d'Economie politique de France, s'est associée à la 
célébrHtion de cet anniversaire par l'envoi d'un télé- 
grammes auf|uel le président du Cobden Club a fait la 
réponse suivante : 

« Cohden Club cordially thanks you for greetings 
« invites continued coopération efforts toward commer- 
« cial freedom international peace. » 

L'enrichissement de l'Angleterre est marqué par les 
chiffres suivants extraits du rapport annuel des commis- 
saires de l'Inland Revenue sur les revenus bruts de la 
Grande-Bretagne, constatés par leur département (1) : 



(i) The Ecoiiomisl, 10 septembre 1904. 
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En 1868-1869 H. 398.794.000 

1893-1894 673.711 .988 

1902- 1903 879.638.546 

Notre voisin de l'Est, l'empire allemand, est toujours 
en grande voie de développement économique : les 
villes grandissent, les usines se multiplient et on 
s'ingénie à lutter contre la congestion^ à parer aux 
effets de la concurrence. Les principales industries se 
syndiquent et se concentrent de plus en plus, régle- 
mentant la production, unifiant leurs prix et ont souvent 
un bureau de vente commun. 

L'Etat témoigne d'une certaine sympathie pour ces 
trusts, parce qu'il y voit une garantie contre l'abaisse- 
ment des salaires que pourrait amener la baisse des 
produits, conséquence de l'àpreté de la concurrence : 
il espère que la vie industrielle sera plus paisible à 
l'abri des cartells qu'au grand vent de la libre concur- 
rence et il espère en retirer le bénéjRce d'une certaine 
tranquillité sociale. Si les trusts abusent de leur situation 
il se réserve d'mtervenir et, pour avoir un pied dans 
ces grandes organisations, il a cherché à acquérir cette 
année une des prnicipales minés. de houille allemandes 
« l'Hibernia», qui l'aurait fait pénétrer dans le syndicat 
charbonnier, mais la vive opposition que ce projet a 
rencontré parmi les actionnaires et dans le monde 
financier Ta empêché d'aboutir. 

La surproduction allemande, d'une part, et les reven- 
dications du parti agricole de Tautre, rendent aussi 
d'une importance capitale les négociations que poursuit 
l'Etat au milieu de grandes difficultés, pour différents 
traités de commerce. 
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Le budget prussi»»n est en voie de relèvement, mais 
les charges de l'Empire par le fait de sa politi(jue 
maritime et coloniale pèsent lourdement sur les Etats 
qui le composent et IVxpédirion lointaine et dispen- 
dieuse que l'Allemagne poursuit depuis bien des mois, 
en Afrique, contre les Herreros révoltés, jette un certain 
froid sur les enthousiastes de Texpansion coloniale. 

Les chiffres servant de base à l'impôt sur le revenu 
en Prusse ont passé de : 

Marks 124.800.000 en 1892, à 
— 186.400.000 en 1903 (1> 

Le relèvement de l'Italie continue; sa dette s'est 
réduite de Fr. 1H7.000.0(iO en capital depuis cincj ans : 
l'indtistrie se développe toujours dans le Nord où le 
taux des salaires monte progressivement. Le travail 
d'enrichissement , et de répartition des fortunes de la 
n;»tion ne se fait encore que tîè< lentement, ainsi que 
le piouvo le tableau des successions déclarées en 1902- 
1903 qui, sur cent successions, n'en montre que deux 
dépassant Kr. 50.000 de capital, tandis que 

6 1/2 V. varient de 10.000 à 50.000 
et 91 1/2 7. restent au-dessous de Fr. 10.000 

Les Etats-Unis marchent toujours à pas de géant 
dans lu voie de l'activité industrielle : jusqu'ici la 
menace de leurs exportations de produits fabriqués en 



(1) EconomUte, 23 octobre 1904. 
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Europe ne s'est guère réalisée : la prospérité du pays a 
développé la consommation intérieure suffisamment 
pour tenir tète à la production. Par contre le débouché 
convoité des républiques américaines du Sud ne leur 
arrive que très lentement : la doctrine de Monroë qui 
leur confère la prépondérance sur tout le continent 
américain ne passe pas facilement dans le domaine des 
faits. 

Les Etats-Unis creusent le canal de Panama et 
améliorent rapidement la situation économique de Cuba 
et des Philippines où ils se sont mis activement à 
l'œuvre. 

Un point à signaler est l'entrave de plus en plus 
rigoureuse apportée à l'immigration, que stimule sans 
cesse la concurrence que se font entre elles les compa- 
gnies de navigation pour amener les émigrants, dont le 
transport est tombé maintenant à trois livres sterling 
pour le voyage d'Europe en Amérique. Les Etats-Unis, 
s'apercevant que cette immigration "devenait de plus 
en plus paupérique, la soumettent aujourd'hui à un 
triage sévère et rembarquent tout ce qui ne leur paraît 
pas digne de devenir citoyen américain. La diminution 
de l'iminigraiion blanche mettra le pays en face d'un 
grave prublèiue, celui de l'accroissement de la popula- 
tion indigène noire, dont la natalité est active aux 
Etats-Unis, tandis que la natalité blanche se restreint. 

L'Amérique du Nord a eu sa large part des grèves 
de Tannée : une des plus graves et des plus prolongées 
a été celle du « Beef trust », de l'industrie des conserves 
de viande de Ciiicago, motivée par une menace de 
réduction de salaire de 95 à 90 centimes l'heure. A titre 
de comparaison, il est intéressant de signaler sa marche : 
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au lieu de se résigner à Tarrêt de leurs usines, les 
patrons ont fait parcourir les pays environnants, et, en 
quelques semaines, ont remplacé 14.000 ouvriers sur 
25.000 grévistes : malgré la brutalité de ces derniers, 
malgré les sympathies qu'ils avaient à Chicago, la police 
a protégé assez effiracement les usines, les patrons et les 
nouveaux ouvriers pour que ces derniers pussent tra- 
vailler jusqu'à ce que la lassitude ait amené la fin de la 



L'exposition de Saint- Louis est une manifestation de 
la croissance des Efats du Sud. Elle coitiméinore le 
centenaire de l'a^-quisition, par les Américains, de la 
Louisiane, alors territt>ire français, à Napoléon I". Les 
Etats-Unis payèrent ce territoire $ 15.0U0 000. On 
l'estime aujourd'hui $ 10.000.000.000. De l'avis de tous 
ceux qui ont visité cette exposition, c'est le Japon qui y 
fait la plus étonnante figure, encore que la guerre avec 
la Russie fut à l'horizon quand il décida d'y participer. 

L'élection présidentielle qui vient d'avoir lieu n'a pas 
apporté dans les affaires le trouble coutumier : on 
escomptait la réélection de Roosevelt, ce président 
séduisant, pittoresque, sensationnel, héroïque, qui 
personnifie si bien la juvénile exubérance de ce grand 
pays, et, du reste, le programme de son concurrent 
Parker ne s'éloignait pas assez du sien pour que le 
remplacement de l'un par l'autre amenât un sérieux 
bouleversement. 

En Afrique la colonisation européenne poursuit son 
œuvre : la France, l'Allemagne, la Belgique mettent 
leurs possessions en valeur : malheureusement pour 
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nous, les plus* iiiHiveilleux progrès se foiii dans cette 
Ejjypte où nous avons si maleinîontreusemnit cédé 
notre place à l'Anfçleterre. 

L'œnvro colossale du chemin de fer du Cnp au Caire 
se poursuit avec activité : les in*çênieurs tr?ivaillent 
acruelleiiient à un [)ont de dix arrhes sur le Z-mibèzeet 
la C 'inpa^rnie procède simultanément à répartir les 
terrains le long de la li^rne, pnr lots de 'i60 acres chacun, 
qu'on donnera gratuitement a«ix colons pour attirer une 
populifion blruiche autour de la voie ferrée : au prin- 
temps prochain, la ligne venant du sud attein Ira Knlomo 
et on commencera à la pou'^ser vers le lac Taganik^i. 

Un autre projet de grande envergure prend corps j 
c'est la rectification du cours du Nil Blanc, dont Ihs ejiux 
se perdent en partie, et qui, canalisé, anginent^^ra 
considéralement le débit du Nil et régularisera l'irriga- 
tion (|ui est la richesse du p?»ys. G(î projet, présenté par 
Sir W. Garstiu, so'i^- secrétaire des Travaux publics en 
Elgypte, coûtera plus d'un demi- milliard, mais on 
cal'îule que les terres qu'il mettra en valeur ajiporteront 
au trésor une augmentation de trente millions d'impôt 
par an. 

Le commerce extérieur de l'Egypte (1) a donné pen- 
dant les six premiers mois de : 

Importations Exportations 

1904 E 8.680.000 â 11.056.000 

1903 7 .546.000 9.091 .000 

1902 6.776.000 8.532.000 



(1) The Economie, 20 août 1904. 
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Dans ces chiffres l'Angleterre participe pour 50 •/« ^t 
la France pour 9 7«» malgré l'avance iju'avait notre 
pays il y a dix ans et malgré la position légitimement 
privilégiée que lui avait faite l'œuvre du canal de Suez. 

Au sud de l'Afrique, au Transvaal, on a tranché par 
l'affirmative la question si controversée de l'introduction 
de la main-d'œuvre chinoise dans les mines où il est 
déjn arrivé près de 20.000 travailleurs cliinois : Tinfil- 
tration chinoise par le prolétaire est une des préoccu- 
pations dos Etats-Unis qui ont pris de grandes précau- 
tions pour l'endiguer sur leur propre sol : elle se propage 
dans les archipels de TOcéanie sous la poussée d'cme 
population trop dense en Chine : est-il sage de lui 
ouvrir une porte dans les colonies anglaises? c'est ce 
qui a été vivement contesté : le manque de main-d'œuvre 
pour les mines a fait passer outre et on espère, peut- 
être à tort, avoir paré par des règlements sévères, aux 
inconvénients de cette immigration tirée de la lie d'une 
population qui porte avec elle beaucoup de vices, 
notamment celui de l'opium. 

L'Asie a été le théâtre des grands événements, de 
l'année. 

Les puissants travaux d'approche de la Russie dans 
cette partie du monde ont continué : c'est ainsi qu'un 
troisième chemin de fer de pénétration, qui a passé ina- 
perçu par suite de la guerre, vient dètre terminé : 
celui d'Oremburg à Taschkent. Oremburg était le ter- 
minus des lignes de chemin de fer de l'Europe : c'était, 
disait Pierre le Grand, une lucarne russe ouverte vers 
l'Asie : elle est maintenant reliée à Taschkent en 
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Turkestan par une ligne ferrée de 1.300 milles qui 
franchira en quatre joui'S la distance qu'on mettait dix- 
neuf jours à parcourir en tarantass. C'est une voie 
stratégique qui relie los garnisons russes du Turkestan 
à la métropole, et qui s'avance, de Pétersbourg, dans 
la direction des Indes. 

La guerre historique qui se déroule en Mandchourie 
est une révélation des forces latentes des grandes 
masses de la population asiatique. Jusq«i'à cette année, 
l'Europe n'attachait qu'une attention distraite aux pro- 
grès du Japon et elle traitait de « bluff» l'éventualité 
d'un conflit entre ce petit peuple et le colosse russe. 
Pendant ce temps, un journal de Tokio, le Shimpo 
écrivait : 

« Si la Russie nous ferme la Corée, il est clair, 
« comme ce qu'on regarde dans un miroir, que les nml- 
M titudes croissantes de nos cinquante millions d'enfants 
« et leurs enfants multipliés de génération en généra- 
« tion, resserrés dans nos iles lointaines, auront des 
M bouches et rien pour les nourrir, des corps et pas 
« d'espace pour les mouvoir, une patrie et pas de place 
« pour y vivre. » 

La guerre a donc éclaté sous Tempire de ces préoc- 
cupations malgré l'optimisme frivole de l'Europe, et le 
Japonais s'est révélé organisateur, soldat, marin, ingé- 
nieur, tacticien. 

Le péril jaime se présente donc sous un aspect 
nouveau : ce n*est plus une simple masse dont le volume 
eût pu, à un certain moment, nous submerger : cette 
masse renferme des facultés de civilisation qui lui 
permettent de nous égaler non pas seulement matériel- 
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lement, mais moralement, car^ à l'heure où le socialisme 
proche à nos populations un idéal de bien-être, où on 
leur parle de la joie de vivre, à Tlieure où rannée est 
signalée, par une certaine école, comme une charge, 
sinon comme un fléau, de grands exemples de virilité, 
d'abnégation, d^endurance, de discipline, de dévouement 
à la patrie jusqu'à la mort nous arrivent d*un petit 
peuple que nous traitions hier encore de race inférieure. 

La conclusion qui s'impose est que notre suprématie 
n'est pas hors d'atteinte, que nous aurons à la mainte- 
nir et à la défendre. Que dire d'un peuple qui, aux 
prises avec une pareille épreuve, a la liberté d'esprit 
nécessaire pour envoyer, encore à cette heure, en Europe 
des publications commerciales et iu'lustrinlles remar- 
quaides telles que celles qui ont été tout récemment 
distribuées h notre commerce, des prospectus de ses 
syndicats d'initiative conviant les touristes à venir visiter 
leur pays, les assurant du meilleur accueil et de la plus 
grande sécurité dans l'intérieur, malgré la guerre, — de ce 
peuple qui remporte à la fois des victoires sur les champs 
de bataille et qui obtient les plus hautes récompenses 
dans le tournoi pacifique de l'Exposition internationale 
de Saint- Louis! 

Mais le Japon n'est pas au bout de sa tâche. Sa popu- 
lation est de 45 millions d'habitants contre 130 millions 
de Russes ; de plus, il est vulnérable par ses finances 
qui ne sont point aussi pauvres qu'on se plaisait à le 
dire au début de la guerre, mais pour lesquelles la 
dépense d'un milliard et demi de francs par an, qui est 
l'estimation de ses dépenses de guerre (1), est un 

(1) Lotidon aigui China Telegraph, 12 septembre i90i. 
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fanioan •pTil ne pourra suj^port^r (pio peiicl;int une 
duréo limitée : eiitiii, il lui est iin}>ossibIe, ijuciles que 
soient ses victoires, de terniner la guerre en frappant 
son ennemi au cœur, car il ne peut opérer que sur ses 
extrémités les plus éloignées. 

Une nutre face du problème asiatique actuel, c'est la 
Chine. La Chine connnence à sortir de sa torpeur. Pour 
la première fois, depuis Confucius peut être, la Chine 
est informée de ce qui se passe à ses portes et suit les 
péripéties de la lutîe. Au moment des premières victoi- 
res japonaises, les Cil nois se jetaient sur les bulletins 
que les Japonais fîiisaient distribuer chaque soir dans 
les rues de Pékin. Il existe maintenant une presse 
chinoise et la puissance de cet organe capital des temps 
modernes commence à créer une opinion publique à 
Pékin et d.'ins les ports, où le nombre des abonnés 
s'accroit rapidement. Le Japon a vivement saisi cette 
arme nouvelle et il s'en sert. Un des principaux 
journaux de Pékin, le Shun-tian'Shih'pao^ est notoi- 
rement subventionné par lui(l). 

Des voya«;eurs japonais sillonnent la Chine jusque 
dans ses extrémités les plus reculées et la Chine envoie 
maintenant au Japon des quantités d'étudiants pris 
dans les classes supérieures. Il faut donc constater que 
l'ancienne hostilité sino-japonaise est remplacée par un 
commencement de solidarité, de fraternité entre voisins. 
Il y a là un indice nouveau, un germe pour l'avenir. 

Un autre élément de transformation de la Chine est le 



(l) The Times, 12 octobre 1904. 
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chomin dp fer (jup les po|»ulationsaf|i»pt.ent. sans hésiter. 
Il y H 12.000 kilomètres devoirs ferrées roiicédees ei 
Chine, dont 6.000 environ ^*onstruits un peu par toutes 
les naîions de Tliurope. 

kéceinnitMit, le Conseil du coînmerce de Pékin a pris 
sous Sï)n contrôle les chemins di^ fer et les mines et a 
formulé un règlement dont l'article principal est que, 
dans les compagnies chinoises, le capital étranger ne 
pourra pas défausser 50 <»/» et, dans les compa<i:nips 
étrangères établit^s en Chine, inie part de 30 "/o devra 
être réservée au capital chinois (1). 

L'Angleterre n'a pas manqué de profiter de l'atteinte 
portée au prestige russe en Asie potir chercher à accroî- 
tre le sien en envoj'ant une expédition militaire dans la 
capitale sacrée duThibetoù pas nn européen n'avait pu 
pénétrer depuis le Père Hue. Lhasa est le sanctuaire 
inviolé du monde bouddhiste comme la Mecque est celui 
des Musulmans : son influence sur les innombrables 
popidations de l'Asie centrale est incommetisurable : 
quelle empreinte l'expédition anglaise aura-t-elle 
laissée dans ce milinu immobile et puissant? C'est ce 
que l'avenir nous dira. L'expédition, menacée d'être 
bloquée par les glaces, est revenue précipitamment 
après avoir fait signer un traité par des fonctionnaires 
de second ordre, le Dalai-Lama s'étant dérobé parla 
fuite. 

L'Angleterre, dans son souci de renforcer sa position 
dans les contrées au nord de l'Inde, vient également 



(1) London and China Telegraph, 24 octobre. 
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d'envoyer, en Perse, une mission commerciale. Ce sont 
les chambres de Commerce de l'Inde, qui, suivant 
Texemple de ce qu'a fait la chambre de Commerce de 
Lyon pour la Chine, font les frais de cette mission avec 
l'aide du gouvernement qui a obtenu, pour elle, une 
escorte de troupes persanes sous les or 1res d'un colonel. 
Avant de quitter les parages de l'Himalaya, il faut 
signaler la conclusion du colossal recensement de la 
population de rin«le cotnmeiicé en 1889, avec l'aide de 
1.500.000 collaborateurs et qui révèle une population 
de 294.;-^60.000 habitants dont 79 V„ sous la domination 
anglaise. 

Si votre patience n'est pas épuisée, je voudrais encore 
vous dire un mot de l'Océanie actuelle Cette partie du 
monde n'existait pas dans la géographie de nos grands- 
pères, et aujourd'hui, l'Australie est devenue le labora- 
toire des expériences socialistes, la terre de l'étatisme 
à outrance. 

1904 ne lui a pas été favorable. Le ■ labour party • 
(parti du travail) a détenu pendant presque toute l'année 
le pouvoir où il avait été porté, à la suite de l'effacement 
des autres partis, par le mécontentement général de la 
population des villes où le chômage est grand. 

Depuis quelques dizaines d'années, l'Angleterre a 
prêté 8 à 10 milliards de francs à l'Australie : c'est cette 
marée qui avait fait sa prospérité du reste un peu 
factice : grâce à ce flux et aux mines d'or, une échelle 
de salaires exagérés s'était établie, échelle fragile que 
l'Etat et les syndicats s'évertuent à maintenir par des 
décrets et des tarifs à l'encontre de la loi inéluctable de 
l'offre et de la demande. 



Digitized by 



Googk 



RAPPORT PAR M. ENNEVOND yOREL 29 

L' « arbitration act » et le tribunal d'arbitrage, qui 
devaient fermer l'ère des grèves, fonctionnent depuis 
deux ans et demi et ils ont fait plus de mai et créé plus 
de misères que toutes les grèves passées. Les syndicats 
ouvriers recourent constamment à ce tribunal pour faire 
élever le taux des salaires, pour réduire les heures de 
travail et pour forcer les ouvriers indépendants à se 
joindre à eux sous peine d'être exclus de l'embauchage. 
L' « arbitration act • stipule que préférence doit être 
donnée aux ouvriers syndiqués, en vertu de quoi le tri- 
bunal ne manque pas de condamner les patrons qui ne 
se conforment pas à cette décision. 

La tyrannie des syndicats protégés par cette légis- 
lation est devenue incroyable. C'est ainsi que tout en 
forçant l'ouvrier à se présenter pour faire partie des 
syndicats, ils soumettent son admission à une élection 
qui le rejette souvent, et, dans ce cas, il est poursuivi 
s'il cherche du travail indépendant. 

Il résulte, de cette situation, un grand malaise, une 
inquiétude croissante pour l'avenir de cette colonie 
éloignée et assez indépendante de l'Angleterre. 

Le point brillant de l'archipel Océanien est aujour- 
d'hui le groupe des Philippines qui bénéficie de l'acti- 
vité et de la libéralité du capital américain. Un nouveau 
port se creuse à Manille : d'autres ports sont rectifiés et 
améliorés : on amène l'eau potable, on construit des 
égouts, et le choléra a presque disparu de Tile : le ser- 
vice d'incendie y est réorganisé à l'américaine : des 
tramways électriques circulent : une imprimerie gouver- 
nementale modèle, des laboratoires, des stations ngri- 
coles ont été créées et le mouvement commercial est en 
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croissance marquée. C'est la première empreinte de la 
civilisation américaine en dehors de l'Amérique. 

Que conclure de cette excursion d'une heure autour 
de notre planète? C'est que le monde marche vite autour 
de nous et en dehors de nous. Il faut aujourd'hui regar 
der loin pour voir clair. Dans l'ordre économique, 
comme dans Tordre politique, on grandit rapidement 
partout et, pour conserver son rang, il faut de plus en 
plus travailler, prévoir et agir. L'essor du progrès maté- 
riel est général et il ne se ralentira pas, le mouvement 
des échanges s'élargit dans tous les pays, mais le pro- 
blème social se com|)lique chaque jour, et le travail des 
sociétés qui, comme la nôtre, ont pour objet l'étude des 
principes et l'analyse des faits doit être de les examiner 
sous l'angle le plus large et de rechercher les solutions 
conformes tout ensemble à la marche du temps et aux 
principes immortels de justice et de hberté. (Vifs 
applaudissements.) 

Le Secy^éiaire général^ 
J. Pby. 
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Présidence de M. Ennemond Morel 



SOMMAIRE 

I. Admission de nouveaux membres. 

II. QueslIoD à l'ordre du jour: l'Aclron gociale des syndicats agri- 
coles, liapport par iM. Emile Duport. 

ili. Discussion : Observations de MM. Ennemoiid Morel, Coignet, 
Burelle, Grandclémeut, Regaud, Rivoire, et réponses de M. E. Duport. 

La séance est ouverte n 8 lieures 1/3, sous la prési- 
dence de M. Ëniieiuuiid Morel, président* 

M. le Président propose l'admission de nouveaux 
membres dont les noms suivent : 

M. Maurice Bellrmain, 148, rue Vendôme, présenté 
par MM. Jules Dumund et Ennemond Morel. 

M. Frédéric Galtier, avocat à la Cour d'appel, 7, rue 
du Plat, présenté par MM. Francisque Regaud et 
P. Pagnon. 

M. Henri Gavard, fabricant de soieries, 72, rue Gari- 
baldi, présenté par MM. Francisque Regaud et Emile 
lîotivier. 

M. Ludovic GiNDRE, fabricant de soieries, 23, place 
Toiozan, présenté par MM. EnneuiundMorel etH. Morel 
Journel. 

M. Joseph Morel, 6, place Carnot, présenté par 
MM. £uijemond Morel et H. Morel Journel. 
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M. LE Président. — En écoutant la lecture de ces 
noms, vous aurez remarqué celui de M. Jules Dumond 
qui a présenté M. Bellemain. M. Jules Dumond est mort 
subitement depuis qu'il a fait cette présentation. Il avait 
été un de nos vice-présidents, mais surtout un de nos 
membres les plus assidus ; il a toujours porté le plus 
grand intérêt à notre Société et je suis certainement 
rinterprète de vos sentiments en exprimant tout le 
regret que nous ressentons de cette mort inattendue. 

Nous avons la bonne fortune aujourd'hui, Messieurs, 
d'avoir à l'ordre du jour un rapport sur VActio7i sociale 
des syndicats agricoles y par M. Emile Duport. Vous 
connaissez tous M. Emile Duport, vous savez la compé- 
tence tout à fait particulière qu'il a sur ces questions et 
vous aurez, sans doute, beaucoup de plaisir à l'entendre. 

Je donne la parole à M. Emile Duport. 

Messieurs, 

Lorsque M. Chardiny est venu me demander au nom 
du bureau de faire une communication à la So>*iété 
d'Economie pdlitique sur l'action sociale des syndicats 
agricoles, mon hésitation a été grande. Habitué que je 
suis à ne parler que devant des auditoires de cultiva- 
teurs, j'appréhendais de me trouver en face d'audi'eurs 
si différents, mais à la réflexion je compris que les 
miheux les plus intellectuels sont des plus bienveillants 
lorsqu'ils ont en face d'eux un homme sincèrement 
convaincu de ce qu'il dit, et à ce titre, je savais avoir 
droit à toute votre bienveillance. Puis, j'ai pensé que 
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c'était une occasion de vulgariser parmi des hommes 
occupés pour le plus grand nombre d'industrie et de 
commerce^ des questions d'économie agricole, et qu'il 
en pourrait résulter quelque bien pour les syndicats 
agricoles; or, quand il s'agit d'aider au mouvement 
agricole par les syndicats, rien ne me coûte ou ne m'ar- 
rête. Me voici donc devant vous. 

Avant d'aborder le fond même du sujet que j'ai à 
traiter, je crois, Messieurs, qu'il est à propos de vous 
donner un aperçu du mouvement syndical agricole pris 
dans son ensemble. Ce fut en 1884, le 21 mars, que la 
loi sur les syndicats professionnels fut votée à la suite 
d'un projet de loi déposé par M. Bovier-Lapierre dans 
le but de régulariser la situation de nombreux syndicats 
d'ouvriers de l'industrie qui s'étaient constitués illéga- 
lement depuis déjà nombre d'années, et ce fut, comme 
par hasard, qu'à une dernière lecture au Sénat, M. Oury 
jeta en entrant dans la salle des séances ces mots : 
« et agricoles », alors qu'il était uniquement question 
des intérêts industriels et commerciaux. Ainsi fut fait, 
car rien n'était plus logique et au surplus, nul ne pen- 
sait que cette addition pouvait avoir une portée quel- 
conque ; il en devait être tout autrement, car cette loi sur 
les syndicats professionnels qui n'a eu qu'une influence 
relative en ce qui concerne l'industrie et le commerce a 
donné naissance à une véritable transformation de notre 
agriculture. 

Tout d'abord étonnés de cette loi qu'ils n'avaient pas 
demandée, les agriculteurs ont hésité à l'utiliser. C'est à 
peine si au bout de trois ans il y avait en France une 
centaine de syndicats agricoles. Le mouvement agricole 
syndical, il est bon de le dire, a donc été long à se 
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développer en France. C'est seulement en 1887 que j'ai 
commencé à m'en occuper et son organisation est assez 
complète aujourd'hui pour que 2,500 syndicats soient 
réunis, groupés en unions régionales, et ces unions 
régionales sont elles-mêmes groupées dans une union 
centrale. Ces syndicats comptent au moins 400,000 adhé- 
rents et, si l'on songe que chaque foyer rural se compose 
en moyenne de cinq personnes, c'est près de deux mil- 
lions d'individus qui ont profité de la loi. Parmi ces 
associations, vous me permettrez de faire une petite 
exception en vous parlant plus particulièrement de 
l'Union du Sud-Est. Elle a, comme vous le savez, son 
siège à Lyon et comprend un nombre relativement 
important de syndicats. C'est la plus nombreuse des 
Unions de France, elle comprend 316 syndicats, agri- 
coles et ces syndicats sont souvent très importants puis- 
que celui de Belleville, entre autres, compte plus de 
3,000 membré»s. Les syndicats de l'Union du Sud-Est 
sont parmi les plus actifs de France et on Ta souvent 
citée comme l'union modèle en la donnant comme le 
type qu'on aurait dû adopter partout. 

Ce serait d'ailleurs une erreur de croire que l'im- 
portance de l'Union du Sud-Est est limitée à ce 
chiffre important de 316 syndicats comprenant plus de 
80,000 syndiqués. J'en ai fait le recensement en 1900 et 
le nombre des membres était alors de 80,000 ; mainte- 
nant il doit être certainement très supérieur, ce serait 
une erreur, dis-je, si l'on croyait que l'importance du 
mouvement doit se limiter à une espèce de revue du 
nombre des syndicats, cette importance découle de toute 
autre chose et quand on parle de l'Union du Sud-Est, 
il faut appeler l'attention sur ce que le syndicat n'est que 
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la base d'une organisation sociale qui tend à la création 
d'un grand nombre de mutualités dont nous aurons à 
nous entretenir. Mais je veux vous signaler dès à présent 
que grâce à cette organisation de la mutualité appuyée sur 
le syndicat professionnel, nous voyons renaître dans notre 
siècle une sorte de corporation. Que ce mot là, Messieurs, 
ne vous effraye pas, car ce sont des corporations grande- 
ment améliorées et différentes de celles de la fin du 
dix-huitième siècle qui ont sombré à ce moment-là 
parce qu* elles avaient commis la grande faute de bannir 
de leur sein toute liberté individuelle ; celles qui renais- 
sent, grâce aux syndicats agricoles, sont, au contraire, 
appuyées sur la liberté des individus, puisque tous sont 
libres d'y entrer, libres d'en sortir ; les syndicats agri- 
coles vivent d'indépendance et de liberté. 

C'est une autre erreur de ne pas observer que 
dans les syndicats agricoles il y a un double rôle : le 
rôle économique et le rôle social. 

Il me suffira de quelques mots pour vous indiquer le 
rôle économique : ce sont les achats et les ventes, c'est 
même l'enseignement professionnel, c'est la défense 
économique sous toutes ses formes, par exemple lors- 
qu'il s'agit de lois nouvelles, de tarifs de douanes ou 
de toutes questions pouvant intéresser la profession. Je 
ne crains pas de le dire, et je le dis même volontiers 
devant plusieurs membres anciens ou actuels de la 
Chambre de Commerce de Lyon, Chambre qui a porté 
si haut sa réputation de défense professionnelle, il y a 
dans nos syndicats une véritable représentation libre 
des agriculteurs qui n'est pas sans avoir une réelle valeur 
bien qu'il lui manque une sanction officielle. 

Le rôle social des syndicats agricoles résulte de ces 
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mutualités dont je vous entretenais tout à l'heure qui 
portent sur le crédit agricole, les assurances diverses, 
c'est-à-dire l'assurance accident, bétail, incendie, et 
enfin sur la prévoyance sous forme de sociétés de secours 
mutuels et de retraites. 

Je tiens à faire observer que dès le début, tel a bien 
été la manière de comprendre ledouble rôle des syndicats, 
et vous m'excuserez de le rappeler aujourd'hui bien que 
je m'y trouve quelque peu mêlé ; en 1888, dans un rap- 
port qui a été imprimé, j'ai tracé de toutes pièces le rôle 
économique et social des syndicats, en décrivant les 
différentes phases et en montrant que la mutualité était 
le but vers lequel nous devions tendre et nous ache- 
miner progressivement. Il m'est même arrivé, à deux 
années de là, ayant à parler devant un auditoire de 
campagnards, de rechercher une comparaison qui puisse 
leur bien faire comprendre ce que nous entendions faire. 
L'idée me vint de comparer le syndicat agricole à une 
maison dont les fondations solidement établies sur la loi 
de 1884 devaient être formées de l'agglomération des 
bonnes volontés de tous, cimentées en un béton com- 
pact par l'esprit de solidarité et de mutualité. Puis, je 
montrais qu'au rez-de-chaussée on installerait les ser- 
vices matériels, ceux (jui attirent tout d'abord, achats et 
ventes de marchandises agricoles, fournitures d'engrais, 
de semences, de machines, placement des récoltes, etc. 
Au premier étage devraient prendre place, à mesure 
que l'édifice s'élèverait, les services économiques, 
bureaux de renseignements, office du travail; l'ensei- 
gnement agricole, bulletin, conférences, bibliothèque ; 
la défense professionnelle, études des lois agraires et 
douanières, vœux, protestîitions ; au-dessus je logeais 
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la mutualité avec le crédit agricole et les assurances 
diverses : accidents du travail, mortalité du bétail, 
incendie, et, voulant un abri sûr pour les modestes 
travailleurs du sol, j'indiquais que pour terminer la 
maison l'on placerait une bonne toiture faite de sociétés 
de secours mutuels pour la maladie et de retraites pour 
la vieillesse. 

La maison s'achève et il me plait de dire que nous 
sommes en train de placer la toiture et puisque tout à 
l'heure je vous ai dit quel était le nombre des syndicats 
de rUnion du Sud- Est, vous m^excuserez en terminant 
cet exposé de vous dénombrer sa situation au point de 
vue de la mutualité. Déjà nous avons créé une caisse 
régionale de crédit agricole mutuel qui compte 
73 caisses locales qui font un chiffre d'opérations assez 
important et qui tend à se développer. 

De plus, nous avons 52 caisses de mutualité de bétail, 
103 caisses d'assurance contre l'incendie. Remarquez 
bien. Messieurs, que toutes ces sociétés sont à base de 
mutualité pure. 

Il y a ensuite les assurances accidents; sur ce terrain 
là, nous nous sommes trouvés devant la nécessité de 
chercher un organisme en dehors de nous et nous avons 
cru devoir faire couvrir nos assurances par l'intermé- 
diaire d'une compagnie, la « Providence » ; nous avons 
dépassé le chiffre de 9,000 polices qui quelquefois porte 
sur des étendues considérables, toutes sont basées sur 
l'hectare. Nous avons été les premiers à avoir en France 
cette idée que l'assurance à l'hectare était la seule pos- 
sible en agriculture. 

Enfin, nous sommes en train de poser la toiture de 
notre édifice : puisque nous avons pu grouper 25 caisses 



Digitized by 



Googk 



3g 



L ACTION SOCIALE DBS SYNDICATS AGRICOLES 



(le secours mutuels faisant la retraite pour la vieillesse. 
C'est long, mais nous puisons dans notre dévouement la 
certitude de pouvoir achever Tédifice. 



J'ai dit tout à l'heure que la mutualité rurale devait 
être professionnelle et sur ce point je ne crains ni 
démenti ni désapprobation, aussi je suis très affirmatif : 
la mutualité rurale sera professionnelle ou elle ne 
sera pas. 

Souvent on a soutenu la doctrine contraire disant 
qu'il fallait donner plus de largeur à la mutualité en 
l'étendant à diverses professions. Si je réponds à cette 
objection, j'y réponds de deux manières : d'abord j'es- 
time qu'en principe il est préférable, quand il s'agit de 
mutualité, de ne mettre ensemble que des risques et 
des chances de même nature. Quant à la seconde objec- 
tion, celle de la largeur suffisante pour les mutualités, 
je répondrai que la profession agricole à elle seule 
représente la moitié, et même plus, de la population de 
notre pays. C'est comme si , d'un côté, Ton englobait toutes 
les autres professions dans une même mutualité, et que 
de l'autre côté Ton groupe tous les agriculteurs, vous 
reconnaîtrez que c'est une base assez large que celle 
qui représente plus que toutes les professions ensemble. 
C'est là un point qui est de grande importance parce 
que j'estime, mais je ne voudrais pas sortir de mon sujet, 
j'estime, dis-je, que la mutualité professionnelle devrait 
être appliquée en dehors des choses rurales pour peu 
que les professions soient étendues. 

J'ajoute qu'à mon point de vue l'on a raison de dire 
que le siècle dans lequel nous entrons sera le siècle de 
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l'association comme le siècle précédent a été celui de 
l'individualisme. 

Plus nous allons, plus nous voyons les associations se 
développer et je ne crois pas qu'on arrive à 1920, c'est- 
à-dire à une époque relativement peu éloignée de la 
notre sans avoir vu une éclosion considérable de l'esprit 
d'association par mutualité. Remarquez que la popula- 
tion rurale commence à peine à apercevoir dans le loin- 
tain le but vers lequel on la dirige. L'agriculteur est 
long à se mettre en mouvement, mais, une fois qu'il 
voit son chemin il le suit sans plus hésiter. Si rien dans 
notre législation ne vient entraver ce mouvement, je 
fais cette réserve, la mutualité agricole sera faite pour 
étonner tant elle prendra un développement rapide. 

L'action des syndicats agricoles, puisque je ne parle 
que de ceux-là, est d'ordre individuel et d'ordre 
général. Or, puisqu'elle est d'ordre individuel et d'ordre 
général, il me sera permis de vous dire qu'elle est 
complète. 

C'est là encore un point important qu'il me parait très 
utile de fixer et de déterminer, c'est pourquoi je vous 
demanderai la permission de vous dire en quoi l'action 
sociale des syndicats est d'ordre individuel et d'ordre 
général. 

Elle est d'ordre individuel surtout parce que le syndicat 
est par lui-même une cause d'amélioration sociale par 
la sélection, le contact, les conditions meilleures de 
l'existence. 

La sélection étend le groupement non seulement aux 
personnes, mais aux intérêts semblables. J'appelle 
votre attention sur ce point que des personnes ayant 
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des intérêts semblables, sinon identiques, retireront 
un avantage réel à se grouper. Cela n'est pas dou- 
teux et nous en voyons des exemples tous les ans dans 
nos campagnes ; nous voyons tous les jours que l'indi- 
vidu tend à devenir meilleur non pas seulement parce 
qu'on ne le choisirait pas s'il n'était pas devenu meiK 
leur, mais encore parce qu'il a le désir très sincère et 
très réel de pouvoir utiliser cette organisation et qu'il 
sent très bien qu'il faut qu'il s'en rende digne. 

Il n'est pas jusqu'au contact qui ne soit, lui aussi, une 
cause d'amélioration : on dit que le contact est mauvais, 
mais il est mauvais lorsque le milieu est mauvais; 
par contre, il est bon quand le milieu est sain ; souvent 
j'ai vu arriver dans nos associations agricoles un indi- 
vidu qui laissait à désirer, qui tendait à s'améliorer pro- 
gressivement parce qu'il se trouvait avec des individus 
qui avaient les mêmes intérêts sur lesquels il se mode- 
lait. 

Enfin, il y a une amélioration qui est presque d'ordre 
économique, c'est celle de l'amélioration de la situation. 
Beaucoup d'entre vous se sont occupés des questions 
sociales dans les villes, je crois qu'il n'y en a pas un 
seul qui puisse nier qu'un homme, quel qu'il soit, ne 
devienne meilleur quand les conditions de son existence 
sont moins dures pour lui. Je veux parler non seule- 
ment de celui qui devient meilleur par la raison qu'il a 
su se constituer un avoir qu'il tend à défendre, mais de 
celui qui pouvant vivre moins misérablement a une ten- 
dance à juger la société d'une manière moins défavo- 
rable, et de celui-là nous avons alors le droit de dire qu'il 
s'améliore par l'association. 

Enfin, Messieurs, une considération que je ne puis 
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omettre, c'est que dans ces milieux des syndicats agri- 
coles, à se trouver ensemble on apprend, je ne dirai pas 
à s'aimer, je n'ose aller jusque-là, mais à se mieux con- 
naître, à se mieux estimer, à se moins mal juger, et 
c'est déjà beaucoup. Combien de ces petites haines qui 
partagent nos communes en deux qui cessent quand on 
a pa en grouper les facteurs qui s'ignoraient. 

Il reste à déterminer les causes de l'amélioration d'or- 
dre général. A mon point de vue, je suis certain que 
l'amélioration sociale causée par les syndicats agricoles 
a surtout son effet en ce qu'elle fait prédominer dans 
les préoccupations de nos cultivateurs cette idée qu'il 
faut donner la préférence aux questions économiques 
sur les questions politiques proprement dites : trop sou- 
vent nous voyons nos pauvres cultivateurs trompés par 
des utopistes de tout bord qui, sous des formules politi- 
ques souvent fort séduisantes, bien plus séduisantes en 
tout cas qu'elles ne sont vraies, les entraînent à n'es- 
pérer, à n'entrevoir l'amélioration de leur sort que dans 
les aventures et les bouleversements de l'ordre social 
actuel. Théories socialistes que je n'ai pas à discuter 
aujourd'hui mais qui tendent à entretenir dans notre 
pauvre pays ces divisions dont je vous parlais il y a un 
instant, alors que pour ma part je crois, et cela très 
sincèrement, qu'il y a dans les syndicats agricoles un 
merveilleux instrument d'amélioration sociale. 

Mais il n'est pas suffisant d'affirmer l'action sociale 
des syndicats agricoles, il faut encore vous montrer de 
quelle façon et sous quelle forme cette action peut 
s'exercer le plus utilement, vous montrer enfin pourquoi 
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les résultats constatés sont si différents de ceux donnés 
par les syndicats de l'industrie. 

Il y a, Messieurs, à cette différence des résultats, plu- 
sieurs causes, et je crois qu'après vous les avoir indi- 
quées, vous en comprendrez le pourquoi. 

D'abord, cela vient, et pour beaucoup, de la compo- 
sition des syndicats agricoles : les syndicats agricoles, à 
peu d'exception près, étaient tous et sont encore presque 
tous des syndicats mixtes, c'est-à-dire comprenant éga- 
lement des patrons et des ouvriers. Par ouvriers, j'en- 
tends qu'il s'agit de vignerons, fermiers, inétayers aussi 
bien que d'ouvriers salariés à Tannée ou au mois. Les 
syndicats agricoles sont presque tous des syndicats 
mixtes et il a fallu que des perspectives de grève surgis- 
sent dans le monde agricole pour que l'idée vint, à des 
politiciens de grouper des ouvriers aigris par des abais- 
sements de salaires en des syndicats purement ouvriers. 
On cherche bien actuellement à réparer la faute, je me 
demande si ce n'est pas déjà bien tard. J'ai été sollicité 
déjà l'année dernière d'aller à Béziors, à Montpellier, 
pour prêcher à ces propriétaires, qui ont p«Mit-ôtre eu 
le tort de se désintéresser de leurs ouvriers, de leur 
prêcher, dis-je, l'entente avec leurs ouvriers sous l'égide 
du syndicat agricole mixte. 

Pas plus tard que ce matin, j'ai reçu à l'Union du Sud- 
Est une lettre envoyée par un propriétaire qui vient de 
créer dans la région d'Arles un grand syndicat agricole 
sous le nom de Syndicat du Bas-Rhône, qui groupe 
37,000 hectares. Il nous dit dans cette lettre qu'on a 
l'intention d'intéresser les travailleurs à des œuvres de 
mutualité. Il nous écrit pour nous demander de lui indi- 
quer quelle était notre organisation au point de vue des 
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retraites. J'ai pu trouver dans mon collègue, M. Voron, 
assez de dévouement pour qu'il répondit à ces messieurs 
que, comprenant l'importance du rôle à jouer, il se met- 
tait à leur disposition pour leur montrer leur devoir et 
de quelle manière ils pourront intéresser leurs ouvriers 
en créant des mutualités afin de leur procurer des avan- 
tages non seulement dans l'exercice de leur profession, 
mais encore pour leur sauvegarde individuelle, car le 
travailleur est exposé à une foule d'accidents, quand il 
est isolé. 

Les syndicats exclusivement composés de patrons ou 
d'ouvriers conduisent fatalement à la grève. C'est, en 
somme, substituer au duel individuel la bataille rangée. 
Est-ce un progrès? 

Soyez- en bien certains, si une entente est possible 
entre les patrons et les ouvriers, elle l'est seulement 
dans les syndicats mixtes. J'estime, en tous cas, que s'il 
y a une chance d'aplanir les difficultés qui ont surgi 
dans le Midi, la chose n'est possible que par la consti- 
tution immédiate de syndicats agricoles mixtes. Je me 
place au point de vue agricole seul et je crois que les 
syndicats agricoles qui, jusqu'à présent, ont adopté 
cette forme, ont eu mille fois raison. Il est évident, du 
reste, que les intérêts de salaires sont solidaires de la 
profession; par conséquent, vouloir les séparer pour les 
opposer l'un à l'autre, c'est à la fois une erreur écono- 
mique et une faute sociale. 

Il nous reste à examiner une autre cause de l'influence 
sociale exercée par les syndicats, c'est celle qui résulte 
de l'étendue de leur circonscription. La petite, la très 
petite circonscription me parait indispensable au point 
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de vue de l'actioo sociale des syndicats. Je n'ai à ce 
sujet pas plus de doute que quand je vous disais tout à 
rheure que la mutualité rurale serait professionnelle ou 
ne serait pas. Je formule même cet axiome : Vaction 
sociale d'un syndicat sera dans un rapport exact 
avec retendue de sa circonscription ; c'est tellement 
vrai que Texpërience m'a appris que tous les grands 
syndicats sont absolument nuls comme action sociale, 
ils n'ont rien pu et ne peuvent rien créer en fait de 
mutualité. Je sais bien qu'au point de vue économique 
on me fera cette objection qui m'a été faite maintes fois, 
à savoir qu'un syndicat à petite circonscription, restreint 
à la commune, étant un groupement trop faible, il 
n'avait pas une force suffisante pour rendre des services 
matériels tels que les achats et les ventes qui demandent 
une certaine surveillance et une réelle puissance de 
moyens. La réponse est facile : de même que les indi- 
vidus doivent se grouper dans un syndicat pour être 
plus forts, de même il est naturel de grouper les asso- 
ciations dans une Union. Aussi, j'ai le droit de dire qu'il 
n'y a pas de syndicat en France, quelque puissant qu'il 
soit, qui ait, à beaucoup près, là force de l'Union du 
Sud-Est avec ses 316 syndicats groupés et sa coopé- 
rative ; non, il n'y a pas un syndicat qui puisse, ni au 
point de vue économique, ni à un autre point de vue, 
avoir la puissance de ce groupement. J'ai donc raison 
de vous dire que par ce moyen, au point de vue écono- 
mique, il n'y a aucun inconvénient à fractionner les 
syndicats puisque le plus petit de ces syndicats de com- 
mune profite de tous les avantages que peut procurer 
une association groupant 80,000 membres. 
Quant aux avantages à retirer de la petite circonscrip- 
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tion au point de vue social, ils sont démontrés par l'ex- 
périence. Je vous disais que les grands syndicats n'ont 
pas pu faire naître les mutualités et cependant la mutua- 
lité est la preuve même de l'action sociale des syndicats. 
Si donc ils ne portent pas de fruits sociaux, ils ne répon- 
dent pas à leur rôle social. 

Voyons ce qui se passe dans notre région que je con- 
nais bien : nous voyons que, parmi les œuvres de mutua- 
lité créées par l'Union du Sud-Est, 73 caisses de cré- 
dit agricole, il n'y en a qu'une seule créée par un 
syndicat départemental et encore elle ne porte que sur 
une partie du département, j'en connais deux créées par 
des syndicats d'arrondissement et toutes les autres l'ont 
été par des syndicats communaux ou cantonaux. 

Si je passe aux caisses d'assurance pour le bétail, je 
vois que pas une seule n'a été créée par un syndicat 
d'arrondissement ou de département, et si je passe à 
rassurance contre l'incendie, nous voyons que les 
103 caisses existantes sont toutes communales et enfin, 
si je m'élève plus haut encore dans Tordre social et que 
j'aborde la question de secours mutuels, maladie et 
retraites^ nous constatons alors que pas une seule de 
ces sociétés n'a été créée par des syndicats d'arrondis- 
sement ou de département. Est-K;e clair? 

J'ai donc le droit de dire que l'action sociale est dans 
les syndicats agricoles en raison directe de l'étendue de 
leur circonscription, elle est nulle quand la circonscrip- 
tion est grande, elle devient toute puissante quand cette 
circonscription est restreinte à la commune. 

La raison, la voici : qu'il s'agisse de mutualité de 
crédit, d'assurance, de secours mutuels, on trouve 
une difficulté très grande à vouloir associer des gens 
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qui ne se connaissent pas et une difficulté encore 
plus grande à trouver des administrateurs dévoués qui 
consentent à donner leur temps et leur intelligence pour 
des hommes qui ne les connaissent pas plus qu'ils ne 
les connaissent, et qui sont tout disposés à croire qu'ils 
ont un intérêt quelconque à accepter ces fonctions. Il y 
a encore une autre raison : c'est que beaucoup d'hommes 
qui sont capables de diriger une petite association ne le 
seraient pas pour une grande. Il faut, en effet, des facul- 
tés et une intelligence très différentes pour diriger une 
association qui s'étend sur tout un département ou un 
arrondissement; oui, il faut alors une intelligence très 
supérieureàcellequedemandela direction d'un petit syn- 
dicat ou d'une petite caisse de crédit dans une commune, 
d'où cette nécessité, pour pouvoir développer la forme 
sociale, de restreindre l'association à la commune. 

Enfin, il est certain que l'action sociale des syndicats 
se produit surtout par la sélection, par le contact des 
individus ; il est donc nécessaire d'avoir la surveillance 
à la base. Tous ceux qui se sont occupés de mutualité 
ont reconnu que la grande difficulté était cette surveil- 
lance. Il faut obtenir d'abord le choix de l'individu, la 
moralité de cet individu, ensuite la sincérité des sinis- 
tres, des secours demandés. Comme je le disais tout à 
l'heure, cette nécessité absolue d'avoir une surveillance 
à la base entraîne avec elle une observation identique 
à celle que je faisais pour la force économique. Ne 
croyez pas que la force des associations de mutualité 
sera diminuée parce que le syndicat sera communal. De 
même que nous avons vu les syndicats se grouper en 
union, tout vous indique qu'il faut aussi grouper en 
union régionale les mutuelles diverses et je crois qu'il 
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faut voir dans cette puissance de nos mutualités, aug- 
mentée par le groupement, l'une des grandes forces 
sociales qui pourront influer heureusement sur la situa- 
tion de notre pays. 

J'arrive à la conclusion, elle sera du reste très courte. 
Mais que je vous remercie d'abord de votre grande bien- 
veillance à m'ôcouter, puis je voudrais m' excuser en 
terminant de vous adresser un appel, car vous devez 
bien penser que .celui qui est venu vous entretenir avec 
foi et conviction d'une œuvre à laquelle il a donné sa 
vie n*est pas sans avoir nourri l'espoir que sa parole ne 
sera pas complètement tombée en terrain aride et que 
peut-être parmi vous qui êtes occupés de grandes affaires, 
bien différentes de celles des agriculteurs, il se trouvera 
quelques convaincus par ce que j'ai pu vous dire ce soir 
qui auraient la bonne pensée de créer l'un de ces petits 
syndicats agricoles qui peuvent tant au point de vue de 
l'action sociale. 

Puissiez-vous en faire naître partout où vous en avez 
la possibilité. Songez qu*il y aurait quelque chose de 
changé le jour où dans chacune de nos 36.000 com- 
munes rurales de France il existerait un syndicat agri- 
cole, cellule créatrice de tous ces organismes de mutualité 
qui enseigneraient à nos agriculteurs de s'associer pour 
s'entr'aider; ce jour-là, il y aurait un grand pas de fait 
vers la solution du redoutable problème social qui 
ébranle notre société sur sa base et qui passionne, non 
sans raison, notre génération; alors il serait permis d'en- 
visager avec plus de sérénité l'avenir économique, poli- 
tique et social de la France. (Applaudissements.) 
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M. LE Prbsidbnt. — Je remercie en votre nom et au 
mien M. Emile Duport de la communication qu'il vient 
de nous faire. J'ai rarement écouté une conférence avec 
autant d'intérêt : M. Emile Duport est un apôtre parmi 
les intéressantes populations rurales qu'il connaît mieux 
que personne : c'est une bonne fortune pour nous de 
l'avoir eu ce soir ; je serai donc votre interprète en lui 
disant que nous sommes aussi sensibles, à l'honneur qu'il 
nous a fait qu'intéressés par le sujet qu'il a magistrale- 
ment traité devant nous. 

M. RivoiRE. — Je désirerais attirer l'attention sur 
une question paraissant, au premier abord, un peu en 
dehors de celle qui vient d'être traitée. M. Duport nous 
a fait un tableau très intéressant des services que peu- 
vent rendre les syndicats. Cependant, il y a peut-être 
une petite ombre au tableau et je crois qu'il serait bon 
d'examiner la situation des syndicats sous une autre face. 
Si nous voulons que les syndicats se développent comme 
ils doivent se développer en France, il ne faut pas qu'ils 
se heurtent à d'autres puissances, et l'une de ces puis- 
sances, c'est le commerce et particulièrement le petit 
commerce. Dans les communes de faible importance — 
c'est là peut-être où le conflit sera le plus aigu — ce 
conflit sera amené par les actes commerciaux que les 
syndicats sont amenés à faire, non pas au point de vue 
des ventes des récoltes des syndicataires, mais au point 
de vue de leurs achats. Vous voyez où je veux en venir. 
C'est un danger qui existe à un haut degré dans la pro- 
position de loi que M. Barthou vient de déposer et qui 
tend à augmenter la capacité commerciale des syndicats 
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agricoles en étendant cette capacité à tous les actes de 
la vie commerciale. Ce danger existe déjà aujourd'hui : 
nous voyons les syndicats agricoles s'occuper de ventes 
de produits qui ne sont pas agricoles, tels que le cho- 
colat, le rhum, etc. 

Si le projet Barthou est voté, il pourra certaine- 
ment rendre de grands services dans beaucoup de cas, 
mais en même temps il créera un grand mal parce que 
les syndicats seront appelés à devenir de véritables orga- 
nisations commerciales et qu'ils ne seront pas astreints 
aux charges du petit commerce ; il se produira dans les 
petites communes une sorte de réprobation contre les 
syndicats comme il s'est produit aux Etats-Unis un 
mouvement de protestation très énergique de la part du 
pays tout entier contre les trusts. Il est certain que ces 
trusts ont manqué leur but et ont occasionné beaucoup 
de désastres dans le pays même. 

Ne craignez-vous pas que si l'on entre dans cette 
voie les syndicats n'arrivent à voir le commerce s'élever 
contre eux et qu'il y ait là un danger très sérieux pour 
eux, sans parler du risque que courra le budget de la 
France qui est en grande partie alimenté par le com- 
merce et qui verrait diminuer ses ressources si le com- 
merce était trop atteint par la concurrence des syndi- 
cats? 

Si je m'occupais d'une façon plus spéciale des syndi- 
cats agricoles je protesterais contre ce projet de loi Bar- 
thou et je me rappellerais ce vieux proverbe qui est 
toujours vrai: Timeo Danaos et dona ferenies. 

M. DuPORT. — Vous terminez comme j'avais l'inten- 
tion de commencer ma réponse; j'avais l'intention de 

4 
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vous dire qu'à ce point de vue à l'Union du Sud-Est 
nous ne sommes nullement partisans de ce projet de loi 
et nous sommes même très ennuyés du cadeau que 
jVL Barthou veut nous faire. Au moment où M. Waldeck- 
Rousseau était au pouvoir, nous avions pu faire échouer 
ou tout au moins retarder ce projet qui tend à donner 
aux syndicats une capacité commerciale étendue dont ils 
ne veulent pas. 

Pour être plus libres de se livrer aux questions 
sociales, les syndicats ont organisé leurs services à l'aide 
de coopératives, le mal que vous redoutez, si mal il y a, 
se produit donc soiis une autre forme qui ne les atteint 
pas aussi directement; je crois donc que si la coopérative 
reste comme je l'ai indiqué l'organe des syndicats, il n'y 
aurait à cela aucune objection sérieuse. 

Il y a encore une autre considération : je vis beau- 
coup dans les campagnes et je dois vous dire que très 
sincèrement je suis effrayé de la facilité avec laquelle 
nos jeunes gens se font épiciers, cafetiers, marchands 
de n'importe quoi; il semble qu'ils ne peuvent pas faire 
mieux et il n'est pas rare de voir dans une commune 
d'un millier d'habitants dix ou douze épiciers ; on peut 
dire qu'ils ont appelé la foudre et ils donnent beau jeu 
à ceux qui trouvent qu'ils deviennent des parasites 
vivant aux dépens des travailleurs. 

Il reste une dernière considération d'ordre économi- 
que : en supposant qu'il soit causé certains dommages 
à quelques intérêts même très respectables, est-ce une 
raison pour s'arrêter dans la voie du progrès? Je peux 
vous citer comme exemple l'établissement des chemins 
de fer qui ont certes lésé les intérêts d'un grand nom- 
bre d'aubergistes, de voituriers ou entrepreneurs de 
transports, aurait-il fallu pour cela s'arrêter? 
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Je crois que toutes les fois qu'une chose est dans 
Tordre du progrès, malgré les petits inconvénients, 
malgré les petits préjudices, il faut l'accepter pour le 
grand bien qu'elle pourra faire. 

M» CoiGNET. — Je voudrais répondre quelques mots 
à ce que vient de dire M. Duport. Le syndicat, tel qu'il 
in'apparait, surtout après la conférence de ce soir, a un 
double rôle ; rôle économique et commercial en quelque 
sorte, et rôle social. C'est le rôle social que nous a déve- 
loppé surtout M. Duport ce soir et c'est d'ailleurs le 
plus intéressant. Quant au rôle économique ou plutôt 
commercial, j'ai entendu avec le plus grand plaisir que 
M. Duport, dans le Sud-Est, a toujours cherché à le 
rendre distinct et à le détacher du syndicat pour le 
donner à la société coopérative. Il est certain que la 
société coopérative est un organisme extrêmement inté- 
ressant qui a sa place dans l'organisation commerciale, 
mais cependant je suis d'avis de lui en donner le moins 
possible pour éviter les revendications et les réclama- 
tions acerbes des petits commerçants qui sont parfois 
justifiées. 

J*ai entendu dans une assemblée de présidents de 
Chambres de Commerce à Paris, M. Tiouron qui déve- 
loppait des considérations en faveur du projet Barthou, 
qu'on peut considérer comme des transactions entre les 
partisans et les non partisans du projet. 

Il est évident que la société coopérative est en géné- 
ral une organisation sérieuse et qu'il faut souhaiter voir 
se développer, mais je suis très heureux de voir que le 
syndicat agricole lui-même, comme l'a exposé M, Duport, 
a un tout autre rôle. 
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M. DupoRT. — Permettez-moi de vous redire qu'il est 
très certain que le syndicat agricole a bien, en effet, 
deux rôles et que nous avons cru devoir laisser le rôle 
économique à un organe commercial qu*on appelle la 
coopérative. Q.iant à savoir si cette coopérative doit être 
ou ne doit pas être assujettie à la patente, ce serait 
nous entraîner un peu loin. Les commerçants qui ont 
demandé de mettre la patente aux coopératives agri- 
coles ont commis à mon sens une grave faute, car il 
pourrait bien se faire que le jour venant où la coopéra- 
tive agricole pourrait vendre n'importe quoi et à n'im- 
porte qui, Ton verrait alors la destruction du petit com- 
merce des campagnes. 

Nous protestons dans nos syndicats contre la patente, 
parce qu'on veut ainsi nous assimiler à une organisation 
commerciale quelconque, alors que nous sommes une 
association professionnelle et non une société commer- 
ciale. Il ne faut pas l'oublier, les syndicats ne rendent 
des services qu'à leurs membres et ne sont donc pas 
(les commerçants ordinaires. 

Ceci étant dit, il est bien vrai que le rôle du syndicat 
est un rôle plus élevé que celui d'une coopérative pro- 
prement dite. C'est précisément la faute qu'ont commise 
les législations étrangères de confondre ces deux rôles. 
Alors qu'à Tétranger, on a créé des coopératives et 
qu'on a eu une seule chose en vue : les services maté- 
riels, nous, en France, nous avons su nous faire les 
défenseurs de tous les intérêts et parmi les intérêts 
défendus, nous avons compris les intérêts sociaux des 
cultivateurs Par conséquent je dis que la coopérative 
n*est pas le syndicat, elle n'est que l'un des organes dont 
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se sert le syndicat, c'est le moyen; mais le but, c'est la 
mutualité. 

M. Bdrelle. — Messieurs, la soirée d'aujourd'hui a 
une très grande importance, non seulement à cause de 
la qualité de M. Duport comme conférencier, mais encore 
en ce sens qu'elle marque une étape dans le développe- 
ment des syndicats agricoles. Jusqu'à ce jour, les syndi- 
cats agricoles ont été surtout des organisations ayant 
pour but le soutien des intérêts économiques et com- 
merciaux des agriculteurs. Et cette attitude leur a créé 
de très nombreux amis dans les campagnes ; mais aussi 
de nombreux adversaires parmi les petits commerçants. 
Il est bien certain que la paix se fera entre les consom- 
mateurs et les commerçants et que sur ce point on arri- 
vera prochainement à une transaction équitable. 

Mais ce but, qui jusqu'à ce jour a été le principal, 
cède le pas aujourd'hui aux œuvres sociales que les 
syndicats ont entreprises depuis quelque temps et celles- 
ci, qui ont une très grande importance, arrivent à leur 
heure. 

Si vous voulez m'y autoiiser, j'appellerai votre atten- 
tion sur la situation anormale, aujourd'hui en France, 
du crédit en général, dans ses rapports avec les entre- 
prises agricoles, industrielles et commerciales. 

La'production française peut actuellement se diviser 
en deux parties à peu près égales : celle commerciale et 
industrielle, d'une part; la prgduction agricole, d'autre 
part. 

Jusqu'à ces]dernières années, l'agriculture française 
s'est trouvée presque totalement dépourvue d'institu- 
tions de crédit destinées à faciliter ses échanges, rece- 
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voir ses fonds disponibles, lui procurer les capitaux 
nécessaires aux fonds de roulement de ses exploitations ; 
en un mot, de tous les avantages que les organes de 
crédit peuvent rendre à l'initiative privée ; tandis qu'au 
contraire, les banques et établissements de crédit créés 
en vue de servir le commerce et l'industrie, sont des 
Dpuvres florissantes, multipliant chaque jour leurs agen- 
ces, étendant constamment leurs moyens d'action, s'in- 
géniant à aller chercher l'épargne et l'argent disponible 
jusque dans les plus petits villages, absorbant en un mot, 
la presque totalité des capitaux flottants du pays. 

Cette situation anormale, si elle s'était continuée, 
aurait très probablement amené dans un avenir pro- 
chain un phénomène que je signalais il y a quelques jours 
en m'appuyant sur des documents publiés récemment : 
c'est qu'un pays qui se livre d'une manière trop absolue 
à l'industrie finit par négliger son agriculture, et se voit 
fatalement tomber en décadence. 

En Angleterre, par exemple, on ne trouve plus 
pour l'agriculture ni travailleurs ni capitaux. Eh bien ! 
Messieurs, nous en arriverions rapidement au même 
point si les syndicats agricoles ne s'étaient pas dévelop- 
pés comme ils l'ont fait et s'ils n'apportaient pas la 
même attention à soutenir et à protéger les intérêts 
sociaux et les intérêts économiques des agriculteurs. 

Les institutions de crédit agricole ont pour but de 
retenir dans la campagne tous les capitaux disponibles ; 
elles facilitent la petite épargne et la laissent à la dispo- 
sition des agriculteurs qui peuvent en avoir besoin. C'est 
là le rôle des caisses communales. 

Les caisses régionales doivent être les éducateurs de 
ces caisses communales, elles doivent aussi, pour faire 
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revenir les capitaux à l'agriculture, aller les chercher 
dans les caisses de l'Etat, dans les banques et les insti- 
tutions de crédit, enfin chez les particuliers, pour qu'ils 
soient mis à la disposition des caisses communales. 
Voilà le rôle du crédit agricole à ses deux degrés. Il a 
pour but d'arrêter le mouvement d'émigration des capi- 
taux et de les faire revenir à l'agriculture où ils man- 
quent aujourd'hui. 

Mais il ne suffit pas que les capitaux reviennent à 
l'agriculture, il faut aussi que les travailleurs restent 
ou reviennent à la terre, et pour les retenir il faut créer 
des institutions qui améliorent leur sort. 

Parmi ces institutions, la première à propager semble 
être la société de secours mutuels qui assure au travail- 
leur les soins et les médicaments en cas de maladie ; 
puis viennent les assurances diverses dont nous a parlé 
M. Duport, et enfin les caisses de retraite. C'est princi- 
palement l'attrait d'une retraite qui nous attire, nous 
Français, dans les grandes administrations; nous avons 
tous un germe de fonctionnarisme en nous-mêmes, et la 
sécurité de la vie matérielle assurée jusqu'à la mort par 
la retraite, nous pousse tous à devenir fonctionnaires 
malgré les principes de liberté et d'indépendance que 
nous prodamons très haut. Nos gens de la campagne 
et les ouvriers, en présence de la difficulté de la vie des 
champs, n'ont qu'un désir aussi, c'est d'avoir une cas- 
quette avec un galon ; faire partie d'une administration 
quelconque : banque, administration de l'Etat, compa- 
gnies de chemins de fer, de tramways ou grands maga- 
sins ; et pourquoi?... parce que cette casquette galonnée 
qu'ils promènent avec orgueil au village les jours de fête 
leur assure une retraite. C'est donc la retraite qui attire 
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l'agriculteur dans les grandes villes. Eh bien !... les syndi- 
cats agricoles se sont donné pour mission de créer cette 
institution dans les villages même, grâce à l'intervention 
et à l'initiative de M. Duport, car c'est lui qui a mis en 
avant ces questions de retraité et qui a eu la pensée que 
lorsqu'on veut faire quelque chose d'utile il faut la faire 
de suite. Il y a déjà des caisses de retraite dans les 
campagnes ; il est bien certain qu'avec un peu d'initia* 
tive et de dévouement, on arrivera à en développer le 
nombre d'une manière satisfaisante. Le paysan se trou- 
vera alors plus heureux dans son village que dans la 
grande ville où il ne désirera plus autant venir s'établir, 
car il trouvera dans son viilage toutes les satisfactions 
qui pouvaient l'attirer ailleurs pour la sécurité de sa 
vieillesse et il ne se croira plus forcé pour atteindre ce 
but d'abandonner sa famille, ses champs, son village. 

C'est pourquoi ce programme nouveau est si intéres- 
sant et c'est pour cela que, grâce à l'initiative intelli- 
gente de M. Duport, et, sous sa conduite, nous espérons 
arriver, dans notre région du Sud-Est, à fonder un 
ensemble d'institutions agricoles tout à la fois économi- 
ques, sociales et morales. 

M. LE Président. — Effectivement, Messieurs, au- 
dessus de tous les services rendus et à rendre, il y a 
quelque chose qui me frappe beaucoup, c'est que, ainsi 
qu'on nous l'a dit, la moitié de la population de la 
France est une population agricole. Or, il y a là une 
masse immense de travailleurs silencieux souvent oubliés, 
(jui remplit une tâche que cette sorte d'oubli rend 
ingrate ; cet oubli des travailleurs de la terre les pousse 
aussi à l'émigration vers les villes. Je considère que 
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les syndicats et les hommes comme M. Duport sont la 
voix de cette masse silencieuse à laquelle il est bon de 
donner le sentiment de sa valeur et je considère qu'il y 
a là un organe indispensable qui peut avoir au point de 
vue social, au point de vue de l'évolution morale de tou- 
tes ces masses, une influence considérable et excel- 
lente. 

M. Grandclement. — Je voudrais par mon témoi- 
gnage corroborar les paroles de M. Duport au point de 
vue social. Je fais partie d,\\n syndicat dont j'ai été un 
des créateurs avec mon ami, M. Guinand, en 1887. Peu 
à peu, nous avons étendu ce syndicat à tout le canton. 
Notre but, au début, nous habitants des villes, était 
d'aller dans les campagnes faire des conférences aux 
agriculteurs, pour leur apprendre leur métier et les 
engager aussi à s'entr' aider les uns les autres. J'ai été 
frapper, Messieurs, du bien que cela produisait, du rap- 
prochement que cela amenait entre le paysan et le 
bourgeois ; ces campagnards nous manifestaient une 
grande confiance et cette sorte de familiarité entre nous 
tous faisait parfois cesser des inimitiés qui régnaient 
entre eux auparavant. Les syndicats agricoles rendent 
donc de grands services et il serait à désirer que les 
citadins qui le peuvent, se missent le plus possible mem- 
bres de ces syndicats afin d'y apporter ce qui manque 
souvent : la parole et quelques bons conseils et, nous 
y trouverons, nous aussi, quelque chose dans cette asso- 
ciation; nous apprendrons à être plus compatissants. 
Les syndicats agricoles ont donc déjà rendu de très 
grands services et en rendront de plus grands encore 
quand tous les citadins auront à honneur d'en faire 
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partie. Mais il est aussi une question que je voudrais 
adresser : M. Duport nous a dit que la forme la plus 
parfaite à adopter pour les syndicats agricoles est celle 
des syndicats mixtes. « Nous avons bien réussi, nous 
disait-il, parce que nous étions créés sous la forme des 
syndicats mixtes comprenant les riches bourgeois aussi 
bien que les petits patrons et les ouvriers. » 

Cela a été facile en notre pays de petites cultures, 
mais dans la région du Midi, la chose ne sera pas aussi 
aisée. 

M. Duport nous a dit sur ce sujet qu'il n'y a pas 
même dans le Midi à l'heure actuelle le moindre syndi- 
cat agricole mixte et que la grève, que nous n'avons 
heureusement pas ici, s'est déclarée et menace de durer 
longtemps. Peut-être, a-t-il ajouté, si les patrons 
avaient, en temps utile, créé des syndicats, ils auraient 
prévenu ces grèves en montrant que leurs intérêts et 
ceux de leurs ouvriers étaient similaires et surtout en 
étant meilleurs avec leurs ouvriers. Je demanderai à 
M. Dupcrt comment aujourd'hui, en l'état actuel des 
choses, on pourrait créer des syndicats mixtes. Autant 
cela est facile dans de petites exploitations, autant cela 
est difficile à réaliser dans le Midi. Je crois que le 
moment est passé. Peut-être pourrait-on y arriver en 
créant les conséquences des syndicats, ce qu'on appelle 
les mutuelles. Autrement, je ne crois pas que nous puis- 
sions jamais arriver à faire dans le Midi des syndicats 
mixtes analogues au nôtre. Quelles sont les idées de 
M. Duport et de ses collaborateurs sur ce sujet?... 

M. Duport. — J'ai bien dit tout à l'heure que je crai- 
gnais qu'il soit déjà bien tard pour entreprendre une 
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œuvre semblable dans le Midi. Si nous n'avions pas la 
ressource de créer des mutualités, la tâche serait difficile, 
presque impossible. 

En dehors des mutualités dont je viens de parler, il 
est bon de rappeler que l'ouvrier du Midi, sauf excep- 
tion, n'est pas ce que nous croyons; ce n'est pas uni- 
quement un ouvrier salarié^ et cela est tellement vrai 
que la plupart de ces ouvriers sont possesseurs de petits 
terrains et ne demandent à faire que des journées de 
six heures, afin d'avoir des loisirs pour travailler leurs 
champs. 

Par conséquent, ils ne sont pas à assimiler aux ouvriers 
industriels dont vous parliez tout à l'heure. On peut 
presque dire que dans le Midi il y a de grandes usines 
exploitées par de petits usiniers et il y a donc aussi des 
services à rendre à ces petits usiniers en plus de la 
question de salaires. 

J'ai dit aussi : « Vous devez non seulement leur 
apporter le secours des mutualités, vous devez dans une 
certaine mesure leur assurer le travail. » Le syndicat 
mixte qui semble réunir des intérêts distincts de patrons 
et d'ouvriers défend pourtant des intérêts solidaires. 
Donc, quoi que vous fassiez, si vous voulez qu'un syndi- 
cat agricole remplisse son rôle social il faut le fonder et 
s'en tenir à la forme mixte. 

M. Regaud. — A montour, je voudrais prier M. Emile 
Duport d'ajouter aux si intéressants renseignements 
qu'il vient de fournir sur l'œuvre sociale des syndicats 
agricoles en nous donnant quelques détails sur l'ensei- 
gnement agricole dont les syndicats se sont préoc- 
cupé. 



Digitized by 



Googk 



60 l'action sociale des syndicats agricoles 



M. Ddport.— L'enseignement agricole est né dans la 
région du Sud-Est il y a six ans avec des débuts très mo- 
destes. L'Union, en l'organisant, avait pour but unique- 
ment de développer encore l'essor de l'enseignement 
professionnel, car jusqu'alors on enseignait beaucoup de 
choses inutiles aux enfants des écoles rurales, sans songer 
àleurapprendre les premiers éléments d'agriculture. Pour 
encourager ce nouvel enseignement, l'Union a fait tout 
son possible; elle a organisé des examens dirigés par des 
hommes compétents, des ingénieurs agronomes distin- 
gués, anciens élèves de nos écoles nationales et des pra- 
ticiens. Qu'il me soit permis d'exprimer ici un regret. 
Ce concours volontaire, ces examens libres qui ne sont 
pas sans valeur ont été rarement acceptés dans les écoles 
communales, je ne dirais pas par le fait des instituteurs, 
mais parce qu'ils ont été empêchés de les accepter, et 
cependant il n'y a pas de loi qui le défende, au contraire, 
puisque dans un arrondissement, celui d'Yssingeaux, 
l'inspecteur a bien voulu autoriser le professeur d'agri- 
culture à faire passer lui-même les examens. 

Quoi qu'il en soit, le développement de l'enseignement 
agricole a été arrêté par la loi sur les associations, mais 
les racines qui restent sont soignées et cultivées par 
nous avec amour et nous avons la certitude que les 
1.050 examens que nous avons encore fait passer cette 
année reviendront au joli chiffre de 3.000. 

M. RivoiRE. — Je m'excuse de faire encore une 
question sur les retraites agricoles. Je ne me rends pas 
bien compte comment s'alimententces caisses de retraite. 
Autant je vois la chose facile dans l'industrie, autant je 
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l'entrevois difficile dans Tagriculture. Comment les agri- 
culteurs dont les revenus sont si variables d'une année 
à Tautre, peuvent-ils arriver à verser les sommes suffi- 
santes aune caisse communale quelconque, sommes qui 
leur assurent une retraite. 

M. DuPORT. — La première chose qu'il faut se mettre 
dans l'esprit, c'est que pour les paysans il n'est nulle- 
ment besoin de la retraite de 360 francs qui est néces- 
saire aux ouvriers des villes. Avec 150 à 200 francs au 
maximum, le paysan peut vivre. Tel vieux qui est à la 
charge de ses enfants devient bientôt intéressant le jour 
où il a une retraite de 200 francs. 

Très souvent nos cultivateurs voient leurs enfants 
(juitter les champs et la maison paternelle pour s'en 
aller à la ville. D'une nombreuse famille, il ne reste 
quelquefois qu'un ou deux enfants qui ont seuls alors 
la charge de leurs parents quand ils deviennent vieux. 
Eh bieni quand le vieux aura les200francsdontje vous 
parlais tout à l'heure, loin d'être une charge, il devien- 
dra intéressant, je le répète, Mais, comment obtenir ces 
200 francs de retraite?... Si le paysan commençait à 
s'en préoccuper à 35 ans, rien ne serait plus simple ; 
12 francs par an seraient suffisants. Nous avons adopté 
pour ces retraites le système de livrets individuels de la 
Caisse nationale des retraites ; nous faisons verser à 
Tassociation 1 franc par mois que nous reportons au 
livre individuel du futur retraité, ce qui lui assure les 
avantages que fait l'Etat dont l'allocation du quart en 
plus de son versement est le plus important. Vous nit? 
dites : « Mais comment fait le paysan pour verser ces 
sommes, car ses récoltes peuvent être très variables. » 11 
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s'agit, Messieurs, d'une très petite somme qui peut être 
versée par trimestre. Une économie de 1 franc par mois 
n'est pas énorme et la bonne ou la mauvaise récolte ne 
peut pas avoir d'influence en la circonstance; au surplus, 
partout où nous avons créé ces caisses, nous n'avons pas 
encore vu un membre renoncer à ses versements. Il 
règne d'ailleurs dans ces institutions un ordre très pater- 
nel; elles ne sont pas comme ces sortes de sociétés, où 
un non-versement détruit tous les droits, l'associé qui 
ne pourrait momentanément verser sa cotisation ne serait 
pas exclus. 

En résumé, je crois, Messieurs, que les mutuelles 
agricoles sont appelées, par le jeu même de leur force 
professionnelle, et par leur très grande utilité sociale, à 
obtenir un immense succès dans les campagnes. 

M. LE Président. — En terminant cette séance, je 
veux encore exprimer à M. Duport, non seulement l'in- 
térêt, mais l'admiration que nous éprouvons pour l'œuvre 
magnifique des syndicats agricoles qui est son œuvre. 
Je suis très heureux que la Société d'Economie politique 
ait eu la bonne fortune d'avoir cet exposé fait devant 
elle. Les syndicats agricoles constituent une masse 
d'efforts considérables dus à l'initiative privée et si je 
pouvais émettre un regret, ce serait celui de penser que 
tous ceux qui ont une autorité quelconque n'appuient 
pas, n'encouragent pas, ne récompensent pas une œuvre 
aussi méritoire et aussi profondément utile à tous. 

La séance est levée à 10 heures 1/2. 

Le Secf*étaire^ 

F. Hegadd. 
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sommairh: 

I. Admissiou d'un nouveau membre. 

II. Question à Tordre du Jour : Le Congrès international de Bàle et le 
traité de tratail franco^italien. Rapporteur : M. Pic. 

ni. Discussion : observations de MAI. Ennemond Morel, Isaac, Chavent, 
Pey, Claraz, Charbiu, et réponses de M. Pic. 



La séance est ouverte à 8 heures 1/2, sous la prési- 
dence de M. Ennemond Morel. 

M. le Président prononce l'admission suivante : 
M. Victor Laloubttb, 2, place Bellecour, présenté 
par MM. Ennemond Morel et Victor Bizot. 

M. LE Président» — La parole est à M. Pic sur le 
Congrès international de Baie et le traité de travail 
francO'italien, 

M. Pic s'exprime ainsi : 

Messieurs, 

Le Congrès international de Bàle, qui a eu lieu à la 
fin du mois de septembre dernier, est le dernier de la 
série des Congrès internationaux du travail, inaugurée à 
Bruxelles et Zurich en 1897 et continuée en 1900 parle 
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Congrès de Paris pour la protection légale des travail- 
leursj à l'issue duquel s'est constituée rAssociation 
internationale du même nom. Cette Association dont le 
siège est à Bàle, a déjà tenu deux assemblées plénières, 
à Cologne en 1902 et à Bàle il y a quelques mois. 

J'ai eu l'occasion de vous entretenir en 1898 et en 
1901 des travaux des Congrès de Bruxelles et de Paris. 
Quatre ans se sont écoulés depuis lors, et l'Association 
internationale a grandi ; elle a essaimé et constitué, soit 
en Europe, soit hors d'Europe des sections nationales ; 
ces sections elles-mêmes se sont subdivisées en sections 
régionales. Le moment ineparaît favorable pour mesurer 
le chemin parcouru, pour examiner quels ont été les 
résultats obtenus, et quelle influence l'Association nou- 
velle a exercée sur les progrès parallèles de la législa- 
tion ouvrière dans les différents pays. En effet, deux des 
principaux Etats qui ont contribué à la fondation de 
l'Association, la France et l'Italie, viennent de conclure 
sous ses auspices, — et par l'entremise ou sur l'initiative 
de deux hommes d'Etat qui ont présidé à sa naissance, 
votre illustre ami M. Luzzatti et M. Millerand, — un 
traité d'un type nouveau : je veux parler du ti^aité de 
travail du 15 avril 1904. 

Votre hôte d'honneur de Tan dernier, M. Gavazzi, 
vous apporta, dans son toast si applaudi, l'écho vibrant 
de l'enthousiasme provoqué en Italie par la conclusion 
de ce traité. Il me paraît intéressant de rechercher si cet 
écho s'est répercuté au dehors, et comment cette conven- 
tion est appréciée à l'heure actuelle par les puissances 
tierces? Ce sera l'objet principal de mon rapport. Toute, 
fois, je serai nécessairement amené à esquisser dans 
son ensemble la physionomie du Congrès de Baie. En 
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effet, celui-ci ne s'est pas borné à l'étude du traité 
iranco-italien; il a continué l'œuvre des Congrès anté- 
rieurs, spécialement de celui de Cologne, et préparé 
«les matériaux pour la conférence diplomatique ouvrière 
de 1905, Il a fait plus encore ; il a ouvert une enquête 
sur des questions nouvelles d'un intérêt capital, telles que 
la question du travail à domicile, sur laquelle j'ai été 
appelé à présenter un rapport, et sur laquelle je désire 
attirer votre attention. 

En d'autres termes, le Congrès de Baie a poursuivi 
un triple objectif: a) Tout d*abord, il s'est efforcé de 
mesurer le chemin parcouru dans la voie du rapproche- 
ment des législations : rapprochement de fait, non con-^ 
certé, et rapprochement contractuel^ déterminé par des 
négociations préalables comme dans le traité franco- 
italien; b) Il a voulu préparer les voies à la Conférence 
diplomatique qui doit se réunir en mai 1905, à Berne, 
pour étudier les bases d'une entente internationale sur 
les deux points étudiés à Cologne, à savoir : la régle- 
mentation de l'emploi des poisons industriels (phosphore 
blanc par exemple), et la prohibition, sauf exception, du 
iravail de nuit des femmes; c) Le Congrès, enfin, a 
jeté les bases d'enquêtes nouvelles en vue de confé- 
rences diplomativjues ultérieures. C'est, qu'en effet, la 
conférence diplomatique qui va se réunir en 1905 n'est 
qu'un premier jalon posé ; et de même que la Conférence 
de La Haye n'a pu aborder que par certains côtés le 
problème de la pacification internationale ^ de même 
les futures conférences ouvrières ne oourront s'attaquer 
au problème de la pacification ouvrière que par étapes 
successives, chaque étape étant préparée par des 
enquêtes approfondies. 
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Ce travail préparatoire a été l'œuvre de cinq commis- 
sions distinctes : commissions des finances, des poisons 
industriels, du travail de nuit des jeunes ouvriers, du 
travail à domicile, et, enfin, commission des assuran- 
ces sociales dans leur application aux ouvriers étrangers. 
Le champ étant trop vaste, je me limiterai aux deux 
points suivants: traité franco -italien, travail à domicile. 

Avant d'aborder la première question, permettez-moi 
de vous faire remarquer que Timportance du Congrès de 
Bàle ne tient pas seulement à la gravité et à la multi- 
plicité desproblèmes soulevés, mais aussi à son caractère 
semi-officiel. Ce n'était point une conférence diploma- 
tique; néanmoins, onze gouvernements étaient repré- 
sentés : Allemagne, Autriche, Belgique, France, Hon- 
grie, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Saint- 
Siège et Suisse. 

Chaque gouvernement avait un ou deux délégués 
officiels. De plus, chacune des sections nationales était 
représentée par un certain nombre de délégués. La 
France avait M. Fontaine^ directeur du travail, et 
M. Chapsafychei de cabinet du Ministre du commerce et 
de l'industrie, comme représentants officiels ; les autres 
délégués étaient MM. Caincês^ professeur à la Faculté 
(le droit de Paris, président de la section française; 
Briat^ secrétaire général du syndicat des ouvriers en 
instruments de précision; Keufer^ vice-président du 
Conseil supérieur du travail, délégué delà Fédération du 
Livre ; Jay^ professeur à la Faculté de droit de Paris, 
membre du Conseil supérieur du travail ; Laporte^ ins- 
pecteur divisionnaire du travail à Paris ; abbé Lemire^ 
député ; Millerand^ député, ancien ministre ; Pie, pro- 
fesseur à la Faculté de droit de Lyon, président de 
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rO£fice social de Lyon (groupe régional de la section 
française); rfe SeilhaCyàèléguè du Musée social ; Strohl^ 
industriel. — Suppléants : MM. Fagnot, rédacteur à 
l'Office du travail ; G. Al/assa, ingénieur. 



Traité de travail Franco-Italien 

Le traité de travail est un type tout nouveau de 
traité ; c'est le type ^octa/ des conventions diplomatiques, 
véritable création de la diplomatie du xx"* siècle. L'on 
n'en saurait trop hautement saluer Tavènement, car il 
marque l'importance acquise, dans les préoccupations 
des gouvernants, par les problèmes du travail, trop 
longtemps considérés comme indignes de retenir Tatten- 
tion des diplomates. N'est-ce pas une nouveauté hardie 
qu'un traité diplomatique dans lequel « la personne du 
travailleur est mise sur le même plan que les produits du 
travail », fit, non sansquelque ironie, observer M. Mille- 
rand,qui,prenantla paroleaprès M. Fontaine, son ancien 
collaborateur au ministère du commerce, s'attacha sur* 
tout à réfuter, avec cette dialectique vigoureuse et serrée 
qui est la caractéristique de son talent, les objections 
formulées jusqu'ici contre le principe même de la 
convention. 

Sans doute, jusqu'à ce jour, étaient intervenues entre 
les Etats civilisés des conventions commerciales ou 
douanières ; mais ces conventions n'intéressaient direc- 
tement que les chefs d'industrie ou les négociants, et 
n'avaient qu'une répercussion indirecte et incertaine sur 
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la condition dès travailleurs. A ces traités, il est vrai, 
étaient parfois juxtaposés des accords assurant aux res- 
sortissants des puissances signataires un traitement 
(le faveur par rapport aux étrangers ordinaires, notam- 
ment au point de vue du Ijbre accès des tribunaux ; 
mais ces accords étaient sans grand intérêt pour la classe 
des salariés (à l'exception cependant des clauses relati- 
ves à l'assistance judiciaire). 

C'est au XX' siècle qu'il appartenait d'inaugurer un nou- 
veau type de contrat international, ayant pour objet 
principal et direct l'adoption de mesures concertées dans le 
double objet : 1* d'assurer aux travailleurs de l'industrie 
et du commerce, sur toute l'étendue du territoire des 
Etats contractants, une situation privilégiée; 2* de pré- 
venir les conflits auxquels ont jusqu'ici trop souvent 
donné naissance ou servi de prétexte, l'immigration et 
la concurrence des ouvriers étrangers. 

L'idée assurément n'était pas nouvelle. Il y a, en effet, 
plus d'un demi-siècle que divers économistes, appartenant 
à des opinions très différentes, les uns libéraux comme 
J. Simon ou Wolowski, les autres à tendances sociales 
comme R. Owen ou Audiganne émirent l'idée d'une 
entente diplomatique à l'effet de réglementer le travail 
par des accords internationaux. Ils estimaient que de 
telles ententes, si elles étaient possibles, auraient le 
grand avantage d'enlever aux adversaires systématiques 
de la protection légale des travailleurs un de leurs argu- 
ments les plus forts, tiré du danger que la réglementa- 
tion édictée isolément par un Etat pourrait faire courir 
aux industriels de cet Etat, placés ainsi dans une situation 
défavorable par rapport aux industriels des pays non 
réglementés. 
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L'idée fut accueillie favorablement par le gouverne- 
ment helvétique qui> dès 1876, lança un ballon d'essai, 
et qui en 1889 adressa aux puissances une circulaire 
proposant la réunion, à Berne, d'une conférence diplo- 
matique pour l'étude d'une convention internationale 
sur le travail des fabriques. L'empereur d'Allemagne, 
Guillaume II, désireux^ au début de son règne, de se 
concilier les socialistes, souffla l'idée à la Suisse, et par 
ses fameux rescrits du 5 février 1890, convoqua à 
Berlin la première conférence diplomatique internatio- 
nale pour l'étude des questions ouvrières (travail des 
enfants et des femmes^ travail dans les mines). Cette 
conférence donna lieu à des discussions intéressantes, 
mais n'aboutit à aucune résolution ferme. La tentative, en 
effet, était prématurée à raison des divergences pro- 
fondes qui séparaient alors les difiërentes législations et 
de la défaveur qui, à cette époque^ s'attachait encore 
aux doctrines interventionnistes. 

Mais la situation s'est aujourd'hui complètement 
modifiée. Eclose d^hier, sous l'empire de nécessités 
sociales communes à tous les pays industriels, la législa- 
tion ouvrière contemporaine affecte, dès aujourd'hui, un 
caractère de généralité, que peu de lois possèdent au 
même degré. Il suffit, pour s'en rendre compte, d'établir 
un parallèle entre les lois ouvrières des principaux pays 
civilisésil y aquinzeansàpeine (conférence de Berlin, mars 
1890), et ces mêmes lois au début du xx' siècle, en 1905. 
En 1890, les divergences étaient profondes, tant en ce 
qui concerne la protection des enfants et femmes dans 
l'industrie, l'hygiène des ateliers, que relativement 
à la protection légale des salaires, ou aux assurances 
sociales. Sur tous ces points, les divergences se sont 
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atténuées, et Ton a vu cerfaines prescriptions, notam- 
ment en ce qui concerne le travail des enfants ou le 
risque professionnel, gagner de proche en proche et 
former une sorte de droit commun européen^ en dehors 
de toute entente formelle. 

Parmi les facteurs de cette évolution convergente, 
figure en bonne plsioeV Associationinternationale pour 
la protection légale des travailleurs. Dés 1902, la 
Suisse lançait l'idée d'une nouvelle conférence diploma- 
tique. C'est alors que deux des Etats adhérents de l'asso- 
ciation, la France et l'Italie, conçurent la pensée de pré- 
luder à l'accord général projeté par un accord particulier : 
au rapprochement amical et économique des deux 
peuples latins, il paraissait de bonne politique de donner 
comme pendant une entente sur le terrain social. 

Analyse du traité. — La convention du 15 avril 
1904(1) se référé à un double objet : la prévoyance 
sociale^ la réglementation du travail. 

Sur le terrain de la prévoyance 50ciate, certains résul- 
tats fermes ont pu être obtenus. Partant du principe de 
la réciprocité, les négociateurs du traité (3) se sont 
efforcés d'assurer aux nationaux de chaque pays, travail- 
lant à l'étranger, les plus grandes facilités pour jouir de 

(1) Cons. pour plus de développements, notre étude sur La 
convention franco -italienne du travail et le droit international 
(Rev. Gcn. du droit intern, public, sept.-oct. 1904, p. 515 et s.) 
Le texte de la convention est publié en annexe dudit article. 

(2) MM. Banère, ambassadeur, et Fontaine, directeur du tra- 
vail au ministère du commerce, pour la France ; MM. Tittoni, 
ministre des affaires étraogëres, Luzzatti, ministre du trésor, 
Rava, ministre de Tagriculiure, et Scala, ministre des postes et 
télégraphes, pour ritnlie. 
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leurs épargnes et les affecter à des œuvres de prévoyance 
individuelle ou familiale. A cet effet, le traité organise 
tout d'abord un système, susceptible d'être mis immédia- 
tement en vigueur, d'échange de livrets entre les Cais- 
ses nationales d'épargne des deux pays et de rembour- 
sement sans frais, aux guichets de la Caisse d'un des deux 
pays, des sommes (léposéesà la caisse d'épargne de l'autre 
pays contractant. Un régime de transfert sur des bases 
analogues pourra être institué entre diverses Caisses 
d'épargne privées de France et d'Italie, ayant leur siège 
dans de grandes agglomérations industrielles ou dans 
des villes frontières. 

En second lieu, le traité, corrigeant une erreur sou- 
vent signalée des rédacteurs de la loi française du 9 avril 
1898, sur les accidents du travail (calquée à cet égard 
sur la loi allemande), pose le principe affirmé déjà dans 
la loi italienne du 17 mars 1898, de la réciprocité de 
traitement pour les ressortissants des deux pays en cas 
d'accident, qu'il s'agisse des droits de la victime elle- 
même rentrée dans son pays d'origine ou d'un des 
ayants droit de l'ouvrier étranger décédé. Ce principe ne 
pourra du reste recevoir son plein effet que lorsque le 
Parlement français, saisi d'un projet de loi tendant préci- 
sément à consacer le principe de réciprocité, l'aura 
définitivement adopté (1). 

Le traité prévoit également l'établissement de rela- 
tiens étroites entre les deux caisses nationales de retrai- 
tes, lorsque le Parlement français aura résolu le problème, 
depuis si longtemps posé devant l'opinion, de l'organi- 

(1) Ce projet est devenu la loi du 31 mars 1005, incorporé à 
la loi de 1898. V. Tart. 3 in fine du texte nouveau. 
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sation d'une caisse nationale des retraites ouvrières. 
Ici, le traité se borne à poser les principes, Tltalie 
ayant seule jusqu'ici réussi à solutionner, parle système 
de la liberté subsidiée, la question des retraites ouvriè- 
res, et la Chambre des députés française n'ayant pas 
encore repris, malgré les eJQforts de la Commission de 
prévoyance sociale, la discussion du projet Waldeck- 
Rousseau-Millerand sur l'assurance obligatoire contre la 
vieillesse et l'invalidité, discussion interrompue depuis 
plus de trois ans (!)• 

Le traité, enfin, pose également le principe de la 
réciprocité pour toutes les institutions d'assurances ou 
de secours contre le chantage subventionnées par les 
pouvoirs publics; mais la réalisation pratique de cette 
clause parait encore plus éloignée que pour les retraites, 
aucun projet étudié d'assurance officielle contre le 
chômage n'ayant jusqu'ici été soumis aux Parlements 
des deux pays. 

Sur le second objet de la.convention, — réglementa- 
tion du travail^ — le traité n'est, par la force même 
des choses, qu'une pierre d'attente. Les négociateurs 
ont manifesté leur mutuel désir de voir s'atténuer les 
différences qui, au point de vue de la protection des 
jeunes ouvriei-s et des femmes et du régime de l'inspec- 
tion du travail, subsistent encore entre les deux législa- 
tions, et hautement affirmé leur intention de renforcer 



(1) Sur la loi italienne des 17 juillet 1898 et 7 juillet 1901, 
V. Ghio, Les retraites ouvrières (Musée social, dc'c. 1902) Sur le 
projet français, v. notre étude intitulée Le projet de loi français 
sur les retraites ouvrières, 1902, notre Tratté de législation 
industrielle, 2« éd., n« 1396 bis et les autorités citées, ainsi que 
nos chroniques des Questions pratiques de législation ouvrière. 
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la législation tutélaire en vigueur, et d'en assurer la 
stricte application. Mais, sur ce points la diplomatie ne 
pouvait empiéter sur les prérogatives souveraines du 
Parlement, et la valeur des engagements pris par les 
deux gouvernements est subordonnée dans une large 
mesure aux résolutions futures des Chambres françaises 
ou italiennes. 

Appréciation critique du traité. — Nous connais- 
sons maintenant la teneur du traité franco-italien; il 
nous reste à apprécier la valeur de cet instrument 
diplomatique. D'aucuns le considèrent comme dénué de 
toute valeur pratique, voire même comme fâcheux au 
point de vue français à raison de l'importance de l'immi- 
gration italienne. D'autres, en plus grand nombre, l'en- 
visagent comme un événement d'une haute portée, et 
par les conséquences pratiques, médiates et immédiates, 
qui en découlent et par le rapprochement amical de 
deux grands peuples, qu'il cimente et consolide en 
créant entre leurs ressortissants respectifs une solida- 
rité plus étroite. Nous n'hésitons pas à nous rallier à 
cette seconde opinion. 

Sans doute, la convention du 15 avril 1904 contient 
plus de promesses que de réalisations immédiates ; mais 
elle ouvre une voie nouvelle et féconde. Que les princi- 
paux Etats européens consentent à s'y engager à leur 
tour, et bientôt Ton verra se manifester dans la condi- 
tion générale des travailleurs une amélioration, et 
dans les relations économiques des peuples une détente 
salutaire, dont les partisans de la lutte des classes pour- 
ront s'alarmer, mais dont se réjouiront sincèrement 
tous les adeptes de la paix sociale, depuis les libéraux 
jusqu'aux socialistes réformistes. 
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Quant à l'argument d'après lequel la convention ne 
profiterait qu'à l'Italie, attendu que cette dernière 
envoie infiniment plus d'émigrants en France que celle- 
ci n'en envoie dans la péninsule (200.000 c. 10.000 
environ), l'argument procède, à notre avis, d'une appré- 
ciation absolument inexacte. La convention, malgré 
l'inégalité des contingents d'émigrants, n'en est pas 
moins avantageuse aux deux pays. En effet, d'une part 
les stipulations concernant les Caisses d'épargne, les 
accidents du travail, les retraites ou le chômage sont 
réciproques; et, d'autre part, à supposer que ces clauses 
aient plus d'importance pratique pour les Italiens, en 
raison de leur grand nombre, en revanche, la France 
est-elle manifestement plus intéressée que l'Italie à 
l'insertion dans le traité de clauses obligeant l'Italie à 
organiser chez elle l'inspection du travail, et à mettre à 
l'étude un projet tendant à réduire la durée du travail 
journalier des femmes. 

C'est, en effet, en partie, à raison du caractère illu- 
soire de l'inspection et de l'exploitation abusive de la 
main-d'œuvre enfantine ou féminine que les industriels 
de la Lombardie ont réussi à faire sur certains points, à 
l'industrie française, moins libre d'allures, une concur- 
rence périlleuse. Tout ce qui tend à restreindre cette 
liberté abusive, condamnée par les économistes italiens 
les plus autorisés, sera un bienfait pour la France, et 
l'Italie elle-même n'aura pas à s'en plaindre, puisqu'à 
ce prix elle aura conjuré un mal social, redoutable pour 
son avenir, et assuré à ses nationaux résidant en France 
un traitement de faveur. 

L'accord franco-italien, en rapprochant les conditions 
de travail des deux côtés des Alpes, aura un autre 
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avantage : la main-d'œuvre une fois égalisée de part et 
d'autre, l'on verra l'immigration ouvrière changer de 
caractère, un équilibre stable s'établir suivant les aptitu- 
des, et les rivalités de races s'atténuer progressivement. 
L'échange de la main-d'œuvre et des compétences 
techniques s'effectuera d'un pays à l'autre comme il 
s'effectue aujourd'hui dans l'intérieur d'un môme pays, 
sans rivalités ni froissements, par le jeu normal et régu- 
lier des offres ou demandes d'emploi. 

Cette révolution s'accomplira à la longue, sans porter 
aucune atteinte à la nationalité de chacun, sans compro- 
mettre en rien le génie propre à chaque race; puis- 
qu'aussi bien les traités du travail n'ont pas pour but de 
doter les Etats contractants d'une législation commune, 
mais seulement d'établir entre les législations, demeurées 
distinctes, des principes communs, et d'instituer concur- 
remment des services internationaux de solidarité et de 
prévoyance, instruments précieux de rapprochement 
entre les peuples. 

II 

Travail à domicile ^^^ 

Peu de questions sont aussi complexes, et ont donné 
lieu à des discussions aussi vives que le problème de la 
réglementation légale du travail à domicile, soumis aux 
délibérations de la quatrième Commission. Résumons 

(1) La Commission du travail à domicile, au CoDgrës de Bâle, 
avait pour président M. Dubois, directeur au Ministère de Findus- 
trie et du travail de Belgique, et pour rapporteurs M. le docteur 
Pieper, délégaé allemand, et M. Pic, délégué français. 
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brièvement les arguments invoqués, soit par les adver- 
saires, soit par les partisans du travail à domicile, puis 
nous indiquerons la solution intermédiaire à laquelle 
nous avons cru devoir, comme rapporteur de la Com- 
mission, nous rallier au Congrès de Baie. 

ARGUMENTATION DES ADVERSAIRES DU TRAVAIL A 

DOMICILE. — Trois ordres d'arguments ont été invoqués 
en faveur d'une réglementation rigoureuse du travail à 
domicile (1). 

!• Argum€7ils d'ordre économique. — L'industrie 
de métier, dit-on, est une forme inférieure de production. 
L'outillage est insuffisant, le pri)c de revient excessif, les 
auxiliaires sont réduits à des tarifs de famine. Si telle est 
la situation du métier indépendant, à plus forte raison faut- 
il tenir pour condamné le métier exercé pour le compte 
d'un entrepreneur (fabricant, grand magasin), soit en 
chambre par les travailleurs isolés (ouvriers et ouvriè- 
res), soit en petit atelier, en atelier de famille. 

La fabrique collective, disséminée, doit logiquement 
disparaître devant la fabrique centralisée, le grand 
atelier ou l'usine. 

2* Arguments d'ordre social. — Au point de vue 
30cial, le travail à domicile est une institution néfaste. 



(1) Les adversaires les plus déterminés du travail à domicile 
appartiennent à l'école allemande et autrichienne. Gonsult. spé- 
cialement : Scliwiedland, De la répression du travail en chambre, 
1897. V. aussi : Ansiaux, Que faut-il faire de nos industries à 
domicile ? (Collect. des travaux de l'Institut de sociologie de 
Bruxelles, 190i). 
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Ses déplorables effets se manifestent à un triple point 
de vue : 

a) Par la dépression générale des salaires , dans les 
professions où cette forme de production est le plus 
usitée. — Enquêtes officielles (1) et enquêtes privées (2) 
aboutissent sur ce point à des renseignements concor- 
dants. L'avilissement des salaires est surtout apparent 
pour les industries féminines(3); mais il est indéniable 
même pour les ouvriers travaillant en chambre (voir les 
chiffres fournis par Ansiaux, op. cil.^ pour la cordon- 
nerie, l'armurerie, ladentelle, le tressage de la paille, etc.); 
v. aussi les indications précises fournies par Bonnevay 
sur le tisseur en boutique de la vallée de TAzergues 
(Quest. prat. de légisL ouvr.^ 1900, p. 136). 

b) Par Vabus des longues journées. — Dans la 
grande industrie, ce genre d'abus est devenu impossible. 



(1) La plus complète est l'enquôte belge. Il convient d'en rap- 
procher les enquêtes anglaise et américaine suv \e sweating System, 
Tenquéte de l'Office du travail français sur plusieurs types d'in- 
dustrie (rétement) alimentation), i'enquôte allemande sur l'in- 
dustrie du vêtement, etc. 

(2) Citons notamment les travaux de : Du Maroussem, le Jouet 
parisien; Cb. Benoist, les Ouvrières de t'aiguille à Paris, 1895; 
Bonnevay, tes Ouvrières lyonnaises tra>)aillant à domicile, 1896 
(enquête couronnoo par la Soc. d'(!^conom. polit, de Lyon) ; 
d'Hauâsonville, Salaires et misères de femmes; Engeraud, la 
Dentelle au fuseau en Normandie; G. Lévy, des Moyens de 
conserver le travail à domicile, th., Lyon, 1904. 

(3) MM. Bounevay et Ch. Benoist insistent notamment sur la 
situation des couturières, rétribuées à raison de 1 fr. 25, et surtout 
des brodeuses, finisseuses de chemises, etc., qui travaillent douze 
heures et plus pour gagner la somme dérisoire de 75 centimes ! 
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Même pour les ouvriers que la loi ne protège pas direc- 
tement, par exemple pour les hommes adultes, dont la 
journée de travail n'est réglementée que dans quelques 
rares Etats, les progrès de l'outillage, le développement 
des organisations syndicales, d^autres causes encore ont 
agi dans le sens de la diminution de la journée moyenne. 
La journée de dix heures est devenue la règle en Angle- 
terre, la journée de neuf heures aux Eiats-Unis, même 
pour les adultes, dans les usines et fabriques; une évo- 
lution de même nature, quoique moins accentuée, s'est 
également produite en France, où la journée de douze 
heures, maximum légal fixé pour les adultes par la loi 
de 1848, n'est que très rarement atteinte. 

Chez les ouvriers à domicile, au contraire, prévaut le 
système déprimant des longues journées et des veillées 
interminables. Gomment en serait-il autrement? Ce 
mode de travail échappe à l'inspection (en France du 
moins); payé aux pièces, le travailleur en chambre cher- 
che fatalement à compenser la modicité de la rémunération 
stipulée par une prolongation excessive du travail. C'est 
bien là-dessus que spéculent les entrepreneurs du 
sweating, courtiers de fabri(|ue ou de grands magasins. 
Abrités par le paravent commode de Tinviolabilité du 
domicile, ils se livrent à une exploitation parfaitement 
consciente et voulue de la misère du travailleur, contre 
laquelle Ton ne saurait trop hautement s'élever ! 

c) Par les conditions hygiéniques déplorables dans 
lesquelles ce mode de travail s'effectue. — Le logis ser- 
vant d'atelier n'est trop souvent q u'un entassement innom- 
mable et mal odorant de meubles, denrées alimentaires, 
matières premières ou objets fabriqués ; véritable récep- 
tacle à microbes, surtout dans les locaux où se manipu- 
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lent des cuirs ou des étoffes (1). Il n'en saurait être 
autrement, partout où le travail à domicile échappe à 
l'inspection. En France, par exemple, l'usine depuis la 
loi de 1893, le magasin depuis la loi de 1903, sont amé- 
nagés hygiéniquement, partout où le service de l'inspec- 
tion fonctionne normalement ; — par contre, établis en 
dehors de tout contrôle, dans la plupart des cas tout 
au moins, les ateliers de famille ne sont que trop sou- 
vent des foyers de tuberculose, ou d'autres maladies 
contagieuses, dangereuses pour les ouvriers et pour le 
voisinage. Le danger est d'autant plus grand que là 
même où l'assurance obligatoire contre la maladie est 
organisée comme en Allemagne, le bénéfice en est 
refusé à l'ouvrier en chambre, et que dans les pays où, 
comme en France, cette assurance n'existe pas, les bien- 
faits de la mutualité libre sont presque inaccessibles aux 
travailleurs en chambre, trop pauvres pour acquitter des 
cotisations relativement élevées. 

3* Au point de vue du respect dû à la loi^ le travail 
à domicile présente enfin ce grave inconvénient, de 
fournir aux industriels un moyen commode de se 
soustraire à l'application des lois protectrices du travail- 
leur en atelier. Toutes les fois que la transformation de 
la fabrique en fabrique collective, à personnel dissé- 
miné en ateliers de famille affranchis de toute surveil- 



(1) Voir les renseignements caractéristiques fournis soit par 
l'eoquéte belge (Ansiaux, op, cï^, p. 99), soit par certaines 
enquêtes lyonnaises. V. notamment le rapport de M. le doyen 
Lortet, sur les loges de concierges lyonnaises (un bon nombre 
de ces loges constituent des ateliers de réparation de vêtements ou 
de chaussures), ou la thèse de M. Gautheroa sur Le logement de 
Vouvrier, 
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lance, parait possible, cette traasformation s'effectue, au 
grand détriment de la classe ouvrière, intéressée à l'ap- 
plication loyale et complète des lois de réglementation 
du travail (1). 

Argumentation des partisans du travail a domi- 
ciLB. — 1" An point de vue économiqqe, il est absolu- 
ment inexact de représenter la petite industrie (métier 
indépendant ou même travail à domicile pour le compte 
d'un entrepreneur) comme une forme arriérée et barbare 
de production. Ainsi que l'ont supérieurement démontré 
les auteurs de monographies françaises et belges très 
documentées (2), cette forme de production, encore très 
répandue, est au contraire celle qui convient le mieux 
à la fabrication des articles de luxe; tels que la soierie 
lyonnaise, larubanerie, la dentelle, des articles de préci- 
sion (armurerie, horlogerie), ou des objets qui, dépour- 
vus de valeur par eux-mêmes, n'en acquièrent que parle 
sens artistique de Touvrier (article de Paris, jouets, etc*). 
C'est qu'en efiet l'ouvrier travaillant en chambre ac- 
quiert souvent, surtout lorsqu'il a fait un apprentis- 



(1) y. sur ce point les observations concordantes de presque 
tous les inspecteurs divisionnaires (rapport au Président de la 
llApublique sur l*a(>plication, en 1903, des lois de i892 et 1900. 
Offic. du 4 août 1904, p. 4891). 

(2) Rapport de MM. Godart et Bonnevay sur VIndustrie à 
domicile au Congrès de Bruxelles de 1897 ; Dubois et Julin, les 
Moteurs électriques dans les industries à domicile ^horlogerie 
buisHe. ti*<sage de la soie à Lyon, rubanerie stôpbanoise), 1902 ; 
De Boissieu, la Rubanerie stéphanoise (Atouv. économique et 
social dans la région lyonnaise, 1902); Bonrgnin, L* état actuel 
du métier indépendant et son avenir (Qaest. pratiques, 1903, 
p. 321) ; Brunts. la Petite industrie contemporaine, 1903. 
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sage suffisant, une habileté technique, une dextérité et 
souvent même un sens artistique fort rares chez les 
ouvriers d'usine, parqués dans une besogne parcellaire 
et uniforme (1). Aussi M. Bourguin est-il plus près de la 
vérité que les économistes allemands quand il conclut 
en ces termes : « Le métier n'est pas mort ni même 
mourant... Il subit des transformations internes, il perd 
du terrain sur beaucoup de points..., mais son existence 
est assurée par ailleurs, et il est à croire qu'il ne périra 
jamais complètement. » 

2* Au point de vue social^ les avantages du travail à 
domicile en compensent, et au-delé, dit-on, les inconvé- 
nients. Les partisans systématiques du travail en fabri- 
que font vraiment trop bon marché du point de vue 
moral, et oublient que, s'il est insuffisamment rémunéré, 
le travail à domicile a tout au moins cet avantage consi- 
dérable de maintenir la cohésion familiale, et de préser- 
ver la femme et l'enfant de la promiscuité malsaine de 
Tatelier. Au surplus, ajoute- t-on, n'exagère -t-on pas 
l'écart entre les salaires de fabrique et ceux payés aux 
travailleurs en chambre ? Sans doute la rémunération 
moyenne est faible, mais une fraction importante des 
ouvriers à domicile réside à la campagne, où la vie est 
beaucoup moins coûteuse qu'à la ville ; de plus, pour 
cette catégorie d'ouvriers, possédant un lopin de terre 
à cultiver, le salaire industriel est souvent un salaire 
d'appoint, qui vient s'ajouter à d'autres ressources 
régulières. 

D^ailleurs, divers indices permettent d'affirmer que 
Tinfériorité des travailleurs à domicile au point de vue 

(1) De Boissieu, p. 87, 



Digitized by 



Googk 



^ 



82 LE CONGRÈS INTERNATIONAL DE DALE 

du taux de la rémunération n'est pas irrémédiable. D'une 
part, le mouvement syndical ouvrier s'accentue de jour 
en jour, les syndicats féminins se multiplient (1) et le 
jour n'est pas loin où ces syndicats, sagement dirigés, 
ennemis des revendications violentes, parviendront à 
obtenir pour leurs membres une tarification stable, très 
supérieure au régime actuel. L'isolement de l'ouvrière, 
en effet, est la principale cause du sweating System ; 
solidement groupées, les travailleuses obtiendront, sans 
être obligées d'abandonner le foyer domestique pour 
l'atelier, une rémunération équitable. 

D'autre part^ les récents progrès de l'électricité indus- 
trielle semblent devoir, eux aussi, contribuer au relè- 
vement progressif de la condition des ouvriers travaillant 
à domicile ou en petit atelier. Tous les écrivains récents (2) 
ainsi que les rapports des inspecteurs du travail, enregis- 
trent l'accroissement rapide du nombre des moteurs élec- 
triques à domicile, notamment ds^ns la région lyonnaise et 
stéphanoise. Cette évolution économique, favorisée par 
certaines sociétés philanthropiques (ex. Société pour le 
développement du tissage à Lyon\ ne peut avoir que 
d'heureux résultats pour la catégorie de travailleurs qui 
nous intéresse ; en leur permettant de réaliser une éco- 



(1) Au 1«' janvier 1904, Ton comptait 72. 004 femmes syndiquées 
[18.996 dans la Seine, 11.499 dans le Nord, 2.730 dans le Rhône. 
BuUet. offic. du travail, nov. 1904). Sur les progrès réalisés 
V. rapport de M"« Rocbebillard sur V Action syndicale féminine 
{Soc, d'économ, polit, de Lyon, 1903-4, p. 32). 

(2) Dubois et Juiin, les Moteurs électriques dans les industries à 
domicile) De Boissieu, la Rubanerie stéphanoise; De Boissieu, 
VUsine au logis à Paris [Qu.prat,^ 1902. p. 321-363). Rapport 
de la Commission supérieure du travail pour 1903 (0/ficiel, 
4 août 1904). 
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nomie sérieuse sur leurs frais généraux^ elle leur four- 
nira les moyens de résister à la concurrence de l'usine. 

Le jour où, sous l'action de ces causes diverses, les 
salaires seront égalisés entre l'usine et Tatelier de 
famille, les principales critiques formulées par ailleurs 
contre l'excessive durée du travail et l'hygiène défec- 
tueuse du logis tomberont d'elles-mêmes. Mieux payé, 
l'ouvrier en chambre n'aura plus besoin de travailler 
treize ou ou quatorze heures par jour, et il pourra cher- 
cher un logis plus confortable et plus sain. 

Au surplus, les progrès de la technique industrielle 
d'abord, l'action de la loi ensuite concourent à cette 
transformation si désirable. En effet, dans les grands 
centres tout au moins, la distribution de force motrice 
par les usines productrices de force s'effectue suivant 
un mode uniforme, et l'arrêt de tous les moteurs 
actionnés par un même secteur se produit simultané- 
ment (De Boissieu, V Usine au logis à Paris) ; la pro- 
longation du travail n'est donc à prévoir que pour cer- 
tains travaux accessoires ou complémentaires. Or, cette 
transformation économique entraîne à son tour, par 
une sorte d'action réflexe, des modifications corres- 
pondantes dans le régime légal ; tout atelier de famille 
dans lequel il est fait emploi d'un moteur mécanique 
passe en effet, ipso faclOy dans la catégorie des établis- 
sements soumis à la loi, au point de vue de l'hygiène et 
de la sécurité (loi du 2 nov. 1892, art. !•' in fine). 

Quant aux ateliers de famille dans lequel tout le travail 
s'effectue à la main, la loi du 15 février 1902 a très suffi- 
samment armé les municipalités et les commissions 
sanitaires pour leur permettre de transformer progressi- 
vement, comme l'ont fait les grandes cités industrielles 
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anglaises ou allemandes, les quartiers ouvriers malsains. 
L'on a déjà beaucoup fait dans cette voie, les sociétés de 
logements à bon marché, stimulées par certainsavantages 
légaux (loi du 30 novembre 1894) y ont d'ailleurs effica- 
cement coopéré ; et il suffit aujourd'hui d'un peu d'énergie 
et d'esprit de suite pour aboutir, surtout si les hygiénistes 
parviennent à se concilier l'opinion, encore récalcitrante 
parfois, par suite d'une conception étroite et égoïste des 
droits du propriétaire. V Alliance d'hygiène sociale, 
qui se constitue en ce moment sur tous les points du 
territoire, contribuera, nous l'espérons, à cette éducation 
si nécessaire de l'opinion. 

3"" Reste le troisième argument des adversaires du 
travail à domicile, tiré des facilités que ce mode de travail 
offrirait aux industriels désireux à*éluiler la loi. Cet 
argument ne parait pas plus probant que les deux autres. 
L'on excipe en ce sens de l'augmentation dans la petite 
industrie du nombre des moteurs mécaniques, mais l'on 
oublie de faire observer que ce fait tient à des causes 
multiples, et non pas simplement au désir d'échapper 
à une réglementation gênante. Tout d'abord, il n'est 
rien moins que démontré que ce mouvement de trans- 
formation de l'usine centralisée en une fabrique collec- 
tive, employant des travailleurs disséminés, soit un fait 
général ; le témoignage de M. Ansiaux, pour la Belgique, 
accuse, au contraire, un recul marqué du métier devant 
la fabrique dans l'armurerie, la coutellerie, etc. Au 
surplus, là même où ce phénomène de déconcentration 
est démontré, il est absolument abusif de l'attribuer 
uniquement ou môme principalement au désir d'échap- 
per à la loi. Un grand fabricant, qui a dépensé des 
millions pour installer une usine, ne va pas fermer 
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son établissement uniquement pour se soustraire au 
contrôle de l'inspection ; il ne le fera que si d'autres 
causes, d'ordre économique, Tincitent à une telle trans- 
formation, qui présente nécessairement une grande part 
d'aléa. 

Solutions proposées. — Nous avons exposé les deux 
thèses adverses ; il nous reste à prendre parti. Notre 
conclusion sera nettement contraire à la thèse allemande 
tendant, soit à réprimer le travail à domicile, soit même 
à assujettir cette forme de production à tous les règle- 
ments qui gouvernent la fabrique ou l'usine, y compris 
les lois sur la durée du travail(l). Le fonctionnement d'un 
tel régime entraînerait de grandes difficultés, des vexa- 
tions certaines, et nécessiterait une extension excessive 
du cadre des inspecteurs et inspectrices du travail. 

Ce n*est pas à dire cependant que nous soyons parti- 
san du slatu quo. Il nous parait difficile d'étendre au 
travail à domicile l'ensemble, des lois réglementaires, 
mais nous estimons que Texemption à peu près complète 
de tout contrôle dont bénéficie l'atelier de famille sous 
le régime actuel n*est pas sans inconvénients. L'invio- 
labilité du domicile ne doit pas être une formule 
commode pour masquer des abus trop réels; et nous 
considérons comme absolument justifié, conformément 
au vœu émis à plusieurs reprises par la Commission 
supérieure du travail, l'assujettissement à l'inspection, 
spécialement au point de vue de l'hygiène et de la sécu- 



(i) Conclusions du récent Congrès pour la proteclion du Ira- 
vaii à damicilet tenu à Berlin en mars 1904 {BuU, office du trav. 
190 i, p. 446, d'après la Soziate Rundêchau). 
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rite, de tous les locaux dans lesquels un travail indus- 
triel quelconque s'effectue pour le compte d'un entre- 
preneur. Nous estimons également qu'il y aurait tout 
profit à emprunter aux législations anglo-saxonnes 
(anglaise, américaines ou australasiennes), le principe de 
la déclaration obligatoire pour les entrepreneurs, du 
nom et du domicile de tous les ouvriers travaillant hors 
de l'usine ou de Tatelier. Une telle déclaration facilite- 
rait sensiblement le contrôle des inspecteurs et permet- 
trait de mettre fin à certains abus manifestes (1). 

Nous venons d'exposer la question du travail à domi- 
cile telle qu'elle semble se poser en France; mais il 
n'est rien moins que prouvé qu'elle se pose en termes 
identiques dans tous les pays, et il serait absolument 
prématuré de proposer à l'agrément des gouvernements 
un projet quelconque d'accord, sur les mesures régle- 
mentaires à adopter,avant de s'être éclairés au préalable, 
par une enquête internationale approfondie, ou plus 
exactement par une série d'enquêtes nationales paral- 
lèles, conduites suivant un plan uniforme, sur la position 
exacte du problème dans les principaux pays industriels. 



(1) Cf. notre rrai/<f, n^'BSS et suiv.; Allcx, V Industrie à domi- 
cile salariée. Annales des sciences politiques, 1904, p. ^9 ; 
G. Lévy, op, cil , conclusions. Signalons également, parmi les 
mesures propres à relever la condition de Tatelier de famille, 
Tappui donné par l'Etat, les municipalités, les Chambres de 
commerce, à l'enseignement technique des industries d'art (écoles 
professionnelles ou pratiques de tissage ; création, dans les prin- 
cipaux centres dentelliers, de cours et ateliers de perfectionne- 
ment propres à développer l'éducation artistique des ouvriers et 
«les dessinateurs). L. 5 juillet 1903, D. 1903, 4-69, etc.). 
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Aussi la quatrième commission, sur notre rapport et sur 
le rapport conforme du docteur Pieper, et après la Com- 
mission, TAssembiée générale du Congrès de Baie ont- 
elles décidé qu'il y avait lieu de surseoir au fond, et 
d'inviter les sections nationales à ouvrir une enquête 
portant sur les points suivants : 

1** Importance et répartition des industries à domicile, 
leur rôle économique, progrès ou décadence (1). 

2* Législation en vigueur. Dans quelle mesure le 
travail en chambre et le travail en petit atelier (atelier 
de famille) sont-ils affranchis de la réglementation? 
Des projets de réforme. 

3' Des conséquences du régime de faveur établi par 
la loi au profit de cette forme de production. L'inspec- 
tion a-t-elle constaté une tendance des chefs d'industrie 
à déconcentrer la production, afin de se soustraire à la 
réglementation, et, si cette tendance existe, quelle en 
est la gravité ? 

4* Enquête complémentaire sur certains travailleurs 
occupant une situation intermédiaire et mal définie, 
entre celles du travailleur autonome, de l'artisan indé- 
pendant et du salarié en chambre. Il s'agit de ces travail- 
leurs possédant des métiers, un outillage à eux, qui 
travaillent plutôt pour des entrepreneurs ou des fabri- 
cants que pour le public, et qui néanmoins jouissent 



(1) Sur rinsuffisance' radicale des enquêtes actuelles, à Texcep- 
tion toutefois de Tenquôte belge, cons. Caroline Milhau : < Néces* 
site d'une enquôte sur le travail à domicile des femmes », jRet;. 
polit, etpariem.^ d<?c. 1903, p. 579. 
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d'une certaine liberté d'allure apparente, puisqu'ils tra- 
vaillent concurremment ou alternativement pour des 
patrons différents (ex. chefs d'atelier lyonnais ou sté- 
phanois, trôleurs du faubourg Saint-Antoine, ouvriers 
chaisiers de Belgique). Au fond, ces travailleurs, qui 
ne disposent d'aucune avance sérieuse, qui reçoivent la 
matière première des fabricants et ne possèdent aucun 
magasin de vente, sont en fait, semble- t-il, dans une 
dépendance économique aussi étroite que Touvrier en 
chambre attaché à un établissement déterminé ; ce sont 
des travailleurs à la tâche, souvent assez misérables, 
et une enquête complète sur le travail à domicile ne 
saurait les passer sous silence. 

Le Bureau international avait dressé un projet de 
questionnaire très vaste, qui aurait nécessité plusieurs 
années de recherches. La quatrième Commission a cru 
faire œuvre plus pratique en limitant l'enquête,' pour le 
moment, au travail exécuté à domicile par les femmes et 
les enfants, et en recommandant aux sections de recourir 
de préférence à la méthode monographique, c'est-à-dire 
de faire porter leur enquête non sur Tensemble des 
industries du pays, mais sur certaines industries choisies 
par elles à dessein. 

Les rapports devront être déposés d'ici à deux ans, 
date du prochain Congrès. L'Association pourra se pro- 
noncer alors en connaissance de cause sur l'opportunité 
d'une entente internationale tendant à accorder à la 
catégorie de travailleurs englobés dans l'enquête un 
minimum de protection. 
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Conclusions 

J'ai hâte de conclure, Messieurs, car je crains d'avoir 
abusé de votre patience. J'espère vous avoir démontré 
que le Congrès international de Bàle a fait œuvre utile, 
^ comme l'ont déclaré hautement les représentants des 
puissances tierces, ^— en approuvant sans réserves le 
principe du traité de travail franco- italien : de ce traité 
qui, sans sacrifier aucun intérêt essentiel, sans compro- 
mettre en rien notre essor économique, supprimecertaines 
causes de rivalités fâcheuses entre les travailleurs des 
deux pays, et substitue aux conflits actuels entre le travail 
national et la main-d'œuvre étrangère un état d'équilibre 
stable et de concessions mutuelles, propres à resserrer 
les liens d'amitié des deux grands pays latins. 

Ce n'est qu'un premier pas dans la voie du rapproche- 
ment des peuples sur le terrain législatif. L'œuvre est 
immense, en effet, et toutes les bonnes volontés, sans 
acception de parti, d'opinions politiques ou religieuses, 
ne seront pas de trop pour la mener à bien ! — On Ta 
compris à Bàle où toutes les écoles, tous les partis poli- 
tiques étaient représentés. 

Il me semble, et c'est sur cette réflexion consolante 
que je termine, qu'on le comprend en France dans cer- 
tains milieux déhbérants. N'a-t-on pas vu récemment 
le Conseil supérieur du travail, où les représentants du 
haut patronat coudoient les délégués ouvriers, élaborer 
d'un accord unanime un projet d'une haute portée 
sociale sur le repos hebdomadaire ? Il est permis d'envi- 
sager ce fait comme d'un heureux augure pour l'œuvre 
sociale du xx* siècle. (Applaudissements.) 
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M. LE Président. — M. Pic a traité d'une façon magis- 
trale et avec une grande impartialité cette question si 
intéressante et si complexe de la protection du travail- 
leur; son exposé nous a vivement intéressés, et de toutes 
les questions qui ont été traitées devant nous^ je crois 
que celle-ci est une de celles qui appellent le plus faci- 
lement la discussion. 

Les points sur lesquels peut porter la discussion sont 
excessivement nombreux et je donnerai la parole à ceux 
d'entre vous qui auraient quelque question à poser. 

M. IsAAc. — Puisqu'il faut que quelqu'un rompe la 
glace, je vais essayçr de le faire, en rappelant à nos 
collègues, qu'il y a deux ou trois ans, je fis à la Société 
d'Economie politique, une ou deux conférences sur la 
réglementation du travail; je me montrai opposé non 
pas à toute réglementation du travail^ mais aux abus 
qu'elle entraîne souvent. 

Les faits dont M. Pic nous a rendu compte sont 
extrêmement intéressants, et je crois qu'on peut les 
résumer en deux catégories : !• tentative d'entente avec 
l'étranger, et 2" mesures à prendre en France pour modi- 
fier la réglementation du travail appliquée à l'indus- 
trie. Les observations que M. Pic nous a faites, 
avec beaucoup de clarté, avec beaucoup de mesure et 
d'impartialité, seraient presque un argument en faveur 
de la thèse que j'ai soutenue, qu'il y avait, en ce 
moment, en France, une certaine tendance à exagérer 
la réglementation. 
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Si nous avons été obligés, ou plutôt si notre Gouver- 
nement a été obligé d'étudier, notamment avec l'Italie, 
des méthodes d'entente pour la réglementation du tra- 
vail, c'est parce qu'il y a une très grande différence 
entre la réglementation du travail que nous avons établie 
et celle qui existe en Italie. Il en résultait une diffé- 
rence de situation entre les deux pays, différence sur 
laquelle on s'appuie dans les discussions économiques 
lorsqu'il s'agit d'apprécier la concurrence que peuvent 
nous faire les industries étrangères ; les adversaires des 
excès de la réglementation demandent qu'on fasse des 
comparaisons entre ce qui se passe dans notre pays et 
ce qui a lieu dans d'autres pays. 

Je vois donc, dans cette tentative d'entente avec un pays, 
comme l'Italie, qui a une réglementation beaucoup plus 
large que la nôtre, une preuve de ce que j'avançais tout 
à l'heure, c'est qu'il semble qu'en France on soit allé 
trop vite. Ainsi, en ce qui concerne la durée du travail, 
nous pouvons dire que nous sommes en avant de tous 
les pays; il n'y a aucune nation qui ait adopté la jour- 
née de 10 heures comme l'a fait la France, sauf l'Angle- 
terre. 

Une des questions les plus intéressantes à étudier 
sera de savoir dans quelle mesure ces ententes, qui ont 
pris une forme diplomatique, et qui partent d'un très 
bon sentiment, pourront aider à résoudre les difficultés 
de la situation. Une de ces difficultés est l'organisation 
de l'inspection du travail. Cette inspection a été orga- 
nisée dans notre pays avec beaucoup d'efforts, depuis 
un certain nombre d'années^ et les résultats obtenus ont 
répondu à ces efforts, mais nous savons ce que cela nous 
coûte. En Italie, la réglementation est encore à l'état 
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rudimentaire, et il faudrait savoir si le gouvernement 
italien pourra inscrire à son budget les sommes néces- 
saires pour transformer cette organisation rudimentaire 
en organisation efficace. 

Enfin, une difficulté qui me paraît être une pierre 
d'achoppement, dans l'application du projet, tel qu'il 
résulte du traité intervenu, entre la France et l'Italie, c'est 
la question de densité de population; en ce qui concerne 
la protection des jeunes ouvriers et des jeunes ouvrières 
on aura beaucoup plus de peine à appliqtaer la régle- 
mentation dans un pays où la population est débordante, 
où les parents prendront le parti de ceux qui voudront 
faire travailler leurs enfants de bonne heure. Dans notre 
pays, la situation n'est pas la même ; la population est 
loin d'être surabondante et les parents n'ont plus cette 
préoccupation qui existait autrefois dans les familles de 
faire travailler leurs enfants pour aider à faire bouillir la 
marmite. Il y aura donc dans certains pays comme 
l'Italie d'assez grandes difficultés pour l'application 
stricte des lois de protection des jeunes ouvriers. 

Quant aux questions d'assurance et de protection des 
ouvriers étrangers,je crois que nous serons d'accord pour 
approuver les tendances manifestées, dans ce sens, dans 
le traité entre la France et l'Italie; c'est une question 
d'humanité, de bon voisinage ; il est utile de rechercher 
les moyens de permettre aux ouvriers de l'un ou de 
l'autre pays de passer facilement la frontière, de mobi- 
liser leurs épargnes, de les faire rentrer dans leur famille 
dans les moments de crise. Ce sont surtout les Italiens 
qui en bénéficieront, car il y a beaucoup plus d'ouvriers 
italiens travaillant en France que d'ouvriers français 
travaillant en Italie. Mais ce n'est pas une raison pour 
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hésiter à approuver une mesure de cette nature. Je crois 
qu'il est de bonne politique d'être avec ses voisins dans 
les meilleurs termes, d'échanger avec eux de bons pro- 
cédés, qui peuvent avoir leur répercussion un jour ou 
l'autre sur un autre terrain. En effet, ces dispositions 
manifestées parTautorité supérieure, par I^ représen- 
tants autorisés de deux pays, peuvent avoir une grande 
influence morale pour faire disparaître la mauvaise 
humeur qui existe parfois entre voisins. 

En ce qui concerne l'autre partie du rapport de 
M. Pic, c'est-à-dire le travail à domicile, il me semble 
que là aussi, dans cette nécessité qui a paru si pres- 
sante à certains économistes de rechercher les abus du 
travail à domicile, il y a encore une preuve de l'excès 
de réglementation, auquel on a pu se laisser aller dans 
l'organisation de l'inspection du travail dans la grande 
industrie. Quand je dis excès de réglementation, je 
désire bien m'entendre avec vous sur la valeur des ter- 
mes : je ne suis pas de ceux qui pensent qu'il faut 
maintenir à tout prix les anciens usages et par exemple 
faire de longues journées, mais, je crois qu'en ces 
matières il faut aller très prudemment. Autant il eût été 
blâmable de ne pas chercher à diminuer progressive- 
ment les trop longues journées de travail, dans un pays 
comme le nôtre, autant il est regrettable de voir les ten- 
tatives faites par certains réformateurs pour arriver à la 
journée de huit heures ; et je crois même que ceux qui 
sont partisans d'une sage diminution progressive ne 
peuvent que regretter les excès auxquels on s'est porté. 
depuis un certain temps, dans cet ordre d'idées. Je crois 
qu'en ces matières, les lois ne doivent pas devancer les 
mœurs, elles peuvent avoir une très grande portée 
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comme indications pour souligner une certaine tendance 
desmœurs, pour enfaciliter l'évolution, mais il me paraît, 
que dans notre pays, et depuis un certain temps, il y a 
une tendance fâcheuse à l'exagération, ce qui explique 
que les partisans convaincus de la réglementation, ont 
vu un ennemi dans le travail à domicile parce qu'il 
permettait d'échapper aux excès de la réglementation. 

Je crois que le travail à domicile est indispensable 
dans certaines industries telles que l'industrie de l'ai- 
guille, de la couture, de la lingerie, broderie ou dentelle, 
et en général dans toutes les industries qui offrent à la 
femme an travail d'appoint. M. Pic s'est servi de 
cette expression à plusieurs reprises et je suis d'accord 
avec lui sous ce rapport. Je me suis occupé souvent des 
salaires des femmes travaillant à domicile et je trouve 
que ce qui contribue à faire baisser les salaires des 
femmes, c'est que, pour beaucoup d'elles, le travail à 
domicile n'est qu'un travail d'appoint ou un salaire sup- 
plémentaire. Vous avez des quantités de femmes, des 
dentellières en Belgique, et en France également, des 
dentellières en Auvergne, aux environs du Puy, des 
brodeuses aux environs de Lunéville, qui font ces tra- 
vaux chez elles tout en faisant leur ménage, en surveil- 
lant leurs enfants, en préparant le repas de leur mari 
qui est aux champs ou à l'usine. Il est certain que ce 
travail ne peut pas être rémunéré aussi largement que 
celui qui serait le seul moyen d'existence de celles qui 
le feraient? 

Une autre cause qui contribue à faire baisser certains 
salaires de femmes, c'est que beaucoup de celles qui se 
livrent à ces travaux sont dans une certaine aisance; on 
voit des jeunes filles qui ne travaillent que pour payer les 
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frais de leur toilette^ rubans et colifichets, et qui pour- 
raient dans une certaine mesure se passer de ce salaire. 
Ceci est tellement vrai que, lorsque le travail leur parait 
difficile, ou qu'elles ont quelque chose de nouveau à 
apprendre par suite d'un changement dans la mode, 
elles s'y refusent parce qu'elles ne veulent pas se déci- 
der à faire un effort. Ce sont ces ouvrières qui contri- 
buent à maintenir les salaires à un taux un peu bas. 
Evidemment^ les entrepreneurs du travail ne font pas 
l'analyse de tous ces sentiments, mais par la force des 
choses, ces considérations personnelles exercent une 
certaine influence sur les prix. 

Comme Ta fait ressortir M. Pic, ce qu'il ne faut pas 
perdre de vue, c'est le côté moral du travail à domicile, 
qui présente de grands avantages ; il éloigne les enfants, 
les jeunes filles et les femmes de la promiscuité des 
ateliers, dont les dangers ne sont ignorés de personne, 
à telle enseigne que les économistes d'il y a vingt-cinq 
ans, se sont proposés surtout d'étendre le travail à domi- 
cile; c'est ainsi qu'on a cherché à vulgariser l'emploi des 
moteurs à gaz, et ensuite l'emploi de l'électricité, qui 
est un excellent agent de transmission de force. 

Ce côté moral du travail à domicile est indéniable, et 
si on est disposé à se montrer sévère pour les industries 
à domicile, je crois qu'il y aurait là une circonstance 
atténuante dont il faudrait largement tenir compte; 
mais recueil est venu du développement du travail à 
domicile dans de grands centres, comme Londres, et les 
grandes villes des Etats-Unis. On a cité, à ce propos, 
les jui& polonais qui, à la suite de persécutions, se sont 
établis en Angleterre et qui y travaillaient pour rien. C'est 
alors que le Parlement anglais s'est ému, a fait faire une 



Digitized by 



Googk 



96 LE CONGRÈS INTERNATIONAL DE BALE 

enquête et pour la première fois on a prononcé ce mot 
de « Bweating System ». On a bien trouvé les causes de 
cette misère, mais quand il s'est agi de conclure, et 
d'appliquer les remèdes, ceux-ci n'ont pas été efficaces; 
je crois que, même maintenant, si les partisans de l'ap- 
plication de la réglementation du travail à domicile 
délibéraient en congrès, ils n'aboutiraient pas à une 
solution pratique. On voit difficilement des inspecteurs 
assez nombreux pour pénétrer dans tous les domiciles, 
et surveiller le travail aussi étroitement qu'on le fait 
dans les usines. 

M. Pic a proposé une solution qi;i pourrait être 
examinée : elle consiste à classer les industries de 
famille en deux catégories : celles qui n'emploient que 
les membres de la famille, et n'auraient pas de déclara- 
tion à faire, et celles qui emploient des ouvriers étrangers 
à la famille et auraient une déclaration à faire. Mais 
même cette distmction, qui parait être au premier abord 
la simplicité même, ne serait pas suffisante dans la pra- 
tique, à cause de la mobilité, du changement constant 
de ce travail à domicile, qui s'organise suivant les néces- 
sités du moment, ne rentre dans aucune industrie bien 
définie et dépend des exigences de la mode. Souvent 
des ateliers s'organisent très rapidement, qu'il s'agisse 
de fleurs, de découpage, de collage, de jouets ; et c'est 
dans ces milieux qu'il serait intéressant de faire des 
enquêtes ; on verrait certainement que dans une période 
de dix années, la même famille a passé par sept ou huit 
variétés de travaux, et non seulement variété de travail, 
mais encore variété d'organisation ; tour à tour on a 
travaillé exclusivement en famille, puis à certains 
moments oh a eu recours à des ouvriers étrangers, on a 
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ensuite travaillé à l'usine. Dans ces cas là, la déclaration 
paraît très difficile et Ilnspection mal aisée. 

Je ne crois pas qu'on puisse arriver à quelque chose 
de pratique avec l'organisation de la réglementation 
pour les ateliers à domicile : ce qu*il faudrait surtout, 
ce serait de ne pas se montrer trop exigeant pour les 
ateliers de la grande industrie, de façon à ne pas 
provoquer la création inutile de pseudo-ateliers de 
famille ; il faudrait se montrer particulièrement indul- 
gent pour les ateliers où la famille seule est employée. 

Quant à l'inspection, limitée aux questions d'hygiène, 
qui sont indiquées dans la loi de 1893, évidemment elle 
serait plus excusable, elle rentre un peu dans la catégo- 
rie de la surveillance des locaux insalubres. Il ne faut 
pas se faire trop d'illusion sur ce genre d'inspection, il a 
été fait des lois sur les locaux insalubres, et hier encore, 
j*entendais citer par un architecte, l'existence au cœur 
même de Lyon, derrière certaines maisons de la rue de 
la République, de locaux abominables^ au point de vue 
de la propreté et de l'hygiène. Et cependant, on ne peut 
pas faire disparaître ces locaux, on ne peut pas exiger la 
démolition de ces maisons. Je crois qu'il en sera de 
même pour beaucoup d'ateliers. Je ne serais pas adver- 
saire d'une certaine inspection pour les ateliers qui 
emploient des ouvriers autres que les membres de la 
famille, mais en ces matières^ il ne faut pas se faire 
beaucoup d'illusions, l'hygiène ne peut pas s'imposer 
d'une façon absolue dans des pays où la population ne 
semble pas assez disposée à accepter des habitudes de 
propreté. 

En résumé, Messieurs, en faisant la part très large 
aux excellentes intentions des partisans d'une améliora- 

7 
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tion de la classe ouvrière par la voie de la réglemen- 
tation et des traités internationaux, je crois toujours 
pouvoir rester fidèle à Técole libérale, qui attache une 
très grande importance à l'initiative privée, et qui pense 
que ce sont surtout les mœurs qu'il faut modifier; la 
réglementation ne peut intervenir que comme auxiliaire, 
et le service d'inspection arrivera à produire d'autant 
plus d'effet dans notre pays qu'il sera manié avec plus 
de légèreté, d'indulgence et de tact. 

Si beaucoup d'industriels se sont montrés hostiles à la 
réglementation, c'est qu'on n'a pas toujours été très 
raisonnable en matière d'inspection ; les gens investis 
d'une certaine autorité en ont abusé et ont un peu 
effarouché ceux qu'ils étaient chargés de surveiller. 

Pour ma part, je serais très désireux que ceux qui 
étudient ces questions si intéressantes, dans les Congrès, 
cherchassent à trouver des méthodes de réforme ressem- 
blant, un peu, à ce qui existait autrefois dans les 
Conseils de prud'hommes. C'est surtout un caractère 
conciliant qu'avaient les hommes qui étaient chargés 
de réglementer l'industrie et de s'interposer entre les 
deux éléments de la production, et je crois que c'est ce 
qu'il faudrait faire maintenant. 

Quand on a commencé en France à s'occuper de la 
réglementation, les ministres s'inspiraient de ce principe, 
et je me souviens encore d'une circulaire de M. Sieg- 
fried, ministre du commerce, adressée aux inspecteurs 
du travail, dans laquelle il insistait sur le caractère 
préventif et non pas répressif de leurs fonctions. Cette 
école paraît avoir fait son temps, elle est remplacée 
par une autre qui est moins indulgente. Même les 
gens les plus affables, M. Fontaine lui-même, le distingué 
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directeur du travail, se laissent aller par moments à 
user avec quelque exagération de la force répressive 
qui est à leur disposition. 

Dernièrement, en discutant au Conseil supérieur du 
travail l'organisation du repos hebdomadaire et en 
parlant de la latitude qui pourrait être laissée à certains 
magasins d'alimentation principalement, de rester 
ouverts quelque temps le dimanche matin, M. Fontaine 
nous disait qu'il y aurait des inspecteurs, dans ces 
magasins, pour vérifier si la latitude, qui serait donnée 
de vendre des marchandises périssables, ne serait pas 
étendue à des marchandises non périssables et pour 
s'assurer, par exemple, qu'une cuisinière qui achèterait 
un morceau de jambon, marchandise périssable, n'achè- 
terait pas en même temps un balai. Dans le premier 
cas, elle ne serait pas passible de contravention, mais 
elle le serait dans le second. Ce sont là des taquineries 
qu'il faudrait éviter. 

Dans notre pays, lorsqu'on fait appel au bon sens et 
à l'équité, on est écouté ; il y a assez de ces deux senti- 
ments dans lame d'un patron pour obtenir des résultats; 
au contraire, la tendance qui consiste à introduire dans 
tout atelier un inspecteur, qui ne demande qu'à trouver 
le patron en faute, est très regrettable. Le problème se 
complique aussi de questions politiques. M. Millerand, 
qui est très bien intentionné pour les ouvriers, et qui est 
un homme très intelligent, a eu cependant un grand 
tort, le jour où il a prescrit aux inspecteurs du travail 
de se mettre en rapport avec les Bourses du travail et 
les Syndicats ouvriers. Il en est résulté pour ces fonc- 
tionnaires qui ne sont pas dans une situation indépen- 
dante, un état d'esprit très fâcheux ; ils se considèrent 
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comme les avocats des ouvriers et non comme des 
fonctionnaires impartiaux. 

II en est de même pour le Conseil des prud*hommes, 
qui, Tannée prochaine, va fêter son centenaire; théori- 
quement^ c'est une très bonne institution, mais elle perd 
beaucoup de sa valeur par ce fait que ceux qui en font 
partie se considèrent plus comme des avocats que 
comme des juges ; les prud'hommes ouvriers ont visi- 
blement la préoccupation de se faire les avocats de h 
partie qu'ils représentent. De même, les inspecteurs du 
travail devraient s'inspirer d'un autre esprit, également 
soucieux de l'amélioration du sort des ouvriers et des 
nécessités de l'industrie elle-même. C'est une matière 
très délicate, et dans Tordre international, le problème 
devient encore plus difficile, car on appliquera les lois 
ouvrières suivant les nécessités du moment et du pays. 
Ainsi, en Italie, je suis persuadé que les inspecteurs qui 
vivent au milieu d'une population très dense, qui voient 
la peine qu'ont certaines familles à élever leurs enfants, 
seront plus portés à fermer les yeux, quand il ne s'agira 
que de maintenir le travail dans les mêmes conditions 
qu*en France. 

Tout en espérant une légère amélioration des condi- 
tions du travail comme résultat des conventions inter- 
venues, je conclus qu'il est prudent de ne pas se faire 
trop d'illusions. 

M. LE Président. — Quelle que soit Topinion qu'on 
puisse avoir sur la question de l'intervention de l'Etat, 
il me semble qu'on pourrait s'accorder sur l'opportunité 
d'en exempter le travail à domicile. A supposer qu'il y 
ait des abus dans le travail à domicile, tout le monde 



Digitized by 



Googk 



DISCUSSION 101 



conviendra que ce sont des abus volontaires que ceux 
qui font le travail s'imposent eux-mêmes. Qu'on empêche 
les abus dans les usines, cela se comprend très bien, 
mais s'il convient à des ouvriers de travailler douze 
heures au lieu de dix, il me semble que cela les regarde 
et que chercher à les en empêcher, ce serait entraver la 
liberté du travail. 

La réglementation du travail était très essentielle dans 
les pays où, comme en Italie, il y avait des habitudes 
de travail excessif. Dans ma jeunesse, on y travaillait 
seize heures dans les filatures et je me rappelle que 
dans les provinces où certaines opérations du moulinage 
sont faites par des petites filles, des mères apportaient 
le matin à 5 heures 1/2 des enfants qui n'auraient pu 
venir seules, les posaient devant des bancs de dévidage 
et ces petites filles gagnaient leur journée. Il est évident 
que dans des pays où se passent des faits pareils, la 
réglementation du travail est nécessaire, mais de là à 
réglementer le travail à domicile, le travail des gens 
qui sont chez eux, il y a une différence capitale. 

M. Chavbnt. — Ce serait la négation de la liberté. 

M. IsAAC. — Je ne suis pas partisan des longues 
heures de travail, mais il arrive bien souvent en matière 
économique, en matière sociale, comme en toutes 
autres matières, qu'on est obligé entre différents abus 
de choisir le moindre, et je me demande si ces femmes, 
qui portaient leurs enfants, pour qu'elles puissent venir 
travailler au moulinage, n'auraient pas été plus malheu- 
reuses, si elles avaient laissé leurs enfants chez elles, à 
s'amuser avec tous les animaux de la basse-cour. Quand 
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il n'y a que la misère comme perspective, il vaut bien 
mieux qu'on essaye d'en guérir par l'excès même du 
travail. 

La production intensive peut avoir de grands incon- 
vénients, mais elle permet au pays de s'enrichir, d'amé- 
liorer l'état général et d'améliorer ensuite, individuel- 
lement, le sort de tous les travailleurs. Je ne me fais 
pas le défenseur des abus, mais entre deux maux il faut 
choisir le moindre. 

M. Pic. — Dans quelques pays on a créé des garde- 
ries. 

M. LE Président. — Ce que vous dites est tellement 
vrai qu'à la suite de ses taux de salaires très bas, l'Italie 
a été envahie par ses voisins, la Suisse d'abord, la 
France beaucoup plus tard, et il s'est créé à côté de 
l'industrie de la soie, née en Italie, l'industrie du coton, 
du Un et beaucoup d'autres avec des capitaux étrangers 
et une direction étrangère ; les taux des salaires ont 
monté dans l'industrie de la soie aussi, et le bien-être 
s'est propagé en même temps que le relèvement des 
salaires. Par ce fait, la concurrence italienne est 
devenue moins dangereuse pour les Etats voisins. 

M. ISAAG. -— Je suis disposé à croire à l'amélioration 
desconditions plus par révolution naturelle des mœurs que 
par les effets de la réglementation. Je me rappelle avoir 
vu autrefois dans les grandes villes industrielles du Nord 
des enfants courir pieds nus, sans bas ni souliers, ceux 
qui en avaient étaient une exception. Aujourd'hui, dans 
ces mêmes villes, les enfants sont tous bien habillés, cela 
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résulte dd ce que Tinduslrie a été prospère et que la 
situation générale s'est améliorée. Mais il faut du temps 
pour que cette évolution se fasse. 

M. LE Président, — Il y a une certaine catégorie 
d'abus qui a besoin d'une réglementation pour être 
réprimée, ainsi l'habitude qu'on avait en Italie de faire 
travailler des enfants au- dessous de dix ans. C'est là que 
l'Etat doit intervenir. 

M. IsAAC. — Oui, mais il faut alors que la législation 
ne vise que ce qui a un caractère abusif, il importe que 
les mesures prises aient une grande souplesse et que 
Ton puisse les modifier si on voit qu'on s'est trompé. 
Or, en France, quand on fait de la réglementation, on 
la fait d'une manière absolue, ou ne veut pas tenir 
compte des exceptions nécessaires. En matière de 
réglementation du travail, les dérogations devraient 
être très largement accordées. Toutes les fois qu'on 
discute des questions de ce genre, au Conseil supérieur 
du travail, les ouvriers s'élèvent contre toute dérogation; 
je peux en citer un exemple, à propos du repos hebdo- 
madaire : nous n'avons pas pu faire voter, par les 
ouvriers, une dérogation autorisant la suppression du 
repos hebdomadaire pendant quelques semaines, pour 
certaines industries, comme l'industrie sucrière, la 
pèche de la sardine sur les côtes de Bretagne. C'est un 
très grand inconvénient, qui a pour résultat de faire 
autant d'adversaires à une réforme nécessaire. Cette 
hostilité vient du caractère absolu et des tendances géné- 
ralisatrices de tous ceux qui, en France, veulent faire 
de la réglementation. 
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M. Pic. — Sur la question du travail à domicile, je 
tiendrais à préciser : j'estime qu'il ne peut pas être 
question d'assimiler le travail à domicile à celui des 
ateliers, et je suis opposé au système allemand et autri- 
chien ; mais je crois que sur le terrain de l'hygiène, il 
y a utilité à admettre le principe de Tinspection. 

On nous faisait observer qu'il serait difficile de con- 
naître les locaux dans lesquels s'effectue ce travail à domi- 
cile : en Angleterre, depuis peu d'années, et surtout 
dans la plupart des Etats de l'Amérique du Nord, 
on a inauguré un système pratique consistant dans 
l'obligation pour l'entrepreneur qui fait travailler d'une 
façon régulière, de déclarer les personnes qui travail- 
lent pour lui à domicile, et la nature du travail ; le 
service de l'inspection peut alors fonctionner. Il ne 
s'agit pas du tout de déterminer la durée de la journée 
du travail, il s'agit de connaître les locaux afin de les 
inspecter au point de vue de l'hygiène et de la sécurité, 
dans l'intérêt du personnel et même du voisinage. Dans 
ces limites, je crois que l'inspection n'aurait rien de 
tyrannique, et ce qui le prouve, c'est que les deux tiers 
des Etats-Unis ont adopté ce système avec des variantes. 

M. LE Président. — II y aura des objections dans hi 
pratique : il y a des ouvrières qui font de la couture 
grossière et ne gagnent que quelques sous par jour, 
elles vivent dans des locaux insalubres et travaillent de 
longues heures. A celles-là, l'inspecteur du travail dira 
vainement qu'elles habitent un local insalubre et qu'elles 
travaillent trop, il ne leur donnera pas le moyen de 
faire autrement. 
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M. Pic. — L'inspecteur connaîtra ainsi certains abus 
qui seront signalés à ceux qui en profitent et ces derniers 
seront obligés d'y renoncer. 

M. Charbin. — Vous empêcherez ces ouvrières de 
vivre. 

M. Pey. — Au sujet de l'inspection, même réduite à 
la question d'hygiène, il y aurait une remarque fort 
simple à faire : un décret récent précise que, par chaque 
personne habitant un local, il doit y avoir sept mètres 
cubes d'air, et si ces sept mètres cubes manquent, 
l'atelier de famille sera signalé comme insalubre; mais 
si la même pièce est occupée par des personnes qui ne 
font rien, elles échapperont à la réglementation. 

Je tiens à signaler un fait assez curieux à la Société à 
propos du travail à domicile et du travail en atelier : il 
y a peu de temps je suis allé à Meiringen, en Suisse, 
centre de la fabrication des objets en bois sculpté, et je 
demandais à quoi servaient de grands locaux que je 
voyais dans le village : on me répondit que c'étaient 
d'anciens ateliers où les ouvriers du pays se réunissaient 
pour travailler, mais que depuis qu'on avait décrété la 
réglementation du travail, on avait fait tellement de 
tracasseries aux ouvriers que ceux-ci avaient préféré 
travailler chez eux, et le travail est plus perfectionné. 
On leur fournit le bois et on a même remarqué qu'ils 
gaspillent moins la matière première que lorsqu'ils 
étaient en atelier. 

J'en ai conclu que le travail à domicile était préfé- 
rable à celui de l'atelier toutes les fois que ce travail 
demande un certain sens artistique. 
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M. Chavent. — La réglementation du travail à domi- 
cile serait une limitation de la liberté. 

M. Pic. —II s'agirait seulement de réprimer des abus 
trop certains. 

M. Chavent. — La surveillance n*est guère admis- 
sible qu'au point de vue de Thygiène. 

M. Claraz. — Que penser des ateliers de famille 
proprement dits, par exemple composés de la mère et 
de la fille occupées à des travaux de blanchissage? 

M. Pic. — Je répète qu'il est nécessaire de connaître 
les ateliers à domicile, aussi bien ceux dans lesquels tout 
le travail s*exécute à la main, que ceux dans lesquels il 
est fait emploi d*un outillage mécanique, de façon à 
exercer une surveillance. En ce qui concerne la question 
posée, jo réponds qu'au point de vue de la loi française 
tout établissement dans lequel travaillent des étrangers 
cesse d*être un atelier de famille et rentre dans la 
catégorie des ateliers soumis à l'inspection. Au surplus, 
il faut distinguer la situation de la famille ouvrière qui 
travaille à domicile pour le compte d'un fabricant, de 
celle de la famille travaillant pour le public. 

C'est à la première seulement, cela va de soi, que 
doit être réservée la protection légale. La blanchisseuse, 
qui, avec la coopération de ses enfants, et sans faire 
emploi d'ouvriers du dehors, travaille pour le public, est 
un patron, exerçant un métier indépendant, et non une 
ouvrière à domicile. 
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M. IsAAC. — Je faisais remarquer tout à l'heure à 
M. Pic que ces ateliers ont un caractère très mobile 
clans notre pays où on vit de nouveauté. 

Une des tendances de la réglementation de la durée 
du travail en usines est de faire naître le travail du soir 
dans les familles. Les ouvrières ne peuvent plus travail- 
ler que dix heures, alors elles emportent du travail chez 
elles ; ce cas est encore assez fréquent, elles travaillent 
encore chez elles une heure ou deux et ce travail leur est 
payé naturellement. On est obligé souvent de livrer la 
marchandise à des dates déterminées et, actuellement, il 
y a une tendance à refuser toute espèce d'autorisation de 
faire des heures supplémentaires. La loi de 1892 prévoit 
et autorise des heures supplémentaires, mais il faut 
pour cela être inscrit sur une liste et l'administration 
supérieure se montre réfractaire à toute inscription 
nouvelle sur cette liste. Je crois que c'est une très 
grande erreur, parce que le résultat de ces difficultés est 
de provoquer la création de petits ateliers où Ton tra- 
vaille clandestinement. C'est le résultat fatal des restric- 
tions abusives. Il faudrait se montrer plus large et il 
serait bon que ces questions-là soient soumises à des 
sortes de conseils de surveillance, et non pas à des 
fonctionnaires trop ignorants des exigences du com- 
merce* 

M. Pjc. — C'est le système espagnol; son efficacité 
est contestable. 

M. Charbin. — Les industries saisonnières ont de la 
peine à obtenir les heures supplémentaires qui leur sont 



Digitized by 



Googk 






408 LE CONGRÈS INTERNATIONAL DE BALE 

nécessaires. Le temps leur manque souvent pour se 
mettre en règle. Les industriels souhaitent la création 
de carnets d'heures supplémentaires comme en Bel- 
gique. 

M. LE Président. — Ce que je reproche à l'inspec- 
tion, c'est qu'elle a un caractère négatif, et je crois que 
surtout en ce qui concerne l'hygiène, on obtiendrait 
davantage en faisant une part à l'hygiène dans l'éduca- 
tion des enfants. 

M. IsAAc. — En ce qui concerne l'inspection du 
travail à domicile, M. Pic borne sa demande à l'hygiène, 
je lui ferai remarquer que l'hygiène dépend beaucoup 
de la durée du travail, tel atelier deviendra malsain 
parce qu'on y travaillera dix ou douze heures de suite, 
alors que Ton pourrait y travailler sans danger deux ou 
trois heures. Par conséquent, l'inspection d'hygiène, 
sans être nulle, ne pourrait pas avoir tous les résultats 
qu'on pourrait attendre d'une autre inspection. Et d'une 
façon générale, l'alelier à domicile échappera au bon 
effet de toute réglementation pendant longtemps encore. 
Pour certains milieux, il faudrait d'abord améliorer les 
conditions d'existence. 

Le rapport que vous avez fait. Monsieur Pic, n'a 
pas encore été discuté parle Congrès international? 

M. Pic. — J*ai simplement exposé les arguments qui 
justifient l'enquête et les points sur lesquels celle-ci 
devait porter. Le Congrès a adopté mes conclusions et 
renvoyé la discussion sur le fond jusqu'au moment où 
l'Association possédera toutes les enquêtes, qui devront 
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être simultanément entreprises par les sections natio- 
nales. Elles devront être terminées avant le Congrès 
de 1906. 

La séance est levée à 10 heures 1/2. 

Le Secrétaire^ 

J. SOUSTELLB. 
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La séance est ouverte à 8 heures 1/2, sous la prési- 
dence de M. Ennemond Morel. 

• 
M. LE Président. — ■ L'ordre du jour de cette séance 
appelle une conférence de M. Guilland. M. Guilland a 
bien voulu nous faire le très grand plaisir de se rendre 
à notre appel pour nous parler des grèves de Marseille. 
Vous savez, Messieurs, qu'au commencement de cette 
session, plusieurs d'entre vous m'avaient demandé de 
faire traiter cette question qui nous intéresse d'autant 
plus particulièrement que Marseille est le véritable port 
de Lyon. Nous n'étions pas très bien qualifiés pour la 
traiter ici, mais nous avons eu la bonne fortune de trouver 
M. Guilland qui est le président de la Société pour la 
Défense du commerce et de Tindustrie à Marseille, 
Société qui a tenu dans sa main les intérêts de la place 
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pendant cette crise si grave* M. Guiiland peut mieux 
que personne nous en développer les causes et les consé* 
quences. M. Guillakd a la parole : 



Messieurs, 

Si Ton envisage uniquement les événements qui se 
sont déroulés du 22 août au 10 octobre 1904, et même 
la plupart de ceux qui les ont précédés depuis plus d'un 
an, il ne s'agit point de grèves au sens propre du mot. 
Une grève est, en effet, le refus de* travail opposé par 
une corporation déterminée au rejet de réclamations 
présentées par elle. Marseille, au contraire, s'est, depuis 
1903, trouvée en butte à des atteintes sui generis^ se 
traduisant, soit par des désertions de chantiers partielles 
et fantaisistes, soit par des mises à l'index, directes ou 
indirectes, mais toujours individuelles, désertions et mises 
à l'index arbitrairement décrétées, sans préavis ni récla- 
mations préalables, par la volonté centralisée des 
Syndicats ouvriers ou de leur Comité exécutif. On pour- 
rait donc donner au récit de ces incidents du travail le 
titre d' « Action des Syndicats ouvriers à Marseille ». 
Mais les expressions « Grèves de Marseille » corres- 
pondent trop bien à l'idée que l'on se fait généralement 
de ce qui s'est passé dans notre grand port méditerra- 
néen, pour ne pas les adopter. 

Cette première observation nousconduit à une seconde : 
parler des grèves de Marseille, c'est aborder un des 
sujets les plus vastes, les plus complexes qu'il soit pos« 
sible de traiter. Pour bien faire, il conviendrait, en effet, 
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d'étudier si peu que ce soit le droit de grève, ses limites 
et ses excès, aussi bien en France qu'à l'étranger. Il 
serait également nécessaire d'analyser la loi sur les 
syndicats professionnels, et surtout de prendre cprps à 
corps la proposition de loi actuellement soumise au 
Parlement et dont M. Barthou, rapporteur, s'est fait le 
père ou tout au moins le parrain autorisé. Il serait de 
même intéressant de comparer l'organisation de la 
marine marchande et du port de Marseille avec celles de 
Gènes, Barcelone, Anvers, Hambourg, et de l'Angle- 
terre. Vous le sentez sans que j'insiste, chacun de ces 
sujets suffirait amplement à une conférence, à plus forte 
raison au modeste aperçu que je dois vous présenter. 
Je me limiterai donc aussi rigoureusement que possible 
aux incidents qui ont attristé Marseille en 1904, sauf à 
indiquer aussi l'état d*esprit qui les a précédés et 
préparés. 

Si vous le voulez bien, nous diviserons cette causerie 
en trois parties : 

!• Origine et préliminaires du conflit d'aoùt-septembre 
1904 ; 
2* Lutte d'août- septembre 1904 et ses conséquences; 
3* Conclusions à tirer. 

I 

Origine et préliminaires du conflit d'août-septembre 1904 

Devant un auditoire tel que le vôtre, il n'est pas 
nécessaire d'entrer dans le détail de l'organisation 
ouvrière du port de Marseille. Bornons-nous aux 
grandes lignes. 

8 
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A côté des inscrits maritimes, qui sont les hommes 
de la marine marchande, nous voyons les dockers, c'est- 
à-dire les ouvriers des entrepreneurs de manutention, 
on d'a^itres termes des entrepreneurs du chargement et 
du déchargement des marchandises sur les quais. Des 
liens existent fatalement entre ces deux corps de métiers 
journellement rapprochés par la nature même de leur 
travail. Que ces deux corporations aient toujours 
marché, marchent même actuellement toujours d'accord, 
il serait inexact de le prétendre. Je veux simplement 
souligner le contact qui existe entre elles, contact qui 
les a généralement conduites à une communauté, — 
sinon une identité, — d'attitude à l'égard de leurs 
patrons respectifs. 

Leur patron pourrait d'ailleurs être unique, et il en 
est ainsi dans d'autres ports où c'est la même personne 
qui est à la fois armateur ou consignataire de navires 
et entrepreneur de manutention. S'il n'en est pas de 
même à Marseille, c'est que celle-ci est par excellence 
la ville des intermédiaires. Tout s'y traite par courtier, 
depuis l'achat d'un cheval jusqu'aux opérations les plus 
considérables. Industriel, commerçant, simple particu- 
lier, chacun reste chez soi, et c'est le courtier qui trotte 
de l'un à l'autre, procurant à celui-ci un appartement, 
à celui-là un chargement de blés, à cet autre du charbon 
ou une cargaison de graines oléagineuses. Aussi, dit- 
on, à Marseille comme en Espagne : « Il fait un temps 
à ne pas mettre un courtier dehors ». 

L'armement marseillais n'a pas échappé à cette 
influence du milieu et, lorsqu'il s'est agi d'organiser la 
main-d'œuvre nécessaire au chargement et au déchar- 
gement de ses bateaux, il s'est instinctivement adressé 
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à un intermédiaire, qui a pris le nom d'acconier. Voilà 
la première raison, celle qu'on peut appeler climaté- 
rique. II y en a une seconde, c'est que peu à peu Tacco- 
nier a gagné de Timportance et de Targent, est devenu 
un entrepreneur ayant pignon sur rue et présentant 
cette surface pécuniaire qui permet de prendre des 
responsabilités effectives. Telle est en quelques mots 
Torigine et Texplication de l'entrepreneur de manu- 
tention. 

Parallèlement aux dockers, nous trouvons les ouvriers 
charbonniers. 

Puis, pour clore la série des travailleurs dont la colla- 
boration est fondamentale dans la vie commerciale et 
industrielle d'un port> citons les charretiers, lesquels se 
subdivisent en charretiers de marchandises et charretiers 
charbonniers. 

On comprend que l'arrêt de travail de l'une seule de ces 
diverses corporations est susceptible d'entraver, d'inter- 
rompre même l'existence régulière d'une ville comme 
Marseille. Avec la grève des inscrits maritimes, plus de 
réception, plus d'expédition par mer. Les dockers se 
croisant les bras, il importe peu que les navires arrivent 
ou soient prêts à partir, puisqu'on ne peut ni débarquer 
ni embarquer les marchandises. Si les charbonniers 
s'arrêtent, c'est le combustible qui manque. Les consé- 
quences sont encore plus graves si la désertion vient des 
charretiers, tous transports devenant ainsi radicalement 
impossibles. 

A plusieurs reprises, chacun de ces corps de métiers 
s'est mis en grève, soit isolément, soit déjà par action 
concertée et, sans remonter plus haut, nous avons le 
souvenir des événements graves, des désordres qui se 
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sont produits en 1901. Dès cette époque, les meneurs 
ont parfaitement compris quel merveilleux instrument 
de destruction, quelle terrible machine de guerre ils 
auraient en main s'ils pouvaient réunir en un seul fais- 
ceau, courber sous une volonté unique, ces forces vives 
ouvrières de Marseille. Un homme principalement s* est 
révélé qui, dans la poursuite de ce but à atteindre, a 
donné des exemples d'énergie, de ténacité et d'habileté 
dont le corps patronal aurait dû s'inspirer plus tôt. J'ai 
nommé M. Manot, secrétaire général des dockers : 
depuis 1903 jusqu'au mois d'octobre 1904, il a pu se 
considérer comme le proconsul, le maître de Marseille, 
ot il Ta été réellement. Sans doute, a-t-il été favorisé par 
l'inertie, — ne devrais -je pas dire la complicité, — des 
Pouvoirs publics. Mais, en dehors du motif de conve- 
nance qui me fait parler aussi peu que possible ici de ce 
qu'on appelle la politique, — laissant ce soin à nos 
députés, — il est juste de reconnaître que Manot est un 
homme sachant ce qu'il veut, le voulant bien et osant 
prendre tous les moyens pour l'obtenir. 

Ce qu'il voulait, — ce qu'il veut toujours, car il n'a 
pas désarmé, — c'est le triomphe des syndicats ouvriers 
réunis sous une seule bannière et mus par une volonté 
unique. Son action s'est principalement manifestée depuis 
1903. Et vraiment, pour vous en faire l'historique, je 
pourrais vous lire le compte rendu qu'il a récemment 
publié dans son journal rOuv^ner des Ports. Mais, — 
sans parler des fautes de français et d'ortographe qui le 
déparent, — ce récit est infiniment long. Je me bornerai 
à le résumer, sauf à citer de temps à autre les passages 
les plus savoureux. 

En 1903 donc, Manot a inauguré sa politique. D'une 
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part, il a poursuivi avec plus d'acharnement que jamais 
la réalisation du bloc ouvrier. D'autre part, il a imposé à 
ses camarades d'abandonner le système démodé, trop 
dangereux pour eux parce que trop brutal, des grèves 
générales pour adopter un système nouveau qui se 
pourrait appeler la grève « modem style ». Voyons-le à 
Tœuvre. 

Sous son inspiration, les dockers de Marseille ont, un 
beau jour, sans formuler ouvertement aucune réclama- 
tion, imaginé la demi-grève : ils travaillaient pendant la 
demi-journée, puis ne se présentaientplus sur les chantiers 
après midi. Cela était fort habile et à deux points de 
vue. Avec le salaire d'une demi-journée, soit 3 francs, 
un ouvrier peut vivre suffisamment bien pour ne pas 
souffrir de ne point gagner davantage, et par consé- 
quent pour persister indéfiniment dans son attitude. Le 
patron, au contraire, souffre autant d'une demi-grève 
que d'une grève complète. Il est évident, en effet, que 
sous peine de surestaries à payer, de réclamations et de 
procès à subir, les opérations de débarquement et 
d'embarquement de marchandises doivent se poursuivre 
d'un seul jet, avec continuité et rapidité. M. Manot 
était donc certain d'énerver le patronat, de diviser 
inôme celui-ci à tel point qu'il fut forcé de venir à com- 
position. C'est ce qui s'est produit. Fatigués, harcelés, 
les entrepreneurs de manutention ont fini par entrer en 
pourparlers avec Manot. « Nous voulons, a déclaré 
<« celui-ci, que la journée de travail soit uniformément 
ft de 9 heures pendant toute l'année (elle était alors de 
« 10 heures en été), et qu'elle reste cependant payée 
« au même prix, soit & francs. Nous voulons encore 
« ceci, puis cela... » Bref, une série de revendications 
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de moindre importance, mais qu'il fallut discuter, tandis 
que continuait l'énervante demi-grève. Lorsque, après 
avoir débattu le conflit devant un représentant de Tarme* 
ment marseillais, elles furent pour ainsi dire d'accord, 
les deux parties, — sur la demande des acconiers qui 
avaient la naïveté de voir là une garantie, — se présen - 
tèrent devant le président du Tribunal de commerce qui 
sanctionna de sa. signature, le 5 mai 1903, un contrat 
protocolaire, appelé contrat vert. 

Les dockers obtenaient la journée de 9 heures été 
comme hiver. Par contre, il était formellement stipulé 
qu'en aucun cas le travail ne pourrait plus être suspendu ; 
un différend survenant, l'ouvrier devrait présenter sa 
réclamation à son patron et, si celui-ci n'y donnait pas 
satisfaction, le conflit devrait être porté devant un arbi- 
tre, interprétateur souverain, M. Léon Magnan, ancien 
président du Tribunal de commerce. Et, pour bien 
marquer de suite le rôle et l'intervention acceptée de cet 
arbitre, le contrat vert était accompagné d'un contrat 
de travail et d'un commentaire, tous deux intervenus le 
8 mai et portant, avec celles des parties intéressées, la 
signature de M. Léon Magnan. Le contrat do travail fixe 
les heures de travail, les conditions d'embauchage, etc. 
Quant au commentaire, il souligne de nouveau et 
solennellement l'engagement d'honneur des deux par- 
ties de ne jamais plus suspendre le travail, ni complè- 
tement, ni partiellement, pour un motif quelconque. 

On croyait pouvoir respirer. Cet espoir fut vite déçu. 
Pendant que se passait cet incident qui montrait la force 
du groupement perfectionné que Manot avait solidement 
établi sous le nom de : « Union syndicale des ouvriei*s 
des ports, docks et parties similaires de Marseille », le 
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même Manot s'occupait activement de Tautre partie de 
sa besogne. Il se liait d*abord plus étroitement avec 
Rivelli, secrétaire général des inscrits maritimes. Puis 
il obtenait l'affiliation à son Union syndicale, non seu- 
lement des corporations, telles que les charbonniers, 
déchargeurs de bois, etc., ayant quelque affinité avec 
les travaux du port, mais aussi d'autres groupements 
comme les. déménageurs, les meuniers, etc., absolu- 
ment étrangers aux dockers. Voici d'ailleurs la liste, 
établie par lui-même, des conquêtes dont Manot se 
glorifie : 

LES ADHÉSIONS A l'uNION SYNDICALE 

Dockers 5.000 

Moellonniers 300 

Peintres-gratteurs 500 

Charbonniers 200 

Inscrits-moellonniers 200 

Portefaix-emballeurs 800 

Débarquement de bois 200 

Enclos des bois 200 

Déménageurs l!00 

Docks libres et magasins généraux . . 200 

Déballeurs (quais et gares) 200 

Meuniers 1 . 200 

Ouvriers des tourteaux 150 

Meneurs de grues (mécaniciens) .... 50 

Charretiers et chargeurs 3.500 

Garçons d'écurie 150 

Total des membres. , • . . . 13.050 



Digitized by 



Googk 



1!20 LES GRÈVES DU PORT DE MARSEILLE 

Â cette minute^ Manot se sentit le maître de la situation 
et il en usa, ou plutôt il en abusa» Je néglige intention- 
nellement les menus faits quotidiens dont le récit nous 
attarderait trop, mais dont je vous prie de retenir k 
synthèse : un état social inimaginable, véritablement 
intenable, le corps patronal tout entier n'ayant plus une 
semaine de repos, tant les piqûres d'épingle ici et là se 
succédaient habilement et continuellement. Non pas 
qu'il y eut grève. C'était pire. Chacun à son tour était 
frappé. Sur Tordre du Comité exécutif, c'était tantôt la 
désertion d'un chantier parce qu'un contremaître ou 
chef d'équipe déplaisait ou sur un simple signe du délé- 
gué du Comité ; tantôt le refus de travailler pour telle 
ou telle maison. C'était enfin l'indiscipline qui régnait 
sans répression à bord de la marine marchande. Ainsi, 
nous voyons les inscrits maritimes entrer en scène. 

Il n'est pas inutile de dire quelques mots des inscrits 
maritimes, car ils ne sont pas des travailleurs ordinaires. 
Sans remonter à l'origine de l'institution due à Colbert, 
je vous rappelle que sont inscrits ceux qui demandent à 
figurer sur les registres de l'inscription maritime, des- 
tinés à constituer les rôles des équipages de la marine. 
Cette inscription confère un monopole à l'embauchage, 
qui exclut en principe les étrangers et aussi les natio- 
naux non inscrits. J'ajoute rapidement que, en sus de 
ce monopole, le matelot français jouit de certains avan- 
tages, tels que secours en cas de maladie (et non pas 
seulement en cas d'accident), participation à la caisse 
de retraites des invalides de la marine, etc. En retour, 
il est juste que l'Etat ait réclamé des inscrits quelques 
obligations, à commencer par la discipline, car l'intérêt 
public exige la sécurité, aussi complète qu'il est humai- 



Digitized by 



Googk 



RAPPORT PAR M. GUILLAND l!2i 

nement possible, et des passagers, et des dépèches et 
des marchandises. Insister serait puéril, il suffit de son- 
ger aux milliers d'existences qui flottent entre le ciel et 
la mer, à la merci du caprice des flots et sous la sauve- 
garde d'un équipage. Les Pouvoirs publics ont donc 
réglementé les devoirs des inscrits. II a été trop souvent 
question, ces temps derniers, du décret du 24 mars 1852 
et des modifications y apportées, soit par la loi du 
15 avril 1898, soit par celle encore, plus récente, du 
31 juillet 1902, pour que je m'y arrête aujourd'hui. 
Relevons uniquement la disposition qui, — dans le cas 
de désertion, c'est-à-dire d'abandon du navire sans auto- 
risation pendant trois fois vingt-quatre heures et dans 
le cas où l'inscrit laisse partir son bateau sans embar- 
quer, — ordonne la comparution du délinquant devant 
un tribunal maritime, lequel peut infliger de quinze 
jours à six mois de prison. En dehors de la nécessité de 
maintenir la discipline, un autre motif s'imposait notam- 
ment au sujet de l'embarquement. Il est d\isage, en 
effet, quand il s'agit de voyages au long cours, de con- 
sentir des avances au marin et il va de soi que ce dernier 
risquerait trop souvent de manquer à l'appel s'il n'avait 
pas en perspective une punition sévère. Dans notre 
région du Midi, où Tivrognerie est assez rare, l'obser- 
vation s'applique peu ; mais dans les ports du Nord et 
de l'Ouest, il est avéré que, si les gendarmes ne par- 
couraient pas continuellement le pays pour ^ ramasser » 
les inscrits en partance, pas un bateau ne pourrait 
prendre la mer. 

L'expérience a également prouvé qu'il faut atteindre 
celui qui, non inscrit, non marin, pousse ou se prête à 
la désertion ou au non- embarquement. La loi prévoit 
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donc que le complice peut être puni de la même peine 
et, en outre, d'une amende de 16 francs à 500 francs* 

Telle est sommairement résumée la réglementation 
sur laquelle on a tant discuté à la Chambre, et dont le 
Ministre de la marine a dit qu'il n'appliquerait jamais 
ces M abominables lois >», Je n'imagine cependant pas 
qu'il soit nécessaire de vous en démontrer la légitimité, 
l'opportunité et même l'absolue nécessité. Il serait d'ail- 
leurs puéril d'attribuer à l'armement le désir d'une 
sévérité inflexible et d'une condamnation au maximum; 
sans insister sur la qualité de la peine, l'armement 
demande qu'il y ait une répression effective contre 
Tinscrit déserteur et son complice, et il a raison. 

Quoi qu'il en soit, ces dispositions pénales ne sont 
plus appliquées depuis le passage do M. de Lanessan à 
la rue Royale. Lorsqu'on en a réclamé l'observation, 
pendant les grèves de 1901-1902, l'amiral qui comman- 
dait alors le port de Marseille s'est borné à répondre : 
a Ils sont trop ». Le mot n'était pas nouveau, même 
alors; mais il précisait lamentablement une situation 
déplorable. Forts de l'impunité que leur assure notre 
état social, les inscrits n'étaient plus des marins dignes 
de ce nom. Fédérés dans un syndicat anarchique, à la 
tête duquel s'était placé le sieur Rivelli (inscrit qui ne 
navigue jamais), les matelots devenaient de plus en plus 
insolents, discutant les ordres ou mêmene les exécutant 
pas^ refusant au capitaine le droit de choisir son équi- 
page ou de débarquer les mauvais serviteurs, ne recon- 
naissant plus, en un mot, qu'une seule autorité, celle 
de leur syndicat qui apparaissait comme le tribun romain 
imposant son veto. 

Faut-il citer des faits? Ils sont innombrables et se 



Digitized by 



Googk 



RAPPORT PAR M. GUILLAND 123 

résument en ceci : toutes les Compagnies de navigation 
ont été atteintes, aucune presque n'a su ou pu résister 
comme il convenait; — n'obtenant pas des Pouvoirs 
publics l'application des lois sur l'inscription maritime, 
— placées entre le sacrifice, qui leur était impudem- 
ment et impérieusement réclamé, de ceux de leurs 
officiers qui déplaisaient aux inscrits, et la menace de 
mise à Tindex soit de la part de leurs marins, soit de la 
part des dockers, les Compagnies n'avaient pas le 
courage d'accepter la lutte et elles sacrifiaient leurs 
meilleurs serviteurs. 

Ceux-ci à la fin se révoltèrent. Dès le 5 avril 1904, 
l'Association fédérative des capitaines au long cours 
intervenait hautement en faveur de l'un des siens. 

Les événements se précipitaient, les états-majors 
étaient frappés les uns après les autres. Le 22 avril, 
les membres réunis de TAssociation fédérative des 
capitaines au long cours et officiers da la marine mar- 
chande, du Syndicat des capitaines au cabotage et du 
Syndicat des mécaniciens diplômés votaient un ordre 
du jour, — rappelant les scandaleuses manifestations 
les plus récentes, les actes d'indiscipline à bord, et 
déclarant qu'ils ne reprendraient leurs postes que si les 
officiers sacrifiés étaient réintégrés sur leurs navires 
avec pleins pouvoirs. Le 23, les officiers commencèrent 
à débarquer et i déposer au bureau de la marine leurs 
rôles d'équipages. Le Gouvernement, dont les sympa- 
thies n'étaient pas dissimulées, parut tout d*abord 
songer à remplacer les états-majors de la marine 
marchande par des officiers de nos vaisseaux de guerre. 
Mais cette combinaison ne pouvait être du goût des 
armateurs, qui ne se souciaient point de confier leurs 
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bateaux à des hommes, sans doute très compétents, 
mais peu familiarisés avec la conduite de navires de 
commerce à bord desquels la navigation est toute diffé- 
rente... On proposa aussi l'arbitrage. Mais les états- 
majors n'avaient pas oublié que tout récemment la 
décision du Commissaire de la marine, arbitre choisi, 
n'avait pas été respectée par les inscrits tout simple- 
ment parce qu'elle leur était contraire. Ils soutenaient 
d'ailleurs avec juste raison qu'il y avait là matière, non 
pas à arbitrage puisqu'il ne pouvait exister une difficulté 
d'interprétation de texte précis, mais à l'application de 
la loi. Ils refusèrent donc tout arbitrage, y compris 
celui du Président du Conseil. Et, comme le Gouverne- 
ment paraissait manifester des velléités de pression en 
annonçant le dépôt et le vote immédiat d'un projet de 
loi réglementant à sa manière les effectifs et le travail 
à bord des navires de commerce, les états-majors de 
Marseille, qui aivaient obtenu l'appui soHdaire des 
officiers des ports du Havre, de Dunkerque, de Nantes 
et de Bordeaux, laissèrent à leur tour clairement enten- 
dre que, si pareil projet était disposé et voté, tous les 
états majors débarqueraient. 

Le Gouvernement finit par s'inquiéter. Les plaintes, 
les récriminations venaient, non pas seulement de 
Marseille, mais de toute la région qui importe et exporte 
par Mîirseille, c'est-à-dire notamment de la riche vallée 
(lu Rhône et aussi de l'Algérie, pour laquelle un arrêt 
de communications maritimes au moment de l'expédi- 
tion des primeurs était un véritable désastre. Bref, on 
fit entendre raison aux meneurs. Rien n'est plus aisé 
et, bien qu'on en dise, un préfet a le pouvoir de per- 
mettre ou d'empêcher à peu près tout à sa convenance. 
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Nous Tavons vu à Marseille quand M. Lutaud y occu- 
pait Thôtel de la Préfecture... On s'expli(|ua : les capi- 
taines affirmèrent n'avoir jamais tenu de propos injurieux 
pour les équipages, et ils revendiquèrent Tapplication 
pure et simple de la loi, c'est-à-dire le droit pour eux 
de choisir à leur gré les équipages et d'être maîtres à 
leurs bords. Au nom des inscrits, Rivelli reconnut 
qu'il était impossible de réclamer le retrait d'injures 
«ju'on aflBrmait n'avoir pas proférées, et que, pour le 
surplus, il était tout naturel que la loi fut appliquée. 
L'incident était clos. Au milieu de mai, les états-majors 
commencèrent à rembarquer. Tant bien que mal. Plutôt 
mal que bien, caries menus incidents ne manquèrent 
pas, qui montraient que la paix était, suivant l'expres- 
sion f-imilière, cimentée à la mie de pain. On n'allait 
pas tarder à le sentir plus positivement. C'était une 
première phase de la lutte engagée contre le patronat 
par l'Union syndicale ouvrière. Un enseignement pou- 
vait-il en être tiré? Je ne veux en retenir que ceci : 
l'appui décisif que les dockers avaient prêté aux inscrits 
dans cette première lutte rapprocha fatalement les 
contremaîtres et chefs d'équipe de la manutention des 
officiers de la marine marchande. Les uns et les autres 
comprirent que seule leur étroite solidarité leur per • 
mettrait de résister à celle qui unissait dockers et 
inscrits. 

On était donc mûr pour une bataille rangée. Celle-ci 
ne tarda pas à s'engager. Ainsi, nous arrivons à la 
deuxième partie de cet entretien, aux événements 
d'aoùt-septembre 1904. 
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II 

Evénements d'Août-Septembre 1904 

A proprement parler, les hostilités ne furent pas 
interrompues. Le calme dont on se targuait en haut lieu 
n'était qu'apparent. Grâce à la fermeté des états-majors, 
les conflits avec certaines Compagnies de navigation 
avaient tourné contre les inscrits. L'anarchie voulait sa 
revanche. C'est labesogne dont se chargèrentles dockers, 
mettant à l'index les chantiers des entrepreneurs, tantôt 
de l'une, tantôt de l'autre des Compagnies dont les 
inscrits n'étaient pas satisfaits. Le malaise persistait et 
même s'accentuait. Manot publiait qu'armateurs et 
acconiers coalisés voulaient une nouvelle grève géné- 
rale; il alla jusqu'à se plaindre qu'on lui eût promis, 
s'il faisait déclarer cette grève, une somme de 50,000 fr. 
sur lesquels 5.000 lui auraient été versés... Des conflits, 
parfois sanglants, éclataient entre « rouges » et « jau- 
nes ». C'étaient de continuels incidents. C'était, enfin, 
cette exaspérante pratique de la mise à l'index, directe 
ou indirecte, qui atteignait au cœur la vie de la cité. En 
voulez-vous des exemples? 

Voici d'abord la mise à l'index directe, celle qui 
blesse seulement celui qui est visé. Un négociant, 
qui occupe une douzaine de journaliers, est tout 
surpris, en arrivant un matin, de constater que son 
personnel n'est pas au travail. Il interroge successi- 
vement quelques ouvriers et ne peut en tirer d'autre 
réponse que celle-ci : « Nous ne travaillons pas ; si 



Digitized by 



Googk 



RAPPORT PAR M. GUILLAND 127 

VOUS voulez savoir pourquoi, adressez-vous au Syndicat. » 
Malgré sa répugnance à entrer en contact avec le 
Comité, notre homme se décide à se rendre au siège 
syndical ; et là, le dialogue suivant s'engage entre lui et 
Manot. « Vous vouiez savoir pourquoi vos ouvriers 
« chôment, je vais vous le dire. Depuis un certain temps 
« vous donnez à deux de vos journaliers cinquante cen- 
« times par jour de moins qu'il ne faut. Le travail ne 
« sera repris chez vous que si, d'une part, vous garan- 
« tissez à ces deux hommes le salaire que nous jugeons 
« normal, et d'autre part, vous versez de suite la somme 
« de 1.500 francs qui représente l'arriéré qui leur est 
« dû. » — Mais... — « Ce n'est pas la peine de discu- 
« ter. f — Alors, c'est vous qui dirigez ma maison ; 
aussi bien, prenez-la. — « Pas encore, le moment n'est 
« pas venu. Décidez-vous... » 

Autre exemple. Des émissaires du Comité exécutif de 
l'Union syndicale se rendent dans les différents ports 
méditerranéens afin d'y obtenir la mise à l'index des 
Compagnies de navigation ou des entreprises avec les- 
quelles des difficultés existaient dans le port de Marseille. 
L'un d'eux poussa même jusqu'en Algérie. On y exécute 
naturellement les mêmes travaux de chargement et de 
déchargement des marchandises sur les quais. Mais les 
salaires sont inférieurs à ceux payés à Marseille, et cela 
se comprend, car la main-d'œuvre y est où-étrangère ou 
indigène. Les étrangers (presque tous Italiens) ne 
réclament pas un salaire supérieur qu'ils ne gagneraient 
pas s'ils étaient dans leur propre pays. Quant aux indi- 
gènes, ils sont absolument rebelles à toute idée d'éco- 
nomie et ne demandent au travail que le gain stricte* 
ment nécessaire à leur nourriture ; s'ils étaient payés 
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davantage, ils se reposeraient un jour sur deux. Cette 
infériorité des salaires parut cependant inadmissible au 
Comité de l'Union syndicale de Marseille. Un délégué 
fut envoyé à Alger avec mission d y mettre bon ordre. 
Son premier soin fut de créer une Union des dockers. 
Mais lorsque celle-ci voulut manifester son existence 
par des réclamations turbulentes, le Gouvernement 
général de TAlgérie n'hésita pas à intervenir. Il menaça 
les étrangers de leur faire passer la frontière et les 
indigènes de les renvoyer sous leurs tentes. Cela suffit à 
calmer les esprits. Le coup était donc manqué. Mais 
Manot, ne s'avouant pas battu, vint trouver le directeur 
de la Compagnie transatlantique (la Compagnie la plus 
intéressée) et lui déclara que, si les salaires de manu- 
tention n'étaient pas élevés en Algérie, la Compagnie 
transatlantique serait mise à l'index dans tous les ports 
français de la Méditerranée, et que, d'ailleurs, chaque 
Compagnie de navigation y passerait à son tour... C'est 
l'exécution de ces menaces qui déterûiina la crise du 
22 août. 

Et maintenant, la mise à l'index indirecte, celle qui, 
pour frapper une individualité ou Société déterminée, 
atteignait une autre individualité arbitrairement 
choisie et étrangère au conflit. 

Je trouve dans un jugement rendu, le 3 octobre 1904, 
par le Tribunal de commerce de Marseille la preuve, s'il 
en était besoin, de la réalité des mises à l'index indi- 
rectes. Ce jugement constate que, le 9 septembre : 
« les ouvriers charretiers et chargeurs ont bien décidé 
« de reprendre le travail chez les entrepreneurs de 
« camionnage qui accepteraient leurs revendications, 
« mais avec cette restriction qu'tVj refuseraient 
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« absolument de manipuler les marchandises de 
« toutes les personnes dont les camionneurs attitrés 
« n auraient pas admis leurs prétentions. » 

Il n'était pas nécessaire qu'il s'agit d'un camionneur 
attitré. C\st ainsi que l'entreprise de camionnage Fran- 
ceschi, Richard et Fraissinet, étant en difficulté avec ses 
charretiers, le boycottage fut organisé et pratiqué plei- 
nement contre toute maison qui, même occasionnelle- 
ment, avait utilisé les services de ces camionneurs. Sous 
le prétexte que tel négociant avait fait travailler 
MM. Franceschi, Richard et Fraissinet, les dockers 
refusaient d'embarquer ses marchandises sur un bateau 
en partance. Un autre commerçant, également en rap- 
port avec ces cammionneurs, obtenait bien que ses 
marchandises fussent débarquées d'un bateau étranger 
arrivant dans le port, mais aucun charretier ne voulait 
les transporter du quai à ses magasins. 

Je pourrais multiplier les exemples, vous en citer 
même d'invraisemblables comme celui d'un malheureux 
fabricant de caisses d'emballage qui a peut-être inspiré 
la fantaisie étourdissante de Miguel Zamacoïs. Vous me 
permettrez de lire celle-ci, ne serait-ce que pour repo- 
ser un peu votre attention. M. Zamacoïs imagine qu'il se 
trouve chez une somnanibule et qu'il lui demande ce 
qu'il adviendra de la terrible grève marseillaise. Après 
quelques considérations générales, la devineresse 
esquisse le tableau suivant : 

« A la grande station de Bécon-les-Bruyères, les deux 
« employés chargés de taper avec des marteaux sur les 
« roues des trains pour vérifier si lesdites roues ne sont 
« pas fêlées, viennent de déclarera eux deux la « grève 
« générale des employés tapeurs de roues de Bécon- 

9 
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« les-Bruyères ». Ils exigent la journée de quatre lieu- 
« res et l'heure de quarante minutes... Le président 
« dil Conseil d'administration du chemin de fer de 
« rOuest, prévenu par le chef de gare, a immédiate- 
i ment invité à dîner les deux employés — l'un étant 
« le « meneur » de l'autre. — Ces deux employés, 
( nommés par eux-mêmes délégué et délégué adjoint 
f du Syndicat, ont très bien dîné. La seule chose qu'ils 
j n'ont pu digérer, ce sont les arguments du prési- 
f dent... L'accord n'ayant pu se faire, le Conseil d'admi- 
c nistration de l'Ouest a décidé de renvoyer les deux 
c employés. Ceux-ci ont téléphoné de suite au Syndicat 
f central de Paris... 

« En moins de temps qu'il n'en faut pour le dire, 
! tous les Syndicats de tous les tapeurs de roues de 
> toutes les stations de France ont déclaré se solidariser 
avec les tapeurs de roues de Bécon-les-Bruyères, et 
ont cessé en même temps de taper sur les roues de 
tous les trains en partance... En hâte, toutes les 
Compagnies ont envoyé leurs ingénieurs de tous gra- 
des pour taper momentanément sur les roues des 
wagons; mais, sur un appel pressant tie leurs syndi- 
cats solidarisés avec les premiers, les employés des 
stations ont refusé de crier désormais les noms des 
stations ; les chefs de trains, de siffler pour ordonner 
le départ; les chauffeurs, de chauffer, et les mécani- 
ciens de mécaniser... Les Compagnies, affolées, se 
sont adressées alors au Syndicat des employés non 
syndiqués^ mais, sur une simple injonction de leurs 
camarades, le Syndicat des mineurs a refusé d'extraire 
dorénavant du charbon pour les chemins defer...Les 
trains de voyageurs et les trains de marchandises se 
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« sont trouvés forcément bloqués dans les gares, malgré 
« les réclamations furieuses du Syndicat des touristes, 
« du Syndicat des commis- voyageurs, du Syndicat des 
« hôteliers de province, du Syndicat des patrons de 
« buffets, du Syndicat des tenancières de lavabos et 
« autres commodités, du Syndicat des baigneurs des 
« bains de mer et du Syndicat des collégiens en 
« vacances... 

« Les Compagnies ne faisant plus d'affaires et mar- 
« chant à la faillite, le Syndicat des porteurs d'actions 
« et d'obligations a décidé la vente en masse de ses 
« valeurs. Mais les employés des maisons de crédit et 
« des banques, syndiqués, se solidarisant avec leurs 
« camarades des chemins de fer, ont refusé d'ouvrir les 
« cofiî*es- forts où étaient déposés les titres. Les capita- 
« listes qui avaient leurs valeurs chez eux se sont 
« dépêchés de donner des ordres au Syndicat des cou- 
« lissiers, lequel s'est heurté au refus formel du Syndi- 
« cat des agents de change, qui a pris le parti des 
« employés tapeurs de roues contre le Syndicat des 
« spéculateurs... 

« Mais voilà que ça se gâte!... Le président du 
« Syndicat des spéculateurs, qui est député, a déposé 
« un projet de loi sur la réglemeutation du travail des 
« tapeurs de roues... Le Syndicat des ministres socia- 
« listes, pour ne pas donner tort aux travailleurs, a 
tt décidé de se mettre lui-même en grève. On a pensé 
« que le Président de la République allait choisir d'au- 
« très ministres et que tout serait dit, mais le Syndicat 
« des présidents éventuels de la République a intimé 
« au Président en exercice l'ordre de ne pas nommer 
« de titulaires 8UX portefeuilles grévistes... Des troubles 
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« éclatent dans la rue... Le Syndicat des gendarmes 
« refuse de s'interposer entre les différents Syndicats 
« de manifestants... On fait venir la troupe, mais 
« les « travailleurs militaires », syndiqués, refusent de 
« marcher contre leurs frères. Une nation amie est 
« pressentie. On pense qu'elle va pouvoir intervenir, 
« mais elle reçoit du grand Syndicat international 
« des puissances Tordre de refuser son intervention... » 
N'est-co pas saisissant malgré son outrance voulue? 
Manot fait la même peinture en termes plus concis et 
moins littéraires : 

a Les parties similaires, adhérentes à l'Union, ne 
« pouvaient assister indifférentes au conflit. Devant la 
« situation, toutes se solidarisèrent avec les ouvriers 
« des quais. 

« C'est ainsi que, dans les vingt-quatre heures, lespein- 
« tres-gratteurs, les moellonniers,le débarquement des 
« bois, l'enclos des bois, les docks et entrepôts libres, les 
« déballeurs, les ensacheurs, les portefaix-emballeurs, 
« les charretiers et chargeurs, les meneurs de grues, les 
« déménageurs et les employés au nettoiement suspen- 
de dirent toutes les manipulations. Gomme ensemble, 
« c'était beau ! 

« La lutte de classe était engagée ; l'armement, la 
« manutention, les capitaines au long cours, les contre- 
« maîtres, le haut commerce, les usiniers, les raflBneurs, 
a et le tutu quanti^ d'un côté; 

« Les ports de la Méditerranée, £t nos parties simi- 
« laires de l'autre... » 

C'est beau! conclut Manot. Oui certes, c'est beau 
pour le machinateur de ce terrible mouvement, pour les 
gréviculteurs en chambre, « su^ve marimagno... » C'est 
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beau aussi pour l'étranger qui ne perd pas son temps à 
admirer l'œuvre accomplie, mais qui comprend, qui 
sent que c'est pour lui qu'on a si bien travaillé... 

Est-il besoin de raconter ici les souffrances du com- 
merce, les angoisses de l'industrie, la ruine de l'expor- 
tation, et les plaintes éplorées dont nous étions assaillis 
à cette Société pour la défense que j'ai l'honneur de 
représenter aujourd'hui, et qui est restée vaillamment 
sur la brèche, du premier au dernier jour de la lutte, 
réconfortant les apeurés, groupant les énergies, faisant 
entendre hautement sa voix aux Pouvoirs publics, rem- 
plissant en un mot son rôle si beau de défenseur du 
commerce et de l'industrie ? Notre chère Société en a été 
récompensée et au-delà par la sympathie et la confiance 
publiques, et aussi, — ce dont elle est particulièrement 
fière, — par les adhésions qui lui sont parvenues de tous 
côtés, notamment de la sage région lyonnaise... 

Nous voici à la crise décisive. Les armateurs avaient 
vainement fait appel à la protection des lois et des Pou- 
voirs publics ; à chaque attaque nouvelle, ils avaient en 
vain multiplié les avertissements ; vainement encore 
certaines Compagnies avaient menacé de désarmer leurs 
flottes. Les inscrits répondaient par des mises à l'index. 
En même temps, les dockers désertaient, reprenaient, 
puis désertaient de nouveau le travail sur tel et tel 
chantier arbitrairement désignés. La mesure était com- 
ble. Le 22 août, les contremaitres de la manutention 
réunis adoptèrent l'orJre du jour suivant : 

« Considérant que les membres composant notre 
« groupement sont personnellement en butte aux vexa- 
a tions, aux menaces et mises à Tindex injustifiées ; 

« Que l'autorité indispensable à la bonne marche des 
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« services dont nous sommes chargés est absolument 
M méconnue; 

tt Considérant qu'à l'heure actuelle plusieurs de nos 
« collègues sont mis à l'index sans aucun motif dans les 
« chantiers suivants : 

« Chantiers Havre -Paris -Lyon -Marseille (Compagnie 
a Bonnardel) ; 

« Chantiers de M. Blanc (2% 3', 4* sections des 
a docks] ; 

« Chantiers des transbordements maritimes (char- 
« bons) ; 

« Chantiers Savon frères (charbons) ; 

« Considérant que, si cette situation intolérable se 
« perpétuait, elle serait de nature à porter la plus grave 
u atteinte tant au principe d'autorité qui nous est néces- 
« saire qu'aux intérêts primordiaux du Syndicat ; 

« Nous décidons : 

« De protester énergiquement contre cet état de 
« choses en nous abstenant de nous rendre à notre tra- 
ce vail à partir du mardi matin 23 août, tant que nous 
u n'aurons pas obtenu de nos patrons, MM. les Entre- 
« preneurs de manutention, des garanties suflBsantes 
« qui nous permettront d'accomplir en paix la tache qui 
u nous est confiée ; 

« D'établir un caiiier de revendications pour préciser 
« les conditions dans lesquelles le travail pourra être 
« repris; 

« Nous nous engageons à ne reparaître sur les chan- 
ge tiers que lorsque complète satisfaction nous au^^a été 
« accordée ; 

« En outre, en vertu des engagements pris, nous 
« appelons en garantie les Syndicats des états-majors 
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« de la marine marchande et les invitons à se joindre à 
« nous en débarquant en masse pour appuyer notre 
« mouvement et affirmer leur solidarité. » 

Simultanément, les états-majors de la marine mar- 
chande votèrent de leur côté un ordre du jour ainsi 
conçu : 

« Considérant que plusieurs membres du Syndicat 
« des contremaîtres et auxiliaires de la manutention 
« ont été mis à l'index aujourd'hui ; considérant que 
« tous les membres de ce Syndicat se solidarisent, en 
« cessant le travail, avec leurs collègues frappés 
« d'index ; 

« Considérant que le Syndicat des contremaîtres et 
« auxiliaires de la manutention, en vertu de l'union 
« existante, demande aux états-majors leur solidarité; 

« Les états-majors de la marine marchande du port 
« de Marseille (pont et machines) décident de la leur 
« accorder tout entière, en débarquant en masse, le 
« mardi 23 courant. » 

L'armement marseillais ne pouvait demeurer étranger 
à un mouvement qui le touchait de si près et il n'hésita 
pas à se jeter dans la mêlée. Voici sa déclaration : 

« Depuis deux années, l'industrie maritime marseil- 
« laise se débat au milieu d'un état de choses anar- 
« chiste. Il n'est pas de Compagnie, il n'est pas de 
« navire, il n'est pas de chantier de manutention, où 
« l'on soit assuré du lendemain. Chaque jour, les 
« marins ou les ouvriers obéissent, inconscients ou 
« terrorisés, à une poignée de meneurs, soulèvent de 
« nouveaux incidents, émettent de nouvelles exigences, 
« prétendent imposer en tout leur souveraine volonté. 

« Les conventions, établies à la suite des grèves pré- 



Digitized by 



Googk 



136 LES GRÈVES DU PORT DE MARSEILLE 

« cédentes, sont constamment violées, les signatures 
« tenues pour nulles. Marins et ouvriers interrompent à 
« tout moment le travail, en affectant le plus absolu 
« dédain à l'égard des lois et des contrats. On a vu, 
a samedi dernier, un équipage entier abandonner un 
« paquebot-poste quinze minutes avant la partance, 
« sans souci des lois maritimes ni de la sécurité des 
« chaudières en pression, ni des nombreux passagers, 
« ni des intérêts commerciaux lésés. 

« Les principes d'autorité et de discipline sont partout 
M méconnus. Parmi tous les travailleurs en butte à tous 
« les genres d'intimidation,, aucune protestation ne 
« s'élève, aucune bonne volonté ne peut se faire jour, 
u et nous voyons Tautorité chargée de l'application des 
« lois reculer devant les sanctions nécessaires. 

« L'armement marseillais a patiemment supporté 
« toutes les manœuvres dirigées contre lui. Il a tout 
« fait pour aplanir les difficultés. Il a constamment 
« cédé, subi tous les préjudices, toutes les vexations, 
« toutes les blessures d*amour-propre. 

« Mais rien ne saurait satisfaire les meneurs, car il 
« leur faut chaque jour de nouvelles occasions d'affirmer 
« leur omnipotente autorité; On a vu des Compagnies 
u mises à l'index pour des faits étrangers au port de 
» Marseille. 

u La mesure est comble. 

« L'armement, entraîné dans le courant de solidarité 
« envers la Compagnie transatlantique et de contesta- 
« tion contre la tyrannie syndicale, et réduit à désarmer 
« ses navires et à cesser toutes ses opérations par 
u Tarrét du travail de ses auxiliaires les plus indispen- 
u sables, entend faire sienne la cause de tous ceux que 
u frappent les index arbitraires. 
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« Il a confiance que les véritables travailleurs, qui 
*4 sont le plus grand nombre, tyrannisés depuis long- 
« temps par une minorité violente, sauront enfin secouer 
« le joug de ceux qui les abusent. 

« Et, puisque tous les contrats sont dénoncés, toutes 
« les conventions déchirées, l'armement attendra que 
« les ouvriers de toutes les catégories reviennent à 
« la conscience du mal qu'ils causent en perpétuant 
« le désordre, et fournissent pour l'avenir des garan- 
« ties sérieuses et définitives de stabilité dans le 
« travail^ stabilité sans laquelle il n'est pas d'indus- 
« trie possible. » 

La guerre était donc déclarée. Chantiers abandonnés, 
bateaux désarmés au fur et à mesure de leur arrivée au 
port, vie commerciale arrêtée. Ne recevant plus ni matiè- 
res premières ni charbons^ ne se souciant pas d'emma- 
gasiner des produits fabriqués, qui ne pouvaient pas 
être expédiés, les industriels fermèrent peu à peu leurs 
usines. Dans l'huilerie, arrêt complet. De même ou pres- 
que chez les savonniers. Une partie des minoteries se 
fermèrent. D'autres industries suivirent l'exemple. On 
pouvait s*attendre aux pires événements. Les dockers 
cependant jugèrent bon de prendre l'offensive et de récla- 
mer lajournée de huitheures, — sinon ils feraient déclarer 
la grève générale dans tous les ports de France et même 
de l'Europe, de l'Algérie et de la Tunisie. Menaces pré- 
somptueuses : malgré leur souci de travailler au débar • 
quement des navires étrangers, ils ne furent entendus 
ni des dockers des autres pays d'Europe, ni même de 
ceux de France... Tout au contraire, leurs agissements 
avaient créé la solidarité patronale, et ce fait est relevé 
dans une déclaration de la Société pour la défense, que 
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je VOUS demande la permission de citer, parce qu'elle 
précise clairement la situation d'alors : 

« L'Union syndicale englobe aujourd'hui les ouvriei-s 
« des corporations les plus diverses; elle prétend 
« imposer ses décisions à tous les industriels, et déjà. 
« l'huilerie, la minoterie, ont à subir ses exigences et 
« ses procédés de pression. En présence de cette force 
« grandissante et irrésistible, la solidarité patronale 
« devait fatalement se dresser un jour. Elle s'est faite, 
« et l'arrêt absolu de la vie même de Marseille en est la 
« conséquence logique et inévitable. II ne dépend pas des 
« particuliers ni même des groupements de remédier 
a au mal que nous venons de décrire : les patrons ne 
<t pourraient que s'unir pour résister, et cette union 
« nécessaire, justifiée, mettant en présence toute la 
« main-d'œuvre, tout le patronat, n'arrêterait le mal 
« qu'au prix d'incalculables dommages, mais non pas 
« le guérirait. Nous adjurons les Pouvoirs publics d'in- 
« tervenir en obligeant l'action syndicale à se cantonner 
a strictement dans les limites de la légalité et du droit. » 

Bloc contre bloc, c'est le cas de le dire. Seul, le 
Gouvernement aurait pu dénouer là crise qu'il n'avait 
pas voulu empêcher. Mais qu'attendre de lui qui ne 
dissimulait pas son antipathie pour les armateurs mar- 
seillais, ni même, à en croire les déclarations du Minis- 
tre de la marine, ses sympathies pour les inscrits, avec 
lesquels il fraternisait sur les trottoirs des brasseries? 
Les Pouvoirs publics ne faisant pas leur métier, les 
patrons, sous peine d'être étranglés, se défendirent 
eux-mêmes. On l'a dit : rien n'est ridicule comme 
d'être dupe ; mais ici la duperie eût été coupable car, 
derrière soi, il y avait en jeu l'avenir du pays tout 
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entier... On chercha toutefois à s'entremettre. Ce fut 
d'abord le président de la Chambre de commerce, mais 
il échoua assez vite... A son tour, le préfet intervint. 
Sans plus de succès, car il proposait Tarbitrage^ énergi- 
quement refusé par l'Union syndicale, de M. le Prési- 
dent du Conseil. De leur côté, à ses instances, les 
patrons répliquaient par l'énoncé de leurs légitimes 
revendications. On croit rêver en voyant qu'il était 
nécessaire d'articuler, de préciser des revendications 
aussi naturelles. 
L'armement demandait : 

a) Liberté absolue pour les capitaines de composer 
leurs équipages; 

b) Liberté du commandement et autorité du capitaine 
assurées d'une manière formelle: 

c) Suppression des index ; 

d) Enfin, arbitrage dans les cas non prévus par le 
décret de 1852, modifié par les lois de 1898 et 1902. 

De leur côté, les entrepreneurs de manutention posaient 
comme conditions : 

a) Contrat individuel ; 

b) Liberté absolue de l'embauchage ; 

c) Suppression des index ; 

d) Suppression des délégués de chantiers ; 

é) Reconnaissance du contrat de 1903 qui, en cas de 
conflit, prohibe toute suspension de travail et prescrit 
l'arbitrage. 

Bref, les jours, les semaines s'écoulaient sans apporter 
aucune amélioration. La situation, au contraire, s'ai- 
grissait. Enfin, dans la deuxième quinzaine de septem- 
bre, après quatre semaines de souffrances et de misères, 
on se rallia à une idée qui aurait été suivie tout d'abord 
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si les dockers y avaient consenti plus tôt, l'arbitrage de 
M. Léon Magnan, arbitre interprétateur désigné par le 
contrat vert du 5 mai 1903, dont je vous parlais tout à 
l'heure. Cet arbitrage fut solennellement accepté par 
les dockers dans les termes suivants : 

6 Les ouvriers des ports et docks, réunis ce jour en 
« assemblée générale, adoptent le principe de Tarbi- 
« trage, s'engagent à respecter la sentence de l'arbitre 
« sur le contrat de 1903 sans y apporter aucune modi- 
« fication et donnent plein pouvoir au Comité exécutif 
« et à la Commission executive pour les représenter 
« devant lui. » 

M. Magnan se mit à l'œuvre et, le 24 septembre, il 
rendit une sentence dont voici la teneur exacte : 

« L'an mil neuf cent quatre et le 24 septembre, 
a M. Léon Magnan, ancien président du Tribunal de 
« commerce, et arbitre interprétateur du contrat de 
« travail 1903, qui lie les ouvriers journaliers des ports, 
« docks et môles, ainsi que les ouvriers charbonniers 
« dans les ports de Marseille aux entrepreneurs de 
« manutention; 

« Agissant aujourd'hui en vertu d'un mandat spécial, 
« donné à ce jour par les patrons et ouvriers et déter- 
« terminé par le procès-verbal de la réunion tenue à la 
« préfecture, le 14 septembre 1904, sous la présidence 
« de M. le Préfet, a, dans un vif désir de faire cesser 
(* leur différend et par suite lagrèveruineusequi désole, 
« depuis un mois, notre chère cité, convoqué par devers 
« lui les patrons et ouvriers en cause, et, après s'être 
« pénétré de 1 1 volonté qu'ont chacune des parties de 
« maintenir le contrat de 1903, il déclare et décide que 
« ledit contrat sera maintenu dans son intégrité et se 
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« serait suffi à lui-même s'il avait été loyalement 
« exécuté. 

« Qu'en effet : 

« !• Il contient implicitement la liberté d'embau- 
« chage et par conséquent la faculté pour le patron 
« d'embaucher qui bon lui semble, syndiqué ou non, 
« puisque dans le commentaire il est dit : « Par l'ac- 
« ceptation de Tembauche l'ouvrier accepte le contrat, >» 
« l'ouvrier est donc libre d'accepter ou de refuser, 
« comme le patron est libre d'offrir ou de ne pas 
« offrir ; 

« 2» Que le contrat de 1903 ne prévoit pas les délégués 
« des chantiers, mais que si, d'une part, la demande de 
« leur suppression formulée par les patrons s'expliquo 
« en raison de l'attitude dont ils disent avoir àseplain- 
« dre, d'autre part, on peut, en admettant Futilité de 
« la fonction de ces délégués, les maintenir à la condi- 
« tion que ceux qui en seront investis, s'en tiendront à 
« leur simple rôle d'informateurs, sans s'ingérer en rien, 
« soit directement, soit indirectement, dans le fonction- 
« Dément du travail ; 

« 3* Que le contrat de 1903 ne prévoit pas non plus 
« ringérence de l'ouvrier dans l'organisation et la con- 
« duite du travail, qu'il doit en conséquence s'en abs« 
« tenir; 

« 4* Que le contrat de 1903, non seulement ne prévoit 
« pas les mises à l'index, mais qu'il les proscrit formel - 
« lement, par l'obligation qu'il fait aux ouvriers de 
« n'arrêter en aucun cas le travail et d'en référer à 
" l'arbitrage pour tout litige etqiie, par conséquent, de 
« ce chef les mises à l'index, soit directes^ soit indi- 
« rectes, sont formellement interdites ; 
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« 5* Enfin que le contrat de 1903 ne parle nulle 
« part du contrat individuel, et qu'en sa qualité de 
« contrat de droit commun, il n*est au pouvoir de per- 
<• sonne d'interdire ce dernier à qui voudrait en faire 
« usage ni de Timposer à qui voudrait s'en abstenir. 

« Après avoir ainsi prononcé, M. Magnan déclare 
« qu'il est convaincu que les ouvriers s'inspirant mieux 
« à l'avenir de la base essentielle du contrat de 1903, 
« qui est l'arbitrage, y recourront en tous les cas, 
u supprimant ainsi une des plus grandes causes de ces 
ft conflits si préjudiciables aussi bien au monde du tra- 
•< vail qu'à celui des affaires. 

« Quant aux garanties demandées par les patrons 
« pour arriver à l'avenir à l'observation du contrat de 
« 1903, tel qu'il vient d'être interprété, il n'est pas au 
« pouvoir de l'arbitre de les préciser, mais elles pour- 
« raient recevoir leur légitime satisfaction par la signa- 
« ture du représentant autorisé du Gouvernement à 
« Marseille, signature apposée soit au bas du traité de 
« 1903, soit au bas de la sentence arbitrale ci-dessus 
« qui y sera jointe et annexée. 

« Dans ces conditions, les deux contrats de 1903, 
« étant ainsi interprétés, l'arbitre décide la reprise 
a immédiate du travail. 

« Fait à Marseille, le 24 septembre 1904, en quatre 
a copies collationnées conformes, dont l'une a été remise 
M à MM. les patrons, l'autre à MM. les ouvriers des 
« ports, la troisième à MM. les ouvriers charbonniers 
« et la quatrième adressée à M. le Président du 
« Tribunal de commerce pour être jointe aux archives. 

« L. Màgnan. » 
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Coup de théâtre! Malgré les efforts des Manot^ Basset 
et autres membres de la Commission executive, les 
dockers refusèrent d'accepter la sentence arbitrale et 
affirmèrent leur volonté de continuer la lutte. Tant il 
est \rai que l'ouvrier n'admet pas de ne pas être victo- 
rieux et que sa volonté lui apparaît comme souverainrf, 
ne comportant ni discussion ni arbitrage... 

Rien ne pouvait être plus favorable aux entrepreneurs. 
Ceux-ci, comprenant que dès lors le pouvoir central ne 
pourrait plus demeurer inerte, invitèrent par voie 
d'aflSches les ouvriers à reprendre le travail dans les 
conditions visées par la sentence arbitrale. La faim, dit 
amèrement M. Manot, est mauvaise conseillère. Des 
ouvriers peu à peu se présentèrent, on les embaucha, 
(les troupes furent mobilisées pour protéger leur travail, 
quelques bagarres se produisirent mais sans retentisse- 
ment. N'ayant plus pour les diriger Manot et ses coUè 
gués démissionnaires, les révoltés rentrèrent provisoi- 
rement leurs griffes. 

De leur côté, les inscrits se voyant abandonnés par 
leurs alliés, renoncèrent à leurs revendications, dans 
Tespérance de prendre leur revanche grâce au projet de 
loi que le Ministre leur promettait. Le 10 octobre, après 
quarante-sept jours d'arrêt, les quais reprenaient leur 
activité et la flotte marchande expédiait de nouveau ses 
bateaux. 

Faut-il donner le bilan de ces lamentables événe- 
ments ? Notre Société pour la défense l'a fait; se basant 
uniquement sur les renseignements précis qui lui ont 
été fournis officiellement et sans parler des consé- 
quences indirectes dont la répercussion échappe à la 
statistique, elle est arrivée au chiffre énorme de 80 mil- 
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lions de francs ravisa Tactivitè nationale. Mais, à côte 
de cette perte tangible, que d'autres qu'il n'est pas pos- 
sible de chiffrer! Vous allez le comprendre par trois 
exemples que je prends dans trois catégories diffé- 
rentes. 

Premier exemple. — Mes voisins de campagne, en 
Savoie, vont chaque année en Egypte pour Thiver. 
Jusqu'à cette année ils venaient s'embarquera Marseille. 
Maintenant, ils passent par l'Italie et Brindisi. Multi- 
pliez par cent, par mille et vous supputerez quel manque 
à gagner cela représente pour nos Compagnies de che- 
mins de fer, nos hôtels, nos magasins et nos Compa- 
gnies de navigation. 

Deuxième exemple. — Un autre ami, demeurant à 
Alexandrie (Egypte), où il est, depuis trente ou qua- 
rante ans, entrepreneur de construction, était un client 
fidèle de Marseille, d'où il faisait venir ses briques, ses 
tuiles, sa chaux, son ciment, etc. Arrivé en France, Tété 
dernier, en pleine crise, il a filé vers l'Allemagne et la 
Belgique et, lors de son retour à Marseille au mois 
d'octobre, comme je l'interrogeais, il me dit : « Voyant 
u l'insécurité chez vous, jai cherché ailleurs ; on m'a 
a offert en Belgique les matériaux qui me sont néces- 
« saires et au même prix qu'à Marseille et, comme je 
u suis certain de mes embarquements à Anvers, je n'ai 
« pas hésité à traiter avec les Belges. » Multipliez par 
cent, par mille, et vous comprendrez quelle perte subi- 
ront de ce chef Marseille et notre région. 

Troisième exemple. — Un commissionnaire traite 
des affaires considérables d'exportation en Extrème- 
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Oripnt. Après une série de difficultés, après avoir payé 
(les indemnités et subi des laissés pour compte, il a dû 
presque totalement renoncer à ces affaires, étant dans 
Timpossibilité d'accepter la clause d'expédition à date 
iixe que lui imposaient les acheteurs. Là encore, multi- 
pliez par cent, par mille, et vous sentirez quel coup mortel 
a été porté à Marseille et à notre pays tout entier, sans 
qu'il soit possible d'en chiffrer exactement les consé- 
quences. 

III 
Conclusions à tirer 

Le travail a repris ; mais dans quelles conditions? et 
combien de temps durera la trêve? 

Nous ne pouvons nous bercer de l'illusion que ce soit 
pour longtemps. Des traités de paix avaient été solen- 
nellement signés, ils ont été déchirés. A plus forte raison, 
la reprise d'octobre, qui a été contrainte et forcée, ne 
doit-elle pas nous inspirer une confiance qui serait 
trompeuse. Ceux d'entre nous qui voient les ouvriers 
de près, de quelque catégorie qu'il s'agisse, constatent 
que, non seulement l'entrain d'autrefois n'est plus 
revenu, mais que la méfiance sourde règne sur les chan- 
tiers. Les meneurs ont fait contre mauvaise fortune bon 
visage apparent : mais ils poursuivent leur apostolat de 
haine desséchante et la réalisation de leur plan qui est 
le triomphe du Syndicat fédératif ouvrier. 

J'en trouve la preuve dans Tentre-filet suivant paru 
dans le numéro du 10 courant du Petit Provençal : 

« On sait que la corporation des ouvriers des ports et 
« docks dut se réorganiser à la suite de la dernière 

10 
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« grève. Les corporations similaires (adhérentes jus- 
« qu'ici au Syndicat des ports) ont créé des Syndicats 
particuliers. 

« Les ouvriers des ports sont désormais groupés sous 
« le titre de : « Union syndicale des ouvriers des ports 
« et docks de Marseille ». Le Comité exécutif est ainsi 
^ composé : J. Basset, secrétaire général ; Beaux, 
« secrétaire-adjoint ; Alexandre Soult, trésorier général ; 
» Georges Pageau, trésorier-adjoint; Lanoix, président 
« du contrôle. 

« Le nouveau Syndicat des ports et les Syndicats 
« similaires sont adhérents à la Fédération locale des 
« ouvriers des ports et docks, similaires et autres de 
« Marseille, dont le secrétaire général est le citoyen 
« Manot ! » 

De temps en temps, ici ou là, une étincelle jaillit sous 
forme de mise à l'index partielle et de courte durée, 
comme si le feu qui couve sourdement voulait essayer sa 
puissance dévastatrice. 

Et c'est le moment que le législateur choisit pour 
proposer une refonte de la loi de 1884, qui — non seu- 
lement étendrait la capacité civile et commerciale des 
syndicats professionnels — mais de plus assurerait à 
ceux-ci l'irresponsabilité et l'impunité dans leurs agisse- 
ments coupables !... De ce cadeau, les syndicats ouvriers 
eux-mêmes ne veulent pas, puisque nous les avons vus 
à Marseille réclamer l'application du même article 414 
du Code pénal dont M. le Préfet des Bouches-du- 
Rhône rappelait l'existence contre eux! 

Mais revenons à notre sujet. Contre l'état social actuel 
un remède existe-t-il? Sans doute un grand pouvoir est 
entre les mains du Gouvernement, et si celui-ci le vou- 



Digitized by 



Googk 



RAPPOHT PAR M. GUILLAND 147 

lait, nous aurions le calme. Mais je n'insiste pas, et cela 
pour deux motifs. D'abord qu'il n'y a pas grand chose à 
espérer d'un Gouvernement pour lequel rien n'existe 
en dehors de sa politique. Ensuite que, par tempéra- 
ment, je ne puis me résoudre à tout attendre du Gouver- 
nement et que notre propre action individuelle me parait 
infiniment préférable. 

On a préconisé, sinon comme remède, du moins 
comme palhatif, les assurances contre les risques des 
grèves. Et de fait cette combinaison existe en Angle- 
terre, en Belgique, en Suède, et l'on s'efforce de l'im- 
planter en Allemagne. Une organisation déjà aussi 
répandue mérite qu'on s'y arrête. Nous n'en avons pas 
le loisir aujourd'hui, et je reste d'ailleurs frappé par 
Ténormité des primes qu'il faudrait sans doute verser 
pour être effectivement garanti. 

Les Etats-Unis notamment nous donnent l'indication 
d'un autre moyen de défense : l'Union patronale. Ce 
n'est pas dans cette ville où résonnent encore les 
éloquentes paroles de M. Aynard, qu'il est nécessaire 
de vanter les bienfaits que l'on est en droit d'attendre 
de l'association. C'est par le groupement patronal que 
Marseille a échappé à la ruine. Mais ce groupement 
semble condamné à n'être qu'occasionnel, à disparaître 
quand le danger n'apparait plus menaçant et à ne savoir 
se manifester que par ce que les Anglais appellent le 
« lock-out ». Celui-ci, je le répète, est un moyen de 
défense, il n'est pas un remède. 

M. Eugène Rostand l'écrivait récemment dans le 
Journal des Débais : il faudrait changer l'atmosphère. 
Comment? il ne l'indique pas. Peut-être, — souhai- 
tons que ce ne soit pas une utopie, — le vrai, le seul 
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système consiste-t-il à démontrer, à poursuivre la soli- 
darité entre le capital et le travail, et à constituer des 
associations mixtes, c'est-à-dire composées d'employeurs 
et d'employés, fusionnant ainsi des intérêts que nos 
adversaires veulent présenter comme contradictoires et 
qui sont en réalité étroitement liés les uns aux autres. 
Telle est la tendance qui prévaut depuis quelque temps 
déjà à Marseille. Je terminerai cette trop longue confé- 
rence en vous indiquant ce qui a été fait dans ce sens. 
Les exemples ne manquent pas à l'étranger. C'est 
d'abord la « Shippîng fédération » anglaise, association 
qui a pour objet d'assurer la main-d'œuvre indépen- 
dante, le « free labor », et qui a donné de si beaux 
résultats qu'elle est copiée à Gibraltar, à Montréal, à 
Stockholm. Ces organisations, qui rendent les plus 
grands services, ont pour bases : 

!• Liberté de l'embauchage et pour le patron et pour 
l'ouvrier ; 

2* Action répressive contre ceux, quels qu'ils soient, 
qui voudraient molester les travailleurs indépendants, et 
par conséquent, protection du travail; 

3° Interdiction à un délégué de syndicat quelconque 
de pénétrer sur un chantier ; 

4" Enfin, en cas de différend, obligation de recourir à 
l'arbitrage d'une Commission mixte (composée de patrons 
et d'ouvriers). 

Marseille s'est plutôt inspirée de ce qui existe à 
Anvers. Vous savez qu'en 1900 une grève terrible a 
éclaté dans ce dernier port et a duré pendant quatre à 
cinq mois, ne prenant fin que parce que les patrons ont 
trouvé dans les environs de la main-d'œuvre indépen- 
dante à laquelle ils ont eu la sage fermeté de donner la 
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place des anciens ouvriers. Comprenant la nécessité de 
se solidariser les uns avecjles autres, les patrons, c'est- 
à-dire les armateurs, courtiers] maritimes et consigna- 
taires de navires (Anvers n'a pas d'entrepreneurs de 
manutention) formèrent entre eux une Fédération 
maritimé'ji' Anvers. 

Aussitôt née, cette Fédération patronale a créé, sous 
le nom à! Union générale pour la protection du travail 
au port d'Anvers, une association mixte, c'est-à-dire 
composée de patrons, de contremaîtres et d'ouvriers. 
En dehors de la préférence à l'embauchage, les ouvriers 
adhérentsbénéficientdecaissesdesecours, alimentées par 
les versements despatrons(soit ensemble 1 Va des factures 
de manutention). Ces versements patronaux sont égale- 
ment appliqués à la création de Bourses de travail, 
qu'il ne faut pas confondre avec les nôtres et qui sont 
en somme des locaux, des chauilbirs-abris dans lesquels 
les ouvriers peuvent commodément et agréablement 
attendre les offres*de travail. 

Cette association mixte a parfaitement réussi et les 
journaux nous ont conté avec enthousiasme les fètes^ 
avec défilé de plusieurs milliers d'adhérents, qui ont 
célébré la fondation de la troisième Bourse de travail. 

On ne pouvait songer à transporter à Marseille une orga- 
nisation identique, en raison de tout ce qui la distingue 
du port d'Anvers. Marseille est une ville d'armateurs, 
Anvers a surtout des consignataires de navires étrangers. 
L'entrepreneur de manutention sur quais n'existe pas à 
Anvers, tandis qu'il est puissant à Marseille, On a donc 
assez vite abandonné chez nous l'idée d'une Fédération 
patronale qu'il eût été malaisée de créer viable. On y a 
vise uniquement l'Union pour la protection du travail 
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dans le port de Marseille, Union maritime mixte, com- 
prenant dans son sein armateurs, agents ou consigna- 
tairesde navires, fournisseurs de charbon pour la marine, 
acconiers, contremaîtres et ouvriers de la manutention, 
association établie sur le modèle de celle d'Anvers, 
assurant aux ouvriers la préférence a Terabauchage et 
un contrat de garantie de travail annuel. 

Cette Union maritime n'existe pas en fait. Les esprits 
chagrins ont eu tôt fait de déclarer qu'elle n'est même 
pas possible et j'entends encore les boutades très spiri- 
tuelles dont les langues s'aiguisaient avec un mçilin 
plaisir. Mais l'esprit n'a pas toujours raison. Si l'Union 
maritime marseillaise n'existe p»s sur le papier, elle 
existe en puissance. D'abord, on croit si bien à son 
existence que d'autres ports, Oran en Algérie, Valence 
en Espagne, s'occupent de créer des Unions « sur le 
modèle de celle de Marseille ». D'autre part, — et cela 
est plus tangible, — l'Union maritime marseillaise a 
produit ses fruits, puisque à l'heure actuelle, mille 
ouvriers ont déjà signé avec les entrepreneurs des con- 
trats individuels leur garantissant un minimum de deux 
cent cinquante journées de travail dans Tannée, au prix 
de 6 francs la journée, soit 1,500 francs. Le résultat 
apparaît satisfaisant si l'on sait que le travail sur nos 
quais occupe en moyenne 4.000 ouvriers par jour. 

Parallèlement à cette organisation du travail sur les 
quais, le corps patronal de Marseille s'est préoccupé de 
constituer d'autres Unions mixtes que l'on peut appeler 
« terrestres ». Il m'est possible de vous en parler car 
je fais partie de la Commission qui était chargée d'éla- 
borer les statuts et le règlement de la principale de ces 
Unions, la Fédération patronale et ouvrière du camion- 
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nage de Marseille. Nul besoin, je suppose, de souli- 
ligner ici l'intérêt primordial de cette œuvre : la liberté, 
la sécurité assurées au charroi d'une ville industrielle et 
commerçante, c'est en définitive la vie assurée à cette 
cité. Les statuts et le règlement ont été approuvés par 
la Commission préparatoire et ils sont successivement 
soumis à l'approbation des assemblées d'adhérents. 

Ces adhérents sont de quatre ordres et constituent 
quatre sections. La première section comprend les indus- 
triels, négociants, et généralement toutes personnes ou 
Sociétés faisant transporter des marchandises dans 
Marseille et sa banlieue. La deuxième section est com- 
posée d'entrepreneurs de camionnage. La troisième de 
contremaîtres et chefs d'équipe travaillant chez ces 
entrepreneurs, et la quatrième d'ouvriers de toutes caté- 
gories (charretiers, hommes d'écurie, etc.), employés 
également chez ces mêmes entrepreneurs. Les membres 
îles deux premières sections, c'est-à-dire patrons, négo- 
ciants et industriels, et patrons camionneurs, payent 
(les cotisations basées sur le montant des factures de 
transport ou des salaires. Cette Fédération est placée 
sous le régime de la loi de 1901 et elle s'interdit toute 
incursion dans la politique. Elle est administrée par un 
Comité composé do vingt adhérents, à raison de cinq 
représentants de chacune des quatre sections. Je pourrai, 
si le sujet vous intéresse, vous donner quelques indica- 
tions complémentaires dans la discussion générale qui 
suivra cette causerie. 

Telle est l'organisation mixte que nous poursuivons 
en ce moment et je puis vous dire que nous semblons 
être eu bonne voie : les adhésions du commerce sont 
venues nombreuses, le gros camionnage et on peut dire 
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presque tout le camionnage de Marseille a adhéré, et l'on 
espère arriver sans trop de peine à réunir des adhérents 
ouvriers, ce qui, cela est inutile à dire, est l'objectif 
principal. 

Au demeurant, les Unions mixtes n'auraient-elles pas 
tout le succès qu'on attend d'elles; un souffle révolution- 
naire les détruirait-il plus tard, un fait ne demeurerait 
pas moins acquis : les membres des divers corps patro- 
naux auront appris à se connaître, ils auront fusionné 
leurs intérêts, ils auront enfin compris la puissance et 
la nécessité de la solidarité. Cela suffit pour envisager 
l'avenir avec courage. 

C'est sur cette impression optimiste que je désire 
clore cet entretien. Malgré tout ce qui se passe autour 
de nous et contre nous, malgré tout ce que nous avone 
subi et ce que nous subirons peut-être demain, ceux-là 
seuls ont raison qui vont toujours de l'avant. (Applau- 
dissements.) 

M. LB Président. — Je suis certainement votre inter- 
prète, Messieurs, en remerciant M. Guilland et en le 
remerciant doublement, d'abord de nous avoir fait un 
tableau aussi vécu, aussi clair, aussi complet et d'une 
forme aussi élégante que celui qu'il nous a fait de la 
récente crise de Marseille et, secondement, d'avoir pris 
la peine, pour ainsi dire, de nous l'apporter à domicile. 
Les grèves sont un des faits sociaux les plus importants 
et malheureusement les plus fréquents de notre temps, 
et il y avait là un sujet qui ne devait pas nous échapper 
cette année. Nous sommes infiniment reconnaissants à 
M. Guilland de l'avoir traité avec autant i!e compétence. 

La question qu'a traitée M. Guilland est tellement 
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vaste, elle se présente sous tellement de faces et soulève 
tellement de problèmes touchant à l'économie politique 
et à l'économie sociale que .je ne doute pas que nous 
trouvions aisément des interlocuteurs pour donner de la 
vie à notre discussion. 

M. CoiGNET. — Je désirerais poser à M. Guilland une 
question sur un point qu'il a effleuré dans son rapport : il 
nous a dit que les dockers avaient continué à travailler pour 
les navires étrangers et je crains qu'il n'y ait là des consé- 
quences terribles pour la marine française : s'il est 
avéré que dans les grèves de Marseille les grévistes 
travaillent pour les navires étrangers, les importateurs 
français, les industriels de l'intérieur,* ceux de la région 
lyonnaise par exemple, qui font venir de la marchandise 
de l'étranger, seront tentés dans leurs contrats d'im- 
poser l'obligation d'embarquer les marchandises sur des 
navires étrangers. Ce sera le seul moyen de contracter, 
pour ainsi dire, une assurance contre la grève. Ce côté 
a-t-il été envisagea Marseille, et en second lieu ne croit- 
on pas que ce travail pour les navires étrangers, c'est-à- 
dire anglais, ait été fait, non pas pour se procurer quel- 
ques ressources, mais bien pour être agréable à nos 
bons amis les Anglais, et cela à la suite d'intervention 
et de pression des Pouvoirs publics ? 

M. Guilland. — Je n'ai aucune lumière spéciale sur 
cette question, et je dois reconnaître que je n'ai jamais 
entendu parler du point spécial visé par M. Coignet. Les 
dockers, se solidarisant avec les inscrits maritimes, 
mettaient à l'index les Compagnies françaises, refusaient 
de décharger le« bâtiments français ; mais, comme il 
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fallait vivre et que la caisse de l'Union qui entretenait 
la grève devait être alimentée, Manot et les autres 
meneurs ont ordonné de -travailler pour les navires 
étrangers afin de donner à cette caisse de l'Union les 
ressources dont ils avaient besoin. Je n'ai jamais entendu 
parler de pression gouvernementale au point de vue 
des Anglais, et je ne crois pas qu'il y ait d'autre raison 
que celle que j'ai donnée. Cela m'amène à vous répondre 
que sur le premier point : cette année, en août et sep- 
tembre 1904, il est arrivé que les dockers, pour alimenter 
leur caisse, ont travaillé pour des navires étrangers; 
mais à d'autres grèves, ils n'ont pas plus travaillé pour 
le chargement ou le déchargement des navires étran- 
gers que pour celui des navires français, et, demain une 
autre grève peut se produire dans laquelle ils ne travail- 
leront pas non plus pour les navires étrangers. Aussi je 
ne crois pas qu'on puisse poser en principe qu'un 
importateur aurait avant:ige à assurer le fret sur un 
navire étranger plutôt que sur un navire français. Je 
crois que ce fait est veni d'une cause absolument loca- 
lisée et personnelle à la grève telle qu'elle s'est mani- 
festée dernièrement. 

M. CoiGNET. — Ce fait du déchargement des navires 
étrangers a empêché que la grève eût des consé- 
quences aussi déplorables que celles qu'elle aurait pu 
avoir : les navires français sont les grands paquebots 
qui ont les correspondances postales, et les matières pre- 
mières sont apportées en général par les navires étran- 
gers; grâce à l'initiative de M. Manot, le décharge- 
ment de ces navires étrangers a évité la fermeture d'un 
grand nombre d'usines de l'intérieur qui ont continué 
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à recevoir les grosses matières premières. Il y a bien eu 
quelque hésitation, ainsi j'ai eu un navire qui apportait 
de la marchandise et qui est entré dans le port le second 
jour de la grève, et le sixième il n'était pas encore 
débarqué. Pendantquatre jours le navire est resté dans le 
port et se demandait s'il ne lèverait pas l'ancre pour son 
port d'attache, Liverpool. Y a-t-il eu des pourparlers 
entre les grévistes et les armateurs anglais et les capi- 
taines de ces navires qui étaient nombreux dans le port? 
Que s'est' il passé, je n'en sais rien. 

M. Sdilland. — Les dockers désiraient alimenter 
leur caisse; ils ont été très ennuyés un moment parce 
que les charretiers s'étaient mis en grève, car, les char 
retiers une foison grève, les marchandises ne pouvaient 
plus être transportées et restaient sur les quais. J*atten- 
dais à ce moment-là des baHes de jute, et j'étais très 
inquiet de savoir comment ces marchandises parvien- 
draient à mon usine. Mais cette grève des charretiers n'a 
pas été générale et n'a pas duré, et je dois le dire, lé 
préfet faisait accompagner les charrettes, et c'est ce qui 
a sauvé la situation. 

M. LE Président. — Il y avait là une mesure fiscale 
de la part des grévistes. 

Est-ce que vous ne pensez pas que parmi les nom- 
breuses questions qui sont en germe dans la conférence 
de M. Guilland, il y aurait un sujet intéressant à traiter: 
celui de la solidarité patronale en face de la grève ? 

M. Guilland. — La Fédération patronale existe, les 
statuts et les règlements en ont été approuvés, et je vais 
vous résumer les grandes lignes de cette Fédération. 
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L'objet (le la Fédération patronale et ouvrière du 
camionnage à Marseille est la recherche et la mise en 
pratique des moyens propres à assurer : 

!• L'établissement, entre patrons et ouvriers, de 
bons rapports basés sur la confiance réciproque en vue 
de leurs intérêts communs; 

2^ La solution amiable de tous les conflits entre les 
entrepreneurs et leur personnel ; 

3"* L'amélioration constante de la situation matérielle 
et morale du personnel ouvrier; 

4** Lasécuritédu transport des marchandises pour les 
patrons et les entrepreneurs et la continuité du travail 
pour les ouvriers adhérents. 

Voyons comment ces divers buts sont atteints : 
1" Bons rapports entre patrons et ouvriers : 

Le seul fait qu'une Fédération est composée de quatre 
sections, où les quatre éléments contradictoires sont 
représentés, suffit à montrer qu'on veut établir, entre 
les employeurs et les employés, de bons rapports en vue 
d'intérêts communs. 

Les membres de la première et de la deuxième sec- 
tion, c'est-à-dire les négociants et patrons camionneurs, 
versent des cotisations qui sont basées sur le montant 
des factures de camionnage, et lorsqu'il s'agit d'un 
industriel qui fait par ses propres moyens son camion- 
nage, la base est fournie par les salaires qu'il paie à ses 
employés. Ces cotisations servent naturellement d'abord 
k payer certains petits frais généraux qui sont très peu 
importants ; mais elles servent surtout à constituer des 
caisses de secours. 
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2* Solution amiable de tous les conflits : 

Le deuxième point qui comprend la solution à Tamiable 
lie tous les conflits a donné lieu à la création d'un 
Comité composé de vingt représentants dont cinq pour 
chacune des quatre sections ; ce Comité sert de juge et 
d arbitre dans toutes contestations qui peuvent s'élever 
de part et d'autre. Si ce Comité ne peut pas solutionner 
ce différend, on le soumet à des arbitres qui sont choisis 
par les parties en cause, parmi les membres adhérents ; 
en cas de non-solution, on nomme alors un seul arbitre 
qui décide cette fois d'une manière décisive. 

3* Amélioration du sort du personnel ouvrier : 

J'arrive maintenant à la caisse de secours dont je 
vous parlais tout à l'heure. Elle est alimentée par des 
cotisations et aussi par des dons volontaires, car il est 
demandé à certaines grandes industries de faire des 
dons volontaires; elle servira à donner des soins médi- 
caux et produits pharmaceutiques gratuits aux ouvriers et 
aux employés, à payer des indemnités en cas de maladie, 
à payer des frais de funérailles, à donner des secours 
extraordinaires dans certaines circonstances et à donner 
même des soins médicaux et pharmaceutiques aux 
familles des ouvriers. 

En plus, on instituera des caisses de retraite qui 
seront alimentées et par les versements des patrons et 
par l'ouvrier lui-même. Ces caisses de retraite seront 
organisées sur des bases fournies par des Compagnies 
d'assurance, et l'on retiendra à l'ouvrier une somme qui 
sera fixée hebdomadairement. Donc, caisses de secours 
et caisses de retraites. 
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Gela existe déjà à Anvers, mais si la caisse de secours 
y fonctionne paifaitement, celle de retraite n'est pas 
très prospère, car il est très difficile d'inculquer à l'ou- 
vrier, quel que soil son pays, le sentiment de l'économie 
et de l'assurance pour ses vieux jours. Il n'en reste pas 
moins cette caisse de secours, qui a son intérêt, et atti- 
rera les ouvriers dans cette Fédération mixte. 

4* Sécurité pour les patrons^ les entrepreneurs et 
les ouvriers : 

Les commerçants et industriels adhérents sont assurés 
que leurs charrois seront effectués dans des conditions 
de prix garanties par la libre concurrence et sans avoir 
à craindre une coalition tendant à l'élévation des tarifs. 
D'une part, en effet, il est stipulé que si un entrepre- 
neur de camionnage est arrêté par fait de grève ou 
autre cas de force majeure, les autres entrepreneurs 
adhérents effectueront les transports à sa place. D'autre 
part, il est dit que les commerçants et industriels adhé- 
rents confieront leurs transports aux camionneurs 
adhérents par préférence aux non-adhérents, mais sans 
y être tenus s'ils trouvent chez ces derniers des prix 
meilleurs. 

Quant aux entrepreneurs de camionnage adhérents, 
ils trouvent dans la Fédération le triple avantage d'avoir 
à prix égal la préférence de la clientèle des commer- 
çants et industriels adhérents, — le concours de tons 
leurs collègues adhérents en cas d'empêchement prove- 
nant d'un cas de force majeuie personnel, — et enfin 
des facilités pour le recrutement de leurs employés et 
charretiers. 

Pour les ouvriers, c'est la sécurité du travail assuré 
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par la préférence à rembaucliage et tous les avantages 
résultant des caisses de secours et de retraites. 

. M. Pagnon. — M. Guilland aurait- il la bonté de nous 
dire quel a été le rôle des Syndicats jaunes pendant la 
grève. 

M. Guilland. — Pour les rouges, les jaunes sont des 
intrus qui, parce qu*ils ne sont pas syndiqués, ne valent 
rien et n'ont pas droit au travail, et les bagarres san- 
glantes de Marseille ont été la conséquence de cette 
guerre entre les rouges et les jaunes. On trouvait des 
jaunes disposés A travailler, comme sur les chantiers de 
la Compagnie Axel Busch, mais les rouges arrivaient en 
force et les jaunes se laissaient intimider. Les ouvriers 
disent : « Monsieur, si mon travail est protégé, je peux 
« travailler, mais on me fera mon affaire quand je ren- 
« trerai chez moi. » Nous avons à Marseille beaucoup 
d'ouvriers étrangers, cent-vingt à cent cinquante mille 
sur une population de cinq cent mille habitants. Les 
Italiens, qui sont les plus nombreux, sont très économes, 
ils viennent en France pour gagner de l'argent et dépen- 
sent le moins possible. Dans l'industrie de Thuilerie, par 
exemple, qui emploie beaucoup d'ouvriers italiens, ils se 
mettent cinq, six, sept ou huit pour louer unejjoliambre 
à un lit pour deux, et comme l'huilerie est une industrie 
à feu continu, la moitié des ouvriers travaille le jour, 
l'autre moitié la nuit, et le lit est toujours occupé par 
l'un ou l'autre des locataires. Aussi, on entend souvent 
dire par un ouvrier : « Si je travaille, en rentrant chez 
« moi, on me flanquera un joup de couteau ». Et malgré 
la meilleure volonté du monde ils n'osent pas travailler, 
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mais c'est la première fois que les indépendants se sont 
manifestés avec autant d'énergie. Les rouges ont été 
tenus un peu en échec par l'énergie que les jaunes ont 
montrée et, j'ai presque honte de le dire, ceux-ci n'ont pas 
été soutenus ou pas assez. Les patrons avaient- ils peur 
de représailles? Le fait est que les jaunes n'ont pas été 
soutenus par le corps patronal comme ils auraient du 
l'être. D'une façon générale, nous devons toujours sou- 
tenir ceux qui veulent travailler, et la résistance que nous 
avons vu opposer était due surtout à l'énergie que nous 
avons montrée. 

M. ViLLARD. — Les jaunes sont-ils nombreux? 

M. GuiLLAND. — Comme je le disais tout à l'heure, il 
y a quatre mille ouvriers qui travaillent sur les quais 
par jour, et sur ce nombre il y en a mille qui ont signé 
des contrats individuels; il est possible qu'actuellement 
il y en ait davantage. 

M. Chardiny. — Sont-ils organisés en syndicats? 

M. Gdilland. — Ils sont organisés en syndicat qu'on 
appelle le Syndicat indépendant. Mais l'organisHtion man- 
que de cohésion et elle n'est 'pas assez puissante. Ceux 
qui veulent travailler ne sont pas encore de taille à se 
défendre et la police ne les défend pas assez, 

M. ViLLARD. — La police n'a rien fait pour assurer la 
liberté du travail. 

M. GuiLLAND. — Lorsque les dockers ont refusé 
l'arbitrage, la force armée est intervenue et on a mobi- 
lise des portions considérables du 15* corps. 
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M. ViLLARD. — Et avaiit le refus de l'arbitrage, la 
force armée n'était pas intervenue? 

M. Gdilland. — Non, pas suffisamment, on donnait 
bien des ordres; mais voici comment les choses se 
passaient : un entrepreneur voulant faire décharger un 
navire avait embauché des jaunes, mais les rouges 
arrivaient, et des menaces, on passait aux coups. L'entre- 
preneur téléphonait à la préfecture, la préfecture au 
commissariat central et, naturellement, quand la brigade 
de gendarmerie ou les quelques agents de police com- 
mandés arrivaient une heure après, tout était fini, et 
c'est ce qui se passait journellement. Les Pouvoirs 
publics n'ont pas rempli leur mission qui, pour être 
efficace, doit être préventive. 

M. CoiGNBT. — J'ajouterai un fait qui m'a été affirmé 
par mon représentant à Marseille : c'est que les rouges 
arrivaient le revolver au poing pour intimer l'ordre aux 
jaunes de se retirer. 

M. GniLLAND. — Ceci se passait quotidiennement, 
et quand la police intervenait, il était trop tard. 

M. Lebrun. — Je voudrais demander à propos de 
l'organisation des syndicats jaunes si on ne pourrait 
pas créer à Marseille des syndicats jaunes dans le genre 
de ceux qui ont été créés à Grenoble et à Saint- 
Etienne et qui fonctionnent également à Lyon ? 

M. GuiLLAND. — La grosse difficulté à Marseille, 
c'est que la population ouvrière est internationale, 

11 
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je n'ose pas dire interlope; nous avons là beaucoup 
d'Italiens et de Grecs, et il serait diflBcile d'avoir prise 
sur eux et de les organiser comme à Lyon. Nous serons 
toujours un port bien dangereux, c'est lamentable à 
dire, et le remède est bien difiBcile à appliquer. 

M. LE Président. — Ce n'est que par la discipline et 
l'autorité qu'on peut gouverner ce genre de population. 

^I. Chardiny. — Vous avez parlé des analogies entre 
Marseille et Anvers, n'a-t-on pas songé à imiter ce 
qui se passe a Gènes où, depuis trois ans, on a établi 
un consortium? 

M. GuiLLAND. — Je me borne à vous faire cette 
observation : l'organisation de Gènes et celle d'Anvers 
ont des points de contact, mais ne sont pas semblables. 
A Anvers, ainsi que je l'indiquais, c'est une union mixte 
pour la protection du travail existant entre les employés 
et les employeurs. 

A Gênes, au contraire, c'est un comité autonome 
[consorzio autonomo), c'est-à-dire indépendant, com- 
posé de tous les éléments intéressés, y compHs le 
gouvernement, et gérant librement le port de Gênes. 
Le but poursuivi n'est pas essentiellement d'assurer la 
liberté du travail ; ce que Ton a voulu, c'est favoriser 
le port de Gênes et on l'a décentralisé en lui donnant 
une organisation autonome. On a compris que le mieux 
serait d'avoir à Gênes un comité de gens qui réside- 
raient à Gênes, et ainsi il n'est pas nécessaire, comme 
en France, de passer par cinq ou six Pouvoirs publics 
pour prendre une décision. Vous voyez la différence 
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qui existe entre l'organisation du port d'Anvers et 
celle de Gènes. 

Lorsque Marseille s'est trouvée en face d'une crise, 
ce n'est pas du côté de Gènes qu'on a regardé tout 
d'abord« mais bien du côté d'Anvers où une initiative 
individuelle s'était manifestée. Mais je reconnais avec 
vous qu'il serait très désirable d'avoir à Marseille et 
dans les autres ports de France une organisation auto- 
nome, tout le monde s'en trouverait très bien, 

M. Lbbrun. — De sorte qu'il semble que le fonction- 
nement du Gouvernement est pour beaucoup dans les 
grèves, et si le Gouvernement avait voulu faire des 
exemples au début, il est certain qu'il aurait enrayé la 
grève. 

M. Gdilland. — Certainement, 

M. Lebrun. — Alors, c'est au Gouvernement qu'il 
faut s'en prendre. 

M. LB Président. — Ici, nous entrons dans la poli- 
tique et nous sortons de l'économie politique. 

M. Chardin Y. — Lorsque l'arbitre a rendu sa sen- 
tence, vous avez dit qu'elle avait autorisé la liberté de 
l'embauchage. Est-ce que dans cette sentence était com- 
prise la fournée de travail et le prix fixe? Vous nous avez 
dit qu'un prix de 6 francs avait été décidé, était-ce [un 
minimum ? 

M. GuiLLAND. — L'arbitre n'avait pas à s'occuper de 
cette question parce qu'elle n'était pas soulevée et 
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qu elle avait été résolue. Je ne voulais pas dire que le 
minimum de salaire fut 6 francs ; ce salaire avait été 
obtenu par les dockers avec la journée de neuf heures 
en hiveret la journée de dix heures en été; c'était la 
situation telle qu'elle était en 1902, soit un prix ferme 
de 6 francs pour la journée entière, et 3 francs pour la 
demi-journée. Si j'ai parlé de minimum, j'ai voulu dire 
que lorsqu'un ouvrier signe un contrat avec un entre- 
preneur quelconque de manutention, celui-ci lui garantit 
un minimum de deux cent cinquante journées par an, et 
je faisais le calcul que deux cent cinquante journées à 
6 francs représentent 1.500 francs garantis au minimum 
par an. C'est là un minimum, non pas de salaire, mais de 
nombre de journées, et comme Tannée ouvrable com- 
prend trois cents jours, l'ouvrier peut gagner 1.800 fr* 
soit trois cents journées de travail à 6 francs. 

Mais la question des salaires avait été tranchée anté- 
rieurement, et M* Magnan, arbitre du mois de septem- 
bre 1904, n'a pas eu à s'en occuper et, du reste, on ne 
réclamait rien de ce côté-là, on demandait la journée de 
8 heures que l'on n'a d'ailleurs pas obtenue. 

M. IsAAC. — Je crois que la garantie qui résultera 
pour l'ouvrier d'un minimum de journées de travail est 
la meilleure réponse qu'on puisse faire à la question 
posée au sujet des jaunes. D'après ce que vous nous 
avez dit, leur histoire n'a pas été plus brillante que dans 
les autres grèves ; beaucoup de patrons n'ont pas soutenu 
les jaunes ; c'est un fait assez répandu. 

Je crois qu'il faut, au contraire, fonder certaines espé- 
rances sur la formule qui a été adoptée dans la Fédéra- 
tion dont vous nous avez parlé. Il y a là, entre les 
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patrons d'une part et les bons ouvriers d'autre part, des 
conditions de stabilité qui ont une très grande impor- 
tance. 

Je crois que de toutes les solutions proposées pour 
résoudre ce problème si difficile de l'organisation du 
travail dans un port tel que Marseille, la meilleure est 
certainement cette formule; reste à savoir comment les 
jaunes pourront résister à la pression des autres. C'est 
là que se dresse la question de la liberté du travail sur 
laquelle il ne faut pas trop compter. En fait, conime 
vous le disiez très bien, et l'histoire de toutes nos grèves 
le prouve, rien n'est plus difficile que de faire respecter 
la liberté du travail pour un port comme Marseille ; il 
aurait fallu déployer, dès le début, une grande fermeté 
pour réprimer tout désordre, protéger tous ceux qui 
voulaient travailler et éviter ainsi toute bagarre. Il est 
d'ailleurs à remarquer que les grèves où l'autorité dès 
le début ne manifeste pas sa fermeté, se prolongent très 
longtemps. 

Vous savez qu'il est une autre réforme sur laquelle 
on compte beaucoup ; c'est la responsabilité qu'encour- 
raient les syndicats si, par une addition à la loi de 1884, 
on leur donnait les moyens d'y faire face en leur assu- 
rant le droit d'avoir une situation financière leur per- 
mettant de subir des procès devant les tribunaux. Je 
crois que c'est à quoi il faudrait en venir dans notre 
pays ; les ouvriers révolutionnaires se déroberont à cette 
obligation en n'ayant jamais que des syndicats sans 
argent ; néanmoins c'est un peu de ce côté qu'on peut 
espérer arriver à une atténuation du mal dont nous 
souffrons. 

Malheureusement, nous ne sommes pas dans un état 
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social général qui permette d'envisager des réformes de 
cette nature. D'ailleurs cette question des grèves ne 
peut pas s'envisager de la même façon dans toutes les 
parties d'un pays. A Marseille particulièrement, ce qui 
rend les grèves très dangereuses et les fait se propager 
avec une grande rapidité, c'est la densité de la popula- 
tion internationale et le grand nombre d'étrangers qui 
échappent à nos lois. C'est ce milieu ambiant auquel 
M. Rostand a fait allusion dans l'article du Journal des 
Débats que vous nous avez rappelé. Quel est le remède 
à apportera ce danger?... Je crois qu'il est surtout dans 
une attitude ferme et résolue des Pouvoirs publics qui 
devraient avoir les moyens d'évincer les meneurs étran- 
gers, — car dans la dernière grève les meneurs étaient 
presque tous des étrangers, — et de les reconduire à la 
frontière. 

Il y a dans la plupart des ports une foule de travail- 
leurs instables qui ne méritent pas les mêmes égards 
que les ouvriers de professions classées. Les autorités 
le savent bien, et si elles ne leur font pas comprendre 
tout d'abord qu'elles n'entendent pas la plaisanterie, 
elles facilitent un état de trouble dont elles ont ensuite 
beaucoup de peine à sortir. Si elles ont manqué à ce 
devoir élémentaire à Marseille, c'est sans doute pour 
des motifs politiques que M. le Président ne peut pas 
nous permettre de développer ici. 

M. GuiLLAND. — Voulez-vous me permettre de vous 
rappeler que j'ai cité qu'il en était autrement du temps 
de M. Lutaud ; a ce momenl-là il y a eu plusieurs ten- 
tatives de grève, et je sais également que le préfet 
faisait comparaître dans son cabinet les trois ou quatre 
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meneurs et leur tenait un certain langage qui faisait 
échouer ces tentatives ; sans doute, il les menaçait tout 
simplement de l'expulsion et cela suffisait à calmer les 
meneurs, y compris M. Manot, que l'on soupçonne fort 
d'être étranger et d'avoir francisé son nom en lui ajou- 
tant un /. 

Les temps sont bien changés. Je vous parlais tout à 
l'heure de l'usine de filature et tissap^e dont je m'occupe 
à Marseille; nous avons là beaucoup d'Italiens et notam- 
ment nous avions un contre maître de tissage qui a été 
condamné récemment par le tribunal correctionnel pour 
attentat à la vie de M. Loubet; sorti de prison, et bien 
que qualifié d'anarchiste étranger, il n'a pas été expulsé 
et il était encore dernièrement à Marseille, puisqu'il 
m'a demandé de le réintégrer dans son emploi. Quel- 
qu'un de compétent m'avançait d'ailleurs que, si autre- 
fois les étrangers reconnus pour anarchistes étaient 
expulsés aussitôt de Marseille, depuis un certain temps 
des ordres sont donnés pour ne plus le faire. 

M. LB Président. — Si personne ne demande plus 
la parole, je vais renouveler encore nos remerciements 
à notre conférencier qui s'est montré aussi brillant à la 
riposte que clair et intéres^sant dans i'exposé de cette 
grande bataille que fut la grève de Marseille. Heureu- 
sement il nous a donné comme conclusion Tespoir que 
l'entente pourra se faire par lecontact entre les employés 
et les employeurs, par les avantages réciproques qui 
peuvent résulter de cette alliance. 

Je crois qu'il faut compter sur ces ententes plus encore 
que sur l'attitude ferme et résolue qui serait si néces- 
saire de la part des Pouvoirs publics; nous sommes 
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obligés d*agir sans compter trop sur eux, et nous devons 
mettre notre espoir dans cette espèce de collaboration, 
de pénétration des intérêts des ouvriers et de ceux des 
patrons. 

La séance est levée à 10 heures 1/2. 

Le Secrétaire^ 

F. Rkgadd. 
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La séance est ouverte à 8 heures 1/2, sous la prési- 
dence de M. Ennemond Morel. 

M. le Président prononce l'admission suivante : 

M. Bazin, secrétaire de l'Association de la Soierie 

lyonnaise, 19, rue Puits- Gaillot, présenté par MM. Paul 

(iuéneau et Ennemond Morel. 

M. LE Président. — L'ordre du jour appelle le rap- 
port de M. Paul Perrin sur La Réduction du service 
militaire et le Budget de la guerre. 

M, Paul Pkrrin s'exprime en ces termes : 

Messieurs, 

Au début de l'exposé qu'il vous a fait de la situation 
économique tu monde à la fin de 1904, notre Président, 
M. Ennemond Morel, s'exprimait ainsi : (f En regardant 
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l'état de notre pays et des autres pays à la fin de cette 
année, nous voyons l'Europe de plus en plus pacifique: 
à l'intérieur, les souverains, les chefs d'Etat, échangent 
des visites et des assurances d'amitié, les chancelleries 
s'envoient des protocoles d'entente cordiale et rédigent 
des conventions d'arbitrage ; les hommes de science, 
les représentations commerciales emboîtent le pas... » 
Au-delà de ces déclarations sonores, nous démêlons 
un murmure et comme un bourdonnement sourd, qui 
est, suivant la magnifique expression de Taine, « la 
grande voix infinie et multiple » des peuples qui 
demandent la paix. 

Oui, Messieurs, la paix est sur toutes les lèvres et 
pourtant l'Europe reste sur le qui-vive ; les budgets de 
toutes les puissances sont des budgets de guerre, et 
la plus grande partie des immenses ressources obtenues 
par l'impôt est employée à réparer les destructions du 
passé et k organiser les hécatombes de demain. « C'est 
la guerre et toujours la guerre qui redoit aux budgets. » 

Ce sont les batailles d'autrefois qui ont accumulé le 
plus grand nombre des milliards de notre dette énorme; 
le seul compte des charges créées par nos désastres de 
1870 s'élève au chiffre effroyable de 

15.360.673.514 francs ^*> 

Depuis, en pleine paix, de 1871 à 1901, la France a 
dépensé pour la défense nationale 

30.858.400.000 francs 
plus de un milliard par an. 



(l) G.'Hanotaux. Hist. de la France contemporaine, t. I", 
p. 306. 
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Pendant la même période de trente ans, notre 
budget de la guerre a passé de 

386,700.000 francs en 1871 
à 726.800.000 francs en 1901, 

Et cette progression folle continue de s'élever d'année 
en année, non seulement chez nous et chez nos voisins 
de la vieille Europe, mais nous constatons que les 
peuples neufs suivent notre exemple, et peut-être un 
jour nous devanceront-ils? 

— Si nous regardons vers l'Orient, nous voyons le 
Japon établir victorieusement depuis douze mois que 
ses soldats, prodigues de leur sang, et ses jeunes états- 
majors, n'ont rien à envier aux Occidentaux qui, à 
défaut de l'expérience personnelle du champ de bataille, 
gardaient tout au moins jusqu'ici la tradition glorieuse 
des maîtres de la guerre moderne. Et si nous nous 
tournons vers l'Occident, nous entendons le Président 
Roosevelt, au lendemain de son élection, proclamer 
dans son message la nécessité de constituer une marine 
puissante qui permette à la République américaine 
d'intervenir dans le monde entier comme le champion 
de la justice et du droit. 

Plus près de nous, l'empereur d'Allemagne donne 
tous ses soins au développement et à l'organisa- 
tion de sa marine, militaire; déjà sa flotte de guerre 
brigue le deuxième rang sur les mers européennes^ 
et nous ne le lui disputerons pas longtemps. Cette 
année même, le grand état- major soumet au Reichtag 
un projet de loi élevant les effectifs de paix de 495.000 à 
505 839 soldats et gefreite, non compris 9.000 volon- 
taires d'un an; ces chiffres seront maintenus jusqu'au 
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3i mars 1909 et entraîneront, annuellement un supplé- 
ment de dépenses de 91.t00 000 francs. 

La Grande-Bretagne profite des leçons de la guerreSud- 
Africaine ; elle réforme ses institutions militaires un peu 
surannées, et pendant quelques jours on a pu craindre 
que les impérialistes n'infligeassent à leurs concitoyens 
le service personnel et obligatoire, que les Anglais 
considèrent à juste titre comme la plaie sociale la plus 
grave des nations continentales. 

Au milieu de ces manifestations contradictoires, 
notre Gouvernement, poussé par les Chambres, prépare 
la réforme de notre loi de recrutement. 

Il ne vous paraîtra peut-être pas hors de propos. 
Messieurs, d'examiner ce soir avec quelque détail, les 
charges sociales et financières qui ont accompagné le 
développement progressif des armées modernes et 
celles que nous réserve l'application du projet en 
discussion. 

L'organisation militaire a suivi, avec l'ensemble des 
autres institutions sociales et politiques, l'évolution 
générale des idées et des mœurs. 

« Le caractère essentiel de l'ancien régime était 
u l'appropriation de l'Etat à une société d'hommes 
« forts, dont les pouvoirs avaient fini par se concentrer 
« dans une maison ou une oligarchie qui gouvernait, 
« ou pour mieux dire, avait la mission et le devoir de 
« gouverner dans l'intérêt général et permanent de 
« cette société propriétaire de l'Etat (1). » 



(1) G. de Molinari. Grandeur et décadence de la guerre^ 
p. 100. 
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L'armée, instrument de domination à Tintérieur 
comme à l'extérieur, appartient au roi ; il la recrute à 
prix d'argent, l'entretient avec une sage parcimonie, 
la soigne et la ménage comme un instrument de prix, 
que ses finances ne lui permettent pas de remplacer 
facilement. 

Un grand nombre de régiments étrangers servent 
dans toutes les armées d'Europe, et de petits princes 
allemands vendent et exportent jusqu'en Amérique des 
troupes renommées pour leur bravoure et leur fidélité 
au souverain qui les paie. 

Le soldat, tenu à l'écart de la vie nationale, vit 
« comme un chien enchaîné qu'on destine au combat. » 

A la souveraineté du roi succède la souveraineté du 
peuple, u mais la seconde est encore plus absolue que 
« la première, et, dans le couvent démocratique que 
« Rousseau construit sur le modèle de Sparte et de 
« Rome, l'individu n'est rien, l'Etat esttout(l) ». 

En effet, « les clauses du contrat social se réduisent 
« toutes à une seule, savoir : l'aliénation totale de 
« chaque associé avec tous ses droits à la commu- 
« nauté(2) ». 

Imprégés d'esprit classique, des hommes de 1789 
ont rajeuni la conception militaire de la cité antique ; le 
citoyen se doit tout entier à l'Etat; il n'y a plus i\ 
distinguer entre la nation et l'armée, l'armée c'est la 
nation elle-même debout pour la défense du sol. 
Après la période chaotique, des grandes secousses 



(1) H. Tainc. Les Origines de (a France contemporaine, t. l*% 
p. 32L 

(2) Rousseau. Le Contrat social, I., 6, 
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politiques et sociales, où les lois se succèdent sous la 
pression des événements organisant la garde nationale, 
les bataillons de volontaires, décrétant la levée en masse, 
puis l'amalgame des anciens régiments royaux et des 
troupes républicaines, le Directoire, sur le rapport de 
Jourdan, consacra les idées et fixa la doctrine de la 
Révolution par la loi fameuse de fructidor an VI qui se 
résume en un mot : la Conscription ! 

L'obligation du service militaire personnel est donc 
une des premières conquêtes de la démocratie, et se 
trouve intimement liée aux institutions égalitaires de 
l'état moderne. Les nations qui ont réussi jusqu'ici à 
rejeter ce fardeau pesant, ne le doivent qu'à leur situa- 
tion spéciale dans le monde, qui les met à l'abri des 
entreprises de voisins mieux armés. 

Ce principe une fois posé, on en perfectionna l'appli- 
cation. La Prusse trouva la première le moyen de 
constituer pour la guerre une armée nombreuse, en ne 
maintenant sous les drapeaux qu'un effectif de paix 
restreint. 

Service actif de courte durée, mais avec une instruc- 
tion intensive, passage des hommes après leur libé- 
ration dans diverses catégories de réserves où leur 
instruction est entretenue, mobilisation de tous les 
hommes valides au moment de la déclaration de 
guerre. 

Bliicher nous fit bien voir à Waterloo ce que valaient 
ces réserves d'hommes exercés. 

Mais, après vingt-cinq ans de luttes meurtrières, la 
France ne songe qu'à secouer la contrainte de l'odieuse 
conscription la charte de 1815 l'abolit, et c'est à grand 
peine que le maréchal Gouvion-Saint-Cyr réussit à faire 
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voter, en 1818, une loi qui porte la marque de son 
esprit éclairé et de son expérience de la guerre, mais 
Kjui ne fut pas appliquée. 

La loi de 1824 lui succéda : modifiée sur quelques 
points de détail en 1832 et 1855, elle resta en vigueur 
jusqu'en 1868 et fonda notre organisation militaire sur 
des principes diamétralement opposés à ceux de la loi 
prussienne de 1815. L'armée qui fit la conquête de 
TAlgérie et les guerres du second Empire étail caracté- 
risée, au point de vue du recrutement, par la faiblesse 
du contingent annuel (60.000 hommes), la très longue 
durée du service (huit, puis sept ans) et* la faculté du 
remplacement à prix d'argent (2.500 francs) ; au point 
de vue de l'organisation, par la suppression totale des 
réserves. 

Les lauriers trop faciles, cueillis en Crimée, en Italie 
et au Mexique, aussi bien que les faits d'armes héroïques 
et bientôt légendaires de la guerre d'Afrique pouvaient 
faire illusion aux esprits superficiels ; mais tous ceux 
qui étaient attentifs aux choses du dehors, furent pro- 
fondément impressionnés par la campagne de Bohême, 
en 1866; le maréchal Niel présenta un projet de loi qui 
modifiait complètement nos institutions militaires, mais 
les partis politiques sont toujours en retard sur les 
idées, l'opinion publique ne s'était point encore alarmée, 
et à travers la fumée du champ de bataille de Kœnigrœtz 
et les hurrahs du vainqueur, ne voulait distinguer que 
le crépitement meurtrier du nouveau fusil Dreyse. Le 
Parlement accueillit mal le projet Niel, l'amenda forte- 
ment, et la garde nationale mobile ne fut pas sérieuse- 
ment organisée. 
Ainsi, pendant plus de cinquante ans, nous avons 
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voulu ignorer la loi qui subordonne les procédés de la 
guerre aux transformations politiques et sociales des 
nations et n'attribue aux perfectionnements matériels 
qu'une influence secondaire. 

La déclaration de guerre à la Prusse survint avant 
que la loi de 1868 eut porté ses fruits, La leçon fut 
cruelle, mais cette fois elle ne devait pas être perdue. 

Vous connaissez, Messieurs, les pages admirables où 
M. Hanotaux a retracé Thistoire de notre relèvement 
national et l'hommage magnifique qu'il a rendu à ceux 
qui furent les artisans de cette besogne patriotique. 

« La première tâche, la plus haute et la plus urgente 

« de toutes, qui occupa le gouvernement de M. Thiers et 

« l'Assemblée nationale fut la reconstitution rapide de 

" l'armée. Elle devait permettre à la France de 

« reprendre immédiatement son rang parmi les puis- 

« sauces et donner à sa parole plus de poids dans les 

« négociations engagées. »• 

Avec une habileté sans égale, et secondé par le 
patriotisme et la haute-compétence militaire de la grande 
Commission parlementaire dont M. de Ghasseloup- 
Laubat fut le rapporteur, M. Thiers fit voter à l'Assem- 
blée, malgré l'attitude menaçante de M. de Bismarck, 
la loi fondamentale du 27 juillet 1872. 

Cette loi proclamait pour tout Français l'obligation du 
service personnel. La durée du service actif était fixée à 
cinq ans, mais en raison de l'insuffisance des ressources 
budgétaires, le contingent était divisé en deux portions, 
dont la seconde était envoyée en congé au bout de dix 
mois. L'obligation du service militaire en cas de guerre 
était prolongée pendant quinze ans ; des périodes d'e^er- 
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cices de vingt-huit et de treize jours maintenaient l'ins- 
truction des troupes de deuxième ligne. 

Plusieurs catégories de dispenses ne fournissaient 
aucun service en temps de paix, et afin de ne pas entraver 
le recrutement des carrières libérales, le volontariat 
d'un an était organisé pour donner une instruction 
intensive aux jeunes gens pourvus de <^ertains diplômes; 
c'était la pépinière de nos officiers de complément. 

Cette loi parfaitement conçue, consciencieusement 
appliquée, nous donna une armée nombreuse et forte- 
ment constit*iée. Le pays qui avait vu l'invasion, 
accepta courageusement les charges pécuniaires et les 
charges sociales qu'elle imposait. 

Le Ministre de la guerre avait ainsi à sa disposition 
des effectifs inconnus jusqu'alors, aussi la transformation 
profonde de notre système de recrutement entraînait- 
elle une série d'autres mesures qu'il fallait réaliser 
suivant un programme soigneusement étudié et métho- 
diquement développé. 

Dès le 29 juillet 1 872 — deux jours après la promulgation 
de la loi de recrutement — une grande Commission de 
défense, présidée par le maréchal de Mac-Mahon, fut 
chargée des travaux préliminaires et de l'étude des projets 
soumis à l'assemblée ; elle poursuivit ce travail immense 
avec une énergie patiente, une ténacité patriotique qui 
aboutit promptement à la réforme totale de nos institu- 
tions militaires. Loi sur l'organisation de l'armée, sur le 
rengagement des sous-officiers, sur l'administration et 
le contrôle, loi des cadres, loi sur le service d'état- 
major, création du Conseil supérieur de la guerre, 
du grand état-major général, de l'Ecole supérieure de 
guerre ; organisation du service des chemins de fer et 

12 
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des étapes et dé tous les services accessoires que com- 
portent aujourd'hui la préparation à la guerre et la 
mobilisation de plusieurs millions d'hommes, telle, est 
Tœuvre de la grande Commission de 1872; elle est 
encore debout — des modifications de détail y ont été 
apportées — les principes subsistent* 

En effets la loi de recrutement du 15 juillet 1889, 
respecta les grandes lignes de celle qui Tavait précédée 
— elle étendit à vingt-cinq ans la durée des obliga- 
tions militaires dans les réserves et restreignit à trois 
ans la durée du service actif; ses dispositions princi- 
pales et son mécanisme sont trop connus pour que je 
les développe devant vous, Messieurs. 

Aujourd'hui, tout le monde est d'accord pour criti- 
quer cette loi peu étudiée, mal rédigée et votée à la 
hâte sous Tinfluence de préoccupations plus politiques 
que militaires. Dans leur précipitation, nos législateurs 
négligents ont adopté un texte si obscur sur certains 
points, que ceux-ci, n'ont pu, depuis dix-sept ans, être 
encore convenablement éclaircis, malgré les efforts 
persévérants des officiers de recrutement qui se perdent 
dans le fouillis inextricable des additions successivement 
votées par les Chambres, des décrets, règlements, circu- 
laires ministérielles et avis du Conseil d'Etat, qui cher- 
chent à préciser la règle posée par la loi. 

J'ai placé sous vos yeux (1), Messieurs, un tableaucom- 
paratif des charges sociales imposées à la France par 
les lois successives qui ont réglé les obligations mili- 
taires des citoyens et des charges correspondantes 
supportées par les nationaux des autres grandes puis- 
sances militaires. 

(1) Tableau I à la fin du rapport. 
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Vous estimerez comme moi que ces charges sociales 
sont les plus lourdes. Les millions accumulés au budget 
de la guerre ne sont rien, si on les compare aux consé- 
quences désastreuses d'ordre économique et d'ordre 
moral, qu'entraîne le service obligatoire, personnel et 
universel. Une pareille dépense de capital humain ne 
saurait 6tre estimée en monnaie, à quelque prix que ce 
soit. 

J'ai porté sur la ligne horizontale le chiffre des contin- 
gents soumis chaque année à la loi de recrutement, et 
l'effectitréellement incorporé à la suite des opérations 
des Conseils de révision. 

Sur la ligne verticale, j'ai marqué le temps de service 
fixé par la loi dans l'armée active et dans les différentes 
catégories de réserves : la partie noire représente les 
obligations actives d'une classe de recrutement; la 
partie hachée, le temps passé dans les réserves. 

Je ne vous fatiguerai pas. Messieurs, du détail un 
peu compliqué des diverses lois de recrutement actuel- 
lement en vigueur chez les grandes puissances mili- 
taires. Je voudrais seulement attirer votre attention sur 
deux observations. 

Et d'abord, vous constaterez qu'en France, les lois 
successives de 1832, 1872 et 1889 ont raccourci pro- 
gressivement la durée du service actif, allongé la période 
d'assujettissement militaire dans les réserves, et porté 
au terme le plus extrême l'obligation universelle du 
service personnel. Notre contingent de conscrits a peu 
varié, hélas ! depuis cinquante ans, bien que la popu- 
lation ait augmenté de plusieurs millions : il se main- 
tient un peu au-dessus de 300.000 hommes. 
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Mais, en revanche, l'effectif incorporé a passé de : 

79.989 en 1851 

à 137.425 en 1881 

et à 246.851 en 1901 

il est actuellement des trois quarts des inscrits. 

Cette proportion est inquiétante, Messieurs ; les 
hygiénistes ont signalé à maintes reprises la morbidité 
et la mortalité exagérées qui affligent notre armée ; il 
faut en rechercher l'origine dansTincorporation précoce 
d'un trop grand nombre de jeunes gens incomplète- 
ment développés ; la dépression physique qui résulte 
pour eux des fatigués du service et de la rusticité un 
peu brutale du milieu, les prédispose à toutes les 
épidémies. 

Depuis quelques années, plusieurs circulaires ministé- 
rielles ont invité les Conseils de révision à se montrer 
plus rigoureux, mais l'obligation de maintenir nos effec- 
tifs nous laissera longtemps encore dans une situation 
beaucoup plus défavorable que les peuples plus proli- 
fiques qui nous entourent. 

L'Allemagne, en effet, n'incorpore que 247.000 hom- 
mes sur 540.000 inscrits. Moins de la moitié (5/1 1"). 

L'Autriche-Hongrie 200.000 sur 470.000. Moins de 
la moitié (3/7«). 

Le Russie 286.000 sur 980.000. Moins du tiers (3/10«). 

L'Italie 95.000 sur 315.000. Moins du tiers (3/10«). 

Nous avons donc, et de beaucoup, les obligations 
militaires les plus lourdes au point de vue de la propor- 
tion des incorporés. 

En second Heu, Messieurs, vous noterez la simplicité 
rigide et égalitaire de notre loi de recrutement, si on la 
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compare à la variété, à la plasticité des organisations 
étrangères. Chez nous, la loi impose à tous des obliga- 
tions uniformes, et le Ministre de la guerre ne peut que 
veiller â Tapplication stricte du texte. Il n'en est pas de 
même h l'étranger : en Allemagne, les troupes à cheval 
servent trois ans, les troupes à pied deux ans, les volon- 
taires un an, le trnin des équipages six mois, tandis que 
les hommes versés dans la réserve de recrutement ne 
font que deux périodes de huit semaines. 

En Autriche-Hongrie, les troupes de garnison de la 
landwehr ne font que deux ans de service, tandis que 
les hommes de Tarmée commune en font trois. 

En Russie, le ministre peut renvoyer dans leurs 
foyers au bout de deux, trois ou quatre ans les hommes 
qui ont une instruction suffisante. 

En Italie, le ministre est investi du même pouvoir et 
en use largement. 

Le résultat de cette disposition est que les charges 
supportées par la nation sont réduites au minimum 
indispensable. On a reconnu, par exemple, que pour 
certains services accessoires, six mois de stage étaient 
suffisants; en conséquence, on libère au bout de six 
mois les soldats du train, les infirmiers, etc., qui, en 
France, servent trois ans par respect du principe égali- 
taire. On ne voit pas bien le bénéfice que peut retirer 
un cuirassier dont Tinstruction exige trois ans, de la 
prolongation inutile du service de son camarade fantas- 
sin, formé en deux ans ; mais Tenvie démocratique ne 
saurait supporter un privilège aussi exorbitant et un 
avenir prochain nous apportera une aggravation mar- 
quée de ce régime niveleur. 

En effet, le projet de loi dû à M. le sénateur Rolland, 
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et dont la deuxième discussion au Sénat vient de se 
clore, sera certainement votée et appliquée avant la 
date fatidique des élections générales prochaines. 

Vous en connaissez, Messieurs, les grandes lignes. 
La durée du service actif est réduite à deux ans. L'ef- 
fectif actuel devant être maintenu, il faut combler dans 
les rangs éclaircis le vide causé par le départ anticipé 
des hommes de la troisième classe; en conséquence, les 
dispenses de toutes natures sont supprimées ; de plus, 
le Ministre de la guerre est autorisé à renforcer nota- 
blement le cadré des sous-officiers rengagés et retenir 
sous les drapeaux, au moyen de primes, hautes payes et 
autres avantages un certain nombre de caporaux, briga- 
diers et simples soldats. Enfin, on incorpore dans 
l'armée active, dès le temps de paix, une partie des 
hommes du contingent actuellement classés dans les 
services auxiliaires, où ils ne sont astreints à aucun 
service. Ces hommes seront employés à certaines beso- 
gnes accessoires aujourd'hui confiées à des hommes 
valides qui seront ainsi rendus à leur véritable rôle : la 
préparation à la guerre. 

Je n'examinerai pas ce soir les conséquences stricte- 
ment militaires du projet Rolland. Comparons simple- 
ment les charges sociales que nous supportons actuel- 
lement aux obligations créées par le nouveau régime. 

L'effectif budgétaire théorique est de 575.000 hom- 
mes, en chiffres ronds. La suppression de la troisième 
année de service entraîne une perte de 116.000 hom- 
mes. Par contre, la suppression des dispenses met pour 
deux ans à la disposition du Ministre de la guerre 
66.000 jeunes gens qui ne servaient qu'un an. On estime 
à 15.000 le nombre des emplois destinés aux hommes 
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atteints d'infirmités légères et, enfin, ii faudra trouver 
environ 25.000 rengagés pour reconstituer les cadres 
inférieurs et pour fournir aux troupes à cheval particu- 
lièrement atteintes par la réduction du service, les hom- 
mes expérimentés dont elles ont besoin. 

Le projet Rolland ne diminue donc pas le total des 
charges sociales actuellement supportées par la nation, 
il les répartit autrement; l'esprit égalitaire et démo- 
cratique qui anime les auteurs du projet les a conduits 
à placer tous les citoyens dans les mêmes conditions 
devant l'impôt du sang. Certes, les 116.000 hommes 
qui auraient servi trois années, se réjouiront de quitter 
l'uniforme dix mois plus tôt, et la France profitera dans 
une certaine mesure du concours de leurs bras et de 
l'ardeur de leur jeunesse consacrée a de moins stériles 
travaux. Mais en revanche, tous les jeunes gens des 
carrières dites libérales, les soutiens indispensables de 
famille, les fils aînés de veuves, de pères septuagénaires et 
aveugles, les aines d'orphelins, les jeunes gens employés 
dans le commerce à l'étranger, les Algériens, les Tuni- 
siens, serviront vingt-quatre mois au lieu de dix. 

De plus, 15.000 éclopés des Conseils de révision, les 
porteurs de varices, de varicocèles, de hernies qui 
aujourd'hui sont classés dans les services auxiliaires et 
n'ont pas un jour de service, serviront deux années 
entières. La charge totale de la population française 
n'est donc en aucune mesure allégée. Elle portera sim- 
plement sur d'autres épaules et précisément sur les 
moins robustes. Ce seront les quarante mille soutiens 
indispensables de famille et les quinze mille infirmes 
qui feront les frais de la réforme (1). 

(1) Le Temps, 5 février, 1905. 
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Le général André, n*a pas dissimulé la rigueur 
de certaines dispositions; le pays ne voit que le 
titre alléchant de cette loi, ce service de deux ans 
inscrit en capitales grasses dans toutes les professions 
de foi; quand il en aura pénétré le mécanisme et que 
Tapplication viendra souligner sa dureté Spartiate, des 
profondeurs du Suffrage universel montera grandissante 
et impérieuse une plainte irritée. Et nous ferons la der- 
nière étape ; celle qui conduit au service d'un an, aux 
troupes de milices. 

L'impôt du sang que nous payonssi durement entraine 
avec lui des charges pécuniaires qui soulèvent depuis 
longtemps les protestations unanimes des hommes 
d'Ëtat qui veulent de bonnes finances, des socialistes 
qui rêvent un autre emploi pour les millions de la 
défense nationale, et des contribuables qui ont encore la 
candeur d'espérer le dégrèvement de leur feuille d'impôt. 

Malgré la pression exercée sur elles par certaines 
réclamations bruyantes — ce sont souvent, hélas! les 
plus écoutées — les Chambres ont résisté jusqu'ici à la 
tentation et votent chaque année avec un patriotisme 
auquel il convient de rendre hommage, les crédits 
demandés par le ministre de la guerre, et dont la 
progression ascendante mérite un examen attentif. 

Voici, Messieurs, un graphicjue (1) qui résume l'état des 
dépenses de ce ministère telles qu'elles ont résulté des 
lois de recrutement antérieures et de l'organisation 
correspondante de Tarmée ; j'y ai joint la situation 
des charges financières supportées par les grandes 
puissances militaires. 

(1) Tableau II à la fia du rapport. 
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Le trait supérieur représente les variations du chiffre 
total des dépenses de l'Etat depuis 1801 jusqu'à 1901. 

La partie noire indique les dépenses du budget de la 
guerre. 

Le rapprochement de ces courbes me permet d'attirer 
votre attention sur deux faits indiscutables. 

D'abord le Ministère de la guerre^ grand mangeur de 
millions, n^est pas seul responsable de l'extension formi- 
dable des dépenses publiques, — nous consacrons 
aujourd'hui à l'entretien de l'armée presque trois fois 
plus d'argent qu'il y a un siècle (250 — 700 millions 
tandis qun le bud>)^et général a plus que quadruplé 
(800-3.700 millions). 

Certes, il est déplorable de constater que le déve- 
loppement de la civilisation ne nous a pas permis encore 
de comprimer ces dépenses de sécurité nationale, mais 
il ne faut pas oublier que, comme l'a dit M. Leroy- 
Beaulieu : « l.e déficit dés budgets est le seul frein aux 
« envahissements de l'Etat. 

« On a pris l'habitude, dit-il, de rejeter sur la paix 
M armée la responsabilité des charges et des déficits des 
« budgets de l'Europe. S'il en était ainsi, les budgets 
M seuls du pouvoir central se seraient considérablement 
tf accrus, et tout au contraire, les budgets locaux, ceux 
a des provinces ou départements et ceux des commu- 
u nés ont encore démesurément grossi. 

m Tout petit prince veut avoir des pages : li^s pages 
« aujourd'hui, c'est un lot complet de fonctionnaires 
a hiérarchisés (1). » 

En France, leur nombre a plus que doublé depuis 

(i; P. Lcroy-Bcauiieu. UElat moderne et ses fonctions^ 
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cinquante ans (188.000 en 18i6, 400.000 en 1896). Il 
est à craindre que le jour où nous supprimerons notre 
armée nationale, elle ne ressuscite en bataillons épais 
d'inspecteurs, de commis et de contrôleurs qui coûte- 
ront aussi cher et entraveront davantage notre déve- 
loppement économi<]ue. 

Et, en second lieu, Messieurs, vous remarquerez 
Tuniformité du taux de la prime d'assurance contre le 
risque de guerre, payée par les grandes puissances 
continentales. Ce taux est à peu près du 1/6* des dépen- 
ses totales. Si en France il parait éire légèrement plus 
fort, cela tient à ce que le budget de la guerre paie 
certaines dépenses qui sont soldées à l'étranger par 
d'autres ministères (par exemple la gendarmerie). 

En Russie^ la prime est très élevée en ce moment (1/4), 
mais la raison en est facile à comprendre. 

Donc, si les charges militaires que nous supportons 
sont beaucoup plus lourdes qu'à l'étranger au point de 
vue du recrutement, les sacrifices financiers que nous 
consentons pour le budget de la guerre sont à peu de 
chose près proportionnels à ceux de nos voisins. 

Il est vrai que ces millions retombent en pluie bien- 
faisante sur plusieurs de nos industries nationales. 
M. Klotz, rapporteur du budget de 1905, fait remarquer 
que sur 692.000 000 de francs prévus pour les dépenses, 
— 575 590.9t)5 francs reviennent à la nation, soit 
aux individus sous forme de solde, d'indemnités, de 
traitements et de salaires, soit au commerce, à l'indus- 
trie ou à l'agriculture, pour les ordinaires de la troupe, 
rhabillenientjle harnachemsnt. l'équipement, les achats 
de chevaux, les fourrages, la fabrication du matériel 
d'artillerie et du génie, la construction, l'entretien et la 
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réparation des bâtiments militaires et des fortifications, 
les transports par terre, par chemins de fer ou mari- 
times (1). 

D'autre part, si leâ municipalités se disputent Thon- 
neur de posséder une garnison, ce n'est pas pour le 
seul plaisir d'entendre la musique militaire, le dimanche 
à la promenade. Il n'en est pas moins évident que ceux 
qui considèrent les armées modernes comme de puis- 
sants excitateurs du travail national, commettent la 
même erreur économique que les gens qui se consolent 
de casser leur vaisselle en disant : « Ça fait marcher le 
commerce. » L'exemple est classique. 

Le public français est en général beaucoup plus 
sensible à la saignée pratiquée dans sa poche par le fisc, 
que soucieux de surveiller l'emploi plus ou moins judi- 
cieux qui sera fait de ses deniers. Nos représentants 
eux mêmes, dont la fonction la plus essentielle est pour- 
tant de voter le budget, dédaignent ce travail trop terre 
à terre et préfèrent des discussions moins techniques, 
plus retentissantes, dignes enfin d'occuper des législa- 
teurs épris d'idéal. 

On a coutume d'attribuer aux perfectionnements 
matériels apportés à l'outillage de guerre la progres- 
sion ascendante des dépenses militaires ; on ne peut 
nier que les fusils k répétition, les canons automatiques, 
les fortifications bétonnées et cuirassées coûtent cher, 
mais il est fadle de constater que tout cela est peu de 
chose à côté de l'entretien des effectifs formidables 
maintenus sur le pied de paix. 

(1) Klutz. Rapport sur le budget des dépenses du Ministère de 
la guerre, 1905, p, 194. 
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Comment se décompose ce chiffre énorme de 692 mil- 
lions prévu pour l^s dêpfinses de l'exercice 1905? 

Le rapport sur le budget de la guerre se présenle 
sous Taspect un peu rébarbatif d'un gros volume de 
600 pages. Les 97 chapitres, ses tableaux su^hargés 
de chiffres, la minutie extrême des détails qu^il renferme 
pouvaient intimider un écolier comme moi. Mais il 
convient de rendre ce témoignage à nos administrations 
publiques, c'est que les comptes qu'elles établissent 
sont d'une clarté admirable et permettent aux simples 
profanes de pénétrer tout le mécanisme d'une si formi- 
dable machine. 

Le projet de budget débute par des documents préli- 
minaires destinés à a^ipuyer les évaluations inscrites 
dans le corjjs des trois sections qu'il renferme et qui 
sont celles des troupes métropolitaines, de l'armée colo- 
niale et des dépenses extraordinaires. 

Vous n'ignorez pas, Messieurs, qu'indépendamment 
des règles générales qui régissent l'administration 
publique, radministration militaire est soumise aux deux 
lois spéciales du 12 mars et du 16 mars 1882. 

La première détermine Tai'tion du commandement 
en matière administrative et le fonctionnement dans 
chaque service de la direction^ de la gestion et du 
contrôle. 

Le Ministre de la guerre reçoit, par délégation du 
Président de la République, le commandement et 
l'administration de l'armée : auprès de lui fonctionnent 
les divers services, cons'ûls, comités ou états- majors du 
Ministère, qui le secondent dans sa tâche multiple. 

Certains établissements spéciaux sont rattachés direc- 
tement à l'administration centrale — par exemple les 
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écoles militaires, Thôtel des Invalides. — Le Ministère 
de la guerre et les services qui en dépendent sont 
inscrits au budget de 1905 pour 30 013 969 francs. 

La loi du 16 mars 1882 a réparti Tadministration de 
l'armée entre cinq grands services qui sont chargés de 
subvenir à tous les besoins suivant les droits établis par 
les règlements et les ordres des commandants de corps 
d*armée agissant au nom du ministre. 

Le service de TartiHerie fournit les armes, les muni- 
tions et les équipages, les dépenses prévues s'élèvent à 
22.941.094 francs. 

Le génie construit et entretient les bâtiments, les 
fortifications et les outils : le crédit ouvert est de 
32.992 803 francs. 

12.898.028 francs sont affectés au service de santé 
qui hospitalise les malades et pourvoit à tous les besoins 
médicaux et pharmaceutiques. 

Le service des poudres et salpètn^s fabrique les explo- 
sifs : il est inscrit pour 5.128.610 francs. 

Enfin, Tintenda^ce est chargée de la solde dessubsis 
tances, de l'habillement et du campement, etc., etc. La 
justice militaire et le recrutement dépendent également 
(le ce service dont les dépenses prévues se montent au 
chiffre énorme de 481.774.105 francs. 

Ces dépenses sont évaluées d'après l'effectif en hom- 
mes et en chevaux, constaté par un tableau très minu - 
lieux établi par armes et par services. 

L'effectif prévu pour 1905, s'élève à : 

527.200 hommes de troupe, 
28.469 officiers 
et 133.150 chevaux. 
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Le total des dépenses des troupes métropolitaines est 
de 636.339.299 francs. 

La deuxième section du budget.de la guerre passe en 
revue les diverses dépenses de Tarmée coloniale et dont 
le total monte à 28.710.294 francs. 

Enfin, la troisième section énumère les dépenses 
dites extraordinaires que les Allemands appellent plus 
justement les dépenses une fois payées du budget de 
la guerre (einmalige ausgaben des ordentlicben états). 

Ces dépenses sont, en effet, si peu extraordinaires 
(jue tous les budgets les inscrivent. Leurs chiffres seuls 
varient d'année en année d'après le degré d'avance- 
ment des grands travaux auxquels elles sont consacrées. 

Au budget de 1905, les dépenses extraordinaires les 
plus lourdes sont : 

3.530.000 francs pour casernements nouveaux, 
4.120.000 — pour les champs de tir, 
6.000.000 — pour les fortifications. 

Ainsi les dépenses d*entretien représentant les trois 
quarts du budget des troupes métropolitaines ; môme 
proportion pour l'armée coloniale : il s'ensuit donc que 
toute modification apportée soit aux effectifs, soit à la 
composition des cadres, soit aux tarifs de solde, affecte 
beaucoup plus le budget des dépenses que la construc- 
tion d'un fort, l'acquisition d'un camp d'instruction, ou 
le perfectionnement de l'outillage. 

Quelques centimes ajoutés à la solde ou aux indem- 
nités journalières, se totalisent par des millions : on Ta 
bien constaté Tan dernier quand un député liienveillant 
et viticulteur voulut octroyer au soldat un quart de vin 
journalier. 
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Or, la nouvelle loi de recrutement actuellement en 
discussion modifie profondément la composition des effec* 
tifs et des cadres; il remanie les tarifs de solde des 
hommes de troupes, ses conséquences sont donc faciles 
à prévoir. 

Nous avons vu que les obligations militaires fixées 
par le projet Rolland ne pouvaient en aucune manière 
être considérées comme un allégement des charges 
sociales imposées par la loi du 15 juillet 1889. Leur 
répartition sera seulement nivelée — encore les opinions 
sont-elles partagées sur le bénéfice que la démocratie 
retirera de cette réduction du service actif rachetée par 
l'incorporation de 66.000 dispensés et Je 15.000 « demi- 
bons »• 

Mais en ce qui concerne les résultats financiers du 
nouveau régime, tout le monde est d'accord. 

M. Waldeck -Rousseau et le général André n'ont pas 
dissimulé à la Commission du Sénat, qui la première eut 
à examiner le projet, l'augmentation considérable de 
dépenses qui en résultera. 

Les évaluations varient naturellement suivant qu'elles 
émanent des partisans ou des adversaires de la réforme; 
on peut compter dès maintenant sur une surcharge 
de 25.000.000 francs d'après les avis les plus opti- 
mistes. 

M. le sénateur Waddington, parlant au nom de la 
Commission des finances, prévoit les majoiations sui- 
vantes. 

Sur 66.000dispensés incorporés par le projet, S.OOOsou- 
tiens de famille remplissent effectivement ces fonctions. 
Le Ministre estime que parmi les autres conscrits pris 
pour le service, 12.000 jeunes gens doivent être classés 



Digitized by 



Googk 



\*d^2 LA nÉDUGTION DU SEliVICB MILITÂIRR 

parmi les nécessiteux et propose d'attribuer à chacun 
un secours annuel de 300 francs, donc : 

20.000 indemnités pour la première année ; 
18.000 — pour la deuxième en tenant 

compte du déchet normal ; 
et 4.600 pour les familles tombées dans le besoin 

depuis l'incorporation, 

soit 43.200 secours de 300 francsi^ ce qui fait un total de 
12.960.000 francs. 

Une dépense annuelle supplémentaire de 5.250.000 fr. 
sera entraînée par la nécessité de reconstituer les cadres 
inférieurs éclaircis par le départ de la troisième classe. 

En effet, aux termes de la loi actuelle, sur un total 
de 4 1.000 sous-officiers, nous devrions avoir 27.000 ren- 
gagés et nous n'en avons réellement que 23.000 (1). Le 
projet Rolland fixant au trois quarts de l'effectif total la 
proportion des sous-officiers rengagés — soit 30.000 — 
il nous faudra donc trouver 7 000 rengagés de plus, le 
supplément nécessaire étant de 750 francs par tête et 
par an — cela coûtera 5.250.000 francs. 

Enfin, M. Waddington estimait à 10 000 le nombre 
des caporaux et des simples soldats qu'il faudra retenir 
sous les drapeaux pour fournir à tous les corps di? 
troupes et particulièrement aux armes à cheval les 
gradés et les hommes complètement instruits qui sont 
indispensables pour certains emplois spéciaux. 

En leur accordant une haute paye de 300 francs par 
an, cela coûtera 3 000.000 de francs. 



(1) Cette situation s'est légèrement améliorée : en 1904 nous 
avions 25.332 sous-officiers rengagés. 
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La suppression de la taxe militaire payée par les 
dispensés actuels et qui se compose d'une taxe fixe de 
6 francs et d'une taxe proportionnelle égale à trois fois 
le montant en principal de la cote mobilière et person- 
nelle de l'assujetti, fera un trou de 2.580.000 francs 
dans le budget des recettes. 

Soit au total 25.790,000 francs. 

L'évaluation de M. Maurice Berteaux, rapporteur de 
la loi à la Chambre des députés, et aujourd'hui Ministre 
de la guerre, est un peu différente. 

L'indemnité accordée aux familles nécessiteuses 
privées de leur soutien est de 0.75 par jour — la 
dépense prévue se monte ainsi à 11.850.000 francs. 

La suppression de la taxe militaire est estimée à 
2.400.000 francs. 

La proportion des sous-officiers rengagés est abaissée 
des trois quarts aux deux tiers, il suffirait donc do 
trouver 3.300 rengagés de plus et à 765 francs par an, 
cela coûterait 2.524.500 francs. Par contre, M. Ber- 
teaux jugeait indispensable de maintenir sous les dra- 
peaux au-delà du service normal 12.500 caporaux ou 
brigadiers et 10.000 soldats, moyennant une haute 
paye journalière de 1 franc pour les premiers et de 
50 centimes pour les seconds, soit une dépense de 
6.300.000 fr. 

La suppression des permissions de longue durée 
grèvera le budget de 2.163.000 francs et la solde des 
élèves des grandes écoles qui serviront comme officiers 
de réserve, est inscrite pour 1.000.000 francs. 

Soit au total 26.237.500 francs. 

Par contre, M. Berteaux ayant fait voter à la Cham- 
bre la réduction des périodes d'instruction des réser- 

13 
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vistes et des territoriaux, escomptait de ce côté une 
économie de 4.850.000 francs. 

Enfin, il relève la taxe militaire de la loi de 1889 et 
l'applique aux jeunes gens qui, sous le nouveau régime, 
ne feront aucun service et aux célibataires. Cette taxe 
se monte à deux lois et demi le montant de la contri- 
bution personnelle et mobilière (part de TEtat) bi elle 
dépasse 10 francs. Au- dessous on ne paiera rien. Cet 
impôt devra produire 4.800.000 francs. 

Le total de M. Berteaux est donc ramené à 16 mil- 
lions 587.500 francs qui représentent, d'après lui, le 
supplément de charges financières exigées parla nou- 
velle loi. 

Mais le Sénat, dans sa deuxième discussion, n*a pas 
ratifié les votes de la Chambre — il a relevé des deux 
tiers aux trois quarts l'effectif des sous-officiers renga- 
gés — il a rétabli les périodes de vingt- huit et treize 
jours, éiourtées ou supprimées. 

Et, enfin, Taugmentation du nombre des sous-officiers 
rengagés relèvera dans quelques années le chiffre 
des pensions militaires servies par le. Ministre des 
finances. 

De plus, il faut tenir compte de l'appel anticipé de la 
classe qui, aux termes du projet, aura lieu le 1*' octobre 
au lieu du 15 novembre. 

Nous devons donc estimer que le chiffre de 30 mil- 
lions de francs est le plus modéré que Ton puisse mettre 
en avant pour apprécier le coût probable du projet 
Rolland. 

Encore n*avons-nous là que des probabilités : trouve - 
rons-nous des sous-officiers rengagés ennombresuffisant 
pour 750 francs par an ; cette solde n'apporte aucune 
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amélioration à la situation actuelle des intéressés (1). 
Or, il nous en manque près de 5.000. Certains corps, 
stationnés dans des garnisons peu enviables auront 
probablement bien du mal à recruter leurs cadres infé- 
rieurs, et il s'agit précisément des troupes de couver- 
ture qui, plus que les autres, doivent avoir leurs effec- 
tifs au grand complet. 

Fort sagement, d'ailleurs, le texte de la loi indique 
que le Ministre établira lui-même le tarif des primes et 
hautes payes accordées aux sous- officiers, caporaux et 
soldats qui prolongeront volontairement la durée de leur 
service actif. Il pourra donc arriver, qu'en vertu de la 
loi de l'offre et de la demande, le Ministre se trouve 
dans l'obligation de relever les tarifs prévus, et tous les 
beaux calculs si laborieusement échafaudés crouleront. 
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Nous devons donc nous résigner, Messieurs, à une 
aggravation sensible des charges financières qui pèsent 
déjà si lourdement sur nous, et ces millions, hélas ! ne 
rendront notre armée ni plus grande ni plus forte. 

Notre pays, fertile en esprits généreux, compte des 
partisans nombreux et bruyants du désarmement géné- 
ral. — Ces hommes appuient de toutes leui-s forces le 
projet présenté par M. Rolland, qui pour eux n'est 
qu'une étape sur la voie facile qui conduit à l'organi- 
sation des milices et à la suppression des armées perma- 
nentes. Ils se dresseront demain contre la loi qu'ils 
défendent aujourd'hui. 

Ils demanderont pour réaliser les réformes sociales 
qu'ils poursuivent, les millions du budget de la guerre. La 
tradition des volontaires de 1793, celles des guérillas 
espagnoles, maintes légendes formées sur les hauts faits 
de la Défense nationale en 1870 ne nous prouvent elles 
pas qu'il suffit de frapper du pied le sol national pour en 
faire jaillir une armée? 

Des événements récents ont prouvé ce que valent ces 
billevesées : les qualités individuelles dont les Boërs 
firent preuve en 1899 et 1900 ne suffisent pas à la 
guerre ; il leur manquait la discipline pour être des 
soldats ; à toute réunion de soldats, il faut encore la 
cohésion pour constituer une troupe, et à toute réunion 
de troupes, l'organisation pour constituer une armée. 
Les victoires mômes des républicans, si glorieuses, 
puisqu'ils luttaient avec rinfériorité numérique, demeu- 
rèrent absolument stériles parce qu'ils se contentèrent 
de parer sans riposter, parce qu'ils ne surent jamais 
prendre l'ofifensive, passera la contre -attaque, pour- 
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suivre un ennemi battu. Cette incapacité d'oifensive est 
la tare fatale de toutes les formations improvisées, de 
toutes les milices (1). 

Certes, Messieurs, les guerres de magnificence ont 
pris fin, mais à ces guerres vont succéder des guerres 
économiques. On se disputera désormais les débouchés 
industriels, des terrains miniers, au lieu de se battre 
pour quelque place fortifiée, ou pour une rectification 
de frontière. Les traités de commerce s'imposent comme 
des traités de paix. « Les procédés de spoliation dont 
usent actuellement les peuples civilisés diffèrent plutôt 
par la forme que par le fond de ceux de leurs ancêtres 
barbares. On ne réduit plus les populations en escla- 
vage, on ne les soumet plus à la corvée, mais on leur 
impose des indemnités de guerre qui se résolvent en un 
piélèvement sur le produit annuel du travail de la 
nation, c'est-à-dire en une corvée collective perçue au 
profit du vainqueur (2). » 

filalheur à la nation qui allégera son fardeau militaire 
pourarriver bonne première dans la course à la Fortune! 
Les millions du budget de la guerre constituent une 
prime d'assurance dont il ne faut pas faire l'économie : 
si la suppression des énormes dépenses consacrées à la 
défense nationale peuvent amener un puissant déve- 
loppement industriel et commercial, cette richesse même 
attirera la convoitise de nos concurrents. Notre pays 
est riche ; il est objet d'envie pour nos voisins pauvres 
et prolifiques : «Gliicklich wie Gott in Franckreich! 



(1) Capitaine G. Gilbert, La Guerre Sud-Africaine (passim). 

(2) G. de Moiinari. Grandeur et Décadence de la guene, 
p. 122. 
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(lisent les Allemands — Heureux comme Dieu en 
France! » 

Ils ne noi;s laisseraient pas jouir des avantages 
obtenus par la suppression de nos charges militaires, 
cit viendraient rétablir l'équilibre en nous imposant des 
traités ruineux. 

« Nous voyons tous les jours, a dit Taine, des indi- 
« vidus et des sociétés prospérer, accroître leur puis- 
•k sance, échouer dans leurs entreprises, se ruiner, 
« périr; et chaque fois, si Ton prend leur vie en bloc, 
« on trouve que leur chute s'explique par quelque vice 
<c de structure générale, par l'exagération d'une ten- 
« dance, par la disproportion d'une situation et d'une 
« aptitude... (Ij » 

L'horreur de la contrainte disciplinée et une confiance 
excessive fondée sur la bravoure de notre race et sur sa 
vivacité intelligente au moment critique, sont pour 
notre démocratie un legs des générations d'autrefois. 
Montaigne savait la guerre et connaissait bien ses 
compatriotes quand il écrivait : « C'est une façon 
« vicieuse de la noblesse.de nostre temps, et pleine de 
« mollesse, de ne prendre les armes que sur le poinct 
K d'une extrême nécessité, et s'en déchargpr aussitost 
« qu'il y a tant soit peu d'apparence que le dangier 
« soit esloingné : d'où il survient plusieurs désordres : 
« car chacun criant et courant à ses armes sur le poinct 
« de la charge, les uns sont à lacer encore leur oui- 
t rasse, que leurs compaignons, sont déjia rompus (2). » 

(I) H. Taine. Philosophie de Cart, tome II, p. 329. 
{2} Monta'gne. Essais, liv. II, ch. ix. 
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Cette observation avisée, tant de fois justifiée, hélas! 
depuis trois siècles, sera la conclusion de ce trop long 
exposé. Vous ne lui accorderez, Messieurs, d'autre 
mérite que d'avoir marqué les jalons, si je puis ainsi 
dire, de la discussion qui va suivre et où de plus auto- 
risés que moi apporteront la contribution précieuse de 
leur profonde connaissance des grands intérêts publics 
et d'une parole expérimentée. {Applaudissements.) 



M. LE Président. — Il m'est excessivement agréable 
de traduire vos applaudissements en faisant nos compli- 
ments a notre jeune rapporteur. Il était particulière- 
ment désigné pour traiter le sujet qu'il a choisi, puis- 
(ju'il est lui-même ancien officier, mais il nous a certai- 
nement, je ne dirai pas surpris, mais charmés, en alliant 
à une étude aussi complète, aussi serrée de son sujet 
une forme très littéraire ; il me semble que ce rapport 
est une révélation des forces latentes de notre Société. 
Il prouve que lorsqu'on peut déterminer les jeunes à 
prendre la parole, on rencontre parmi eux des rappor- 
teurs qui promettent beaucoup pour l'avenir de la 
Société. 

Nous allons ouvrir la discussion sur le rapport qui 
vient de n')us être présenté par M. Perrin, et quoique 
les questions militaires ne soient pas généralement 
traitées ici, je ne doute pas que la discussion ait 
fon animation sinon habituelle, du moins des bons 
jours, parce que la question militaire n'est plus 
aujourd'hui une question spéciale, l'armée n'est plus 
une caste à part, toute la nation y passe, nous en som- 
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mes tous, par conséquent le sujet rentre dans les ques- 
tions d'intérêt général. 

M. Lucien-Brun. — Je désirerais poser à M. Perrin 
une question tout à fait spéciale et qui nous intéresse 
particulièrement : c'est au sujet des officiers de réserve. 
M. Perrin nous a dit que par les élèves des grandes 
écoles on allait avoir un recrutement des of&ciers de 
réserve. Il a été très clair, mais très bref, et je désirerais 
quelques explications. 

M. Perrin. — Le projet de M. Rolland oblige tous 
les Français valides à faire deux ans de service militaire. 
Cette obligation s'étend aux élèves des grandes Ecoles, 
mais pour les Saint-Cyriens, les Polytechniciens, les 
élèves de TEcole Centrale, M. Rolland a réduit a un an 
le temps de service à faire à la caserne avant d'entrer à 
l'école : la deuxième année de service sera effectuée 
par ces jeunes gens comme officiers de réserve, et c'est 
pour leur attribuer la solde des sous^lieutenants que 
M. Berteaux a prévu dans son calcul un crédit d'un 
million. 

M. Lucien-Brun. — Cela fera une grande masse 
d'officiers de réserve faisant de l'active, mais cela n'aug- 
mentera pas le nombre des officiers de réserve propre- 
ment dits, et actuellement on manque d'officiers de 
réserve. 

M. Perrin. — Nous avons, en effet, un déficit consi 
dérable d'officiers de réserve ; il nous manque actuelle- 
ment plus de six mille officiers de complément parce 
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que les avantages qui leur sont accordés par la loi ne 
sont pas en proportion des devoirs qu'on leur impose ; 
dans ces conditions on ne trouve pas d'officiers de 
réserve pour Tinfanterie ; on en trouve encore pour les 
états- majors, le service des chemins de fer et des étapes 
et la cavalerie, et cependant on a besoin de moins 
d'officiers de complément dans la cavalerie que dans 
l'infanterie. 

M, LB Président. — Ceci étant d'autant plus grave 
qu'étant donné qu'on réduit le temps des hommes 
sous les drapeaux, la tâche des officiers est de plus en 
plus lourde, et ce n'est certes pas le moment d'avoir un 
déficit dans le nombre des officiers. 

M. Lucien-Brun. — Je lisais l'autre jour que dans 
une discussion au Sénat, le Ministre de la guerre avait 
dit que grâce à cette loi on allait obtenir un corps 
d'officiers de réserve. 

M. Chardiny. — Je voudrais insister sur le graphique 
très intéressant que M. Perrin a bien voulu nous expli- 
quer ; ce graphique constate la progression constante 
des dépenses militaires depuis cent ans en même temps 
que la progression de notre budget. On pourrait y 
ajouter un troisième graphique constatant la progres- 
sion de la dette. Je me rappelle avoir lu, il y a quelques 
années, dans la Revue des Deux- Mondes, un très inté- 
ressant article de M. Jules Roche intitulé, je crois : 
« Nos budgets depuis cent ans », et il me semble me 
souvenir qu'au temps du premier Empire, la dette n'était 
que de cent millions environ, soit Iç di^^iome du budget 
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d'alors, tandis que le budget de la guerre atteignait 
presque la moitié du bu:^get total. Nous constatons 
ensuite que sous la Restauration, le budget de la guerre 
était le. quart du budget total : à ce moment-là, la dette 
représentait à peu près un tiers du budget général. Si 
nous passons au gouvernement de Juillet, nous voyons 
que le budget de la guerre est le tiers du budget total 
et qu'à ce moment la dette n'en est pins que le quart. 
Sons l'Empire, le budget militaire (guerre et marine), 
est le tiers du budget total, et actuellement il en est 
environ encore le tiers ; mnis la dette s'est accrue et 
atteint presque le tiers du budget total. Nous pouvons 
en conclure que depuis quarante ans et en moyenne la 
dette a augmenté plus rapidement encore que le budget 
de la guerre. 

Cela semble aller contre certaines idées reçues d'après 
lesquelles on dit que c'est la guerre qui a fait augmenter 
notre budget général. 

M. Paul Perrin. — M. C'.iardiny me permettra de 
lui faire remarquer que le budget de la guerre figuré 
sur le graphique par 650 millions en 1811 représente 
seulement les dépenses inscrites au budget général de 
l'Empire français. Napoléon employait des procédés 
financiers qui mettaient à sa disposition des ressources 
ne figurant pas au budget; il prélevait dans les villes 
où il entrait en vainqueur, des contributions de guerre 
énormes, qui lui servaient à payer les frais de la guerre 
et à récompenser ses maréchaux par des dotations. Ces 
dépenses ne figuraient pas dans le budget de h guerre. 
Il ne faut pas croire que Napoléon a pu faire la guerre 
de Russie avec 650 millions par an. 
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En ce qui concerne Taugmentation de la dette, je 
ferai observer à M. Chardiny que s'il veut bien suivre 
la courbe inférieure qui représente les dépenses de 
guerre, il remarquera les variations considérables des 
crédits inscrits au budget, suivant les périodes de paix 
ou de guerre. Par exemple, au moment de la guerre de 
Crimée, de la guerre d'Italie, ou de celle de 1870. 

Si nous nous reportons à la courbe du budget général 
au moment où ces dépenses ont été faites, nous 
voyons que pendant la guerre de Crimée, par exemple, 
le budget total monte énormément ; mais à la paix il ne 
redescend pas an niveau où il se trouvait avant la 
guerre. Celte différence provient des intérêts de la dette 
contractée pour la guerre; en 1870, notre budget fait un 
bond énorme de trois milliards, et en 187^, ne retombe 
pas au chiffre de 1869. 

Les dépenses énormes qui enflent ensuite la courbe 
du budget général sont celles qu'exigèrent les construc- 
tions scolaires, les chemins de fer, les routes, les canaux, 
etc., beaucoup de ces grands travaux sont d'ordre straté- 
gique. 

M. Chardiny. — Pour sortir des questions budgé- 
taires, je poserai une autre question : vous avez dit qu'il 
y avait beaucoup de décès dans l'armée française. Nous 
avons perdu par les décès, je crois, deux corps d'armée 
et demi (près de 70.000 hommes), depuis \ingt ans, 
alors que l'Allemagne n'en a perdu que 20.000 environ. 

A quoi attribuez-vous cette disproportion ? 

M. Paul Perrin. — En grande partie à l'incorpora- 
tion déjeunes gens qui ne sont pas capal)lcs de sup- 
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porter les fatigues du service militaire. Nous prenons 
proportionnellement beaucoup plus d*hommes que nos 
voisins : ^n 1901, nous avons incorporé 246 mille hom- 
mes sur 325 mille inscrits, c'est à-dire les deux tiers, 
tandis qu'en Allemagne on ne prend que la moitié, en 
Autriche également ; en Russie et en Italie, le 
tiers. Par conséquent, les Allemands ont la faculté de 
dispenser totalement du service ou d'ajourner des hom- 
mes qui sont pris chez nous; ceux qui sont affectés de 
tares légères ou dont le développement n'est pas 
suffisant : ce sont des hommes qui ne doivent pas faire 
long feu à la caserne et vont peupler les hôpitaux. 

M. Chardiny. — M. Faurax pourrait, à cet égard, 
nous donner son avis sur les défauts de nos conseils de 
révision ; il en fait partie depuis plus longtemps que moi 
et possède sur ce point une compétence spéciale. 

M. Faurax. — Aujourd'hui la comparaison est 
d'autant plus facile à faire qu'il y a deux médecins pour 
faire passer le conseil de révision à 120 ou 200 cons- 
crits au maximum, et nous avons constaté souvent que 
dans la première partie de l'examen, il y avait 
30 à 40 7« déjeunes gens refusés, et dans la seconde 
partie 15 à 25 •/• seulement selon l'appréciation du 
médecin. 11 y aurait évidemment là beaucoup de réfor- 
mes à faire. 

Il y a une catégorie de méiiecins qui ne s'occupent 
que des affections du cœur, et j'ai vu l'année passée 
35 Vo de jeunes gens réformés pour cause de maladie 
de cœur, alors qu'un autre médecin qui ne s'occupait 
pas uniquement de cette affection n'en trouvait que très 
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l^eu. Un autre ne s'occupe que des varices et des affec- 
tions des jambes. Ils ont peut-être pratiqué des spécia- 
lités dans leurs études, mais quand ils viennent les- 
appliquer aux conseils de révision, c'est déplorable. 
Nos conseils de révision ne sont pas fait sérieusement 
et quand on y assiste depuis trente-deux ans comme 
moi, on peut dire qu'on a vu des choses bizarres. Les 
appréciations varient énormément suivant tel ou tel 
médecin. 

M. Lucien-Brun. — Après ce premier conseil de 
révision, vous avez un second conseil à l'arrivée au corps, 
ce second conseil est peut-être fait plus sérieusement? 

M. Faurax. — Il y a deux ans, un jeune homme de 
mon canton avait été reconnu bon pour le service, et 
lorsqu'il arriva au corps, le médecin qui l'examina lui 
dit : « Quel est le médecin qui vous a reçu, il ne vous a 
pas examiné ? » 

Ce jeune homme commence par faire trois mois 
d'hôpital, puis on l'envoie en congé, à la suite duquel il 
passa devant le médecin de la place à Lyon qui lui dit 
à son tour qu'il n'avait plus rien et qui le renvoie dans 
son régiment où on refuse de le recevoir, et depuis ce 
temps il se promène entre les deux médecins et l'hôpital . 
L'affaire est en suspens pour le faire réformer, et cela 
depuis une année. Voilà ce qui se passe entre les 
médecins militaires quand ils se piquent entre eux sur 
une appréciation de diagnostic. 

M. RivoiRE. — Je voudrais faire remarquer que ces 
inconvénients ou ces abus doivent exister aussi bien en 
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Allemagne. M. Perrin pourrait peut-être nous donner 
quelques renseignements sur la façon dont les conseils 
de révision se font en Allemagne où il y a peut-être 
moins d'influences politiques que chez nous, 

M. Chardiny. — On parle souvent de protection en 
cette matière ; j'estime qu'en général les protections ne 
servent à rien, et (jue les choses sont jugées très impar- 
tialement par le conseil qui s'en rapporte dix-neuf fois 
sur vingt à l'avis du méilecin. 

M. RivoiRE. — Si les recommandations ne servent à 
rien en France, je dirai qu'alors la comparaison peut 
bien se faire avec l'Allemagne. Les médecins allemands 
ne sont pas plus sorciers que les médecins français, 
mais la différence vient sans doute de ce que les méde- 
cins allemands peuvent être plus sévères dans le choix 
ies conscrits, car la natalité est plus grande en Allema- 
gne, et il ne se produit pas en Allemagne cette morta- 
lité si terrible dans les réa^iments en France. 



^o* 



M. Perrin. — M. Rivoire a raison : la besogne des 
médecins militaires allemands est plus facile, parce 
qu'ils peuvent ajourner une proportion beaucoup plus 
forte de jeunes gens, ils renvoient ainsi la moitié de 
leur contingent. Chez nous, au contraire, où on est 
obligé d'incorporer presque autant d'hommes sur un 
contingent beaucoup plus restreint, on doit donc prendre 
des hommes qui ont des tares légères et qui seraient 
ajournés ou réformés en Allemagne. 

M. LE Président. — Le nombre des incorpores 
explique très exactement la chose. 
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M. Chardiny. — Une autre cause de la mortalité 
dans Tarmée doit se trouver dans les mauvaises condi- 
tions hvgïéniques de certaines casernes françaises dans 
lesquelles on maintient quelquefois les troupes en suite 
d'influences politiques. Il arrive que dans une ville qui 
ne vent pas faire construire une nouvelle caserne, on 
maintient néanmoins des troupes parce que le député 
l'exige du Ministère. On peut dire à ce point de vue que 
les influences politiques sont souvent déplorables. 

M. IsAAC. — Je demande la parole pour revenir sur 
la question économique. Si nous avons à nous occuper 
des questions militaires, c'est seulement sous leur aspect 
économique que nous devons les étudier. Nous devons 
exiîminer quelles seront les conséquences, au point do 
vue économique général et social, de la réforme qu'on 
est en train de faire en France. 

M. le Président se demandait tout à l'heure si la 
Société n'abordait pas pour la première fois cette ques- 
tion ? Je me rappelle avoir vu, dans un des premiers 
volumes des comptes rendus de la Société, une discus- 
sion qui a eu lieu vors 1867 sur ce sujet, et à ce moment - 
là Topinion publique et celle des libéraux en particulier 
était peu favorable aux armées permanentes; on était 
très peu disposé à consentir les sacrifices demandés 
pour l'armée. Le rapport avait été fait par M. Millaud, 
depuis député et sénateur ; les conclusions, sans être 
révolutionnaires, ne soutenaient que la thèse libérale, 
c'est-à-dire qu'elles envisageaient l'hypothèse probable 
de la dissolution ou au moins de la grande réduction 
des armées permanentes. Depuis 1867, la position de la 
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question a changé ; nous n'en sommes plus à exprimer 
des idées favorables à la disparition des armées perma- 
nentes. Il est possible cependant que nous puissions 
avoir encore certaines aspirations intimes qui tendent à 
une diminution sensible des charges militaires; nous 
souhaitons sous ce rapport une grande amélioration 
sociale. Quelle va donc être la conséquence de la loi 
nouvelle à ce point de vue? Lorsque la loi votée aura 
été mise en pratique, pourra-t-on dire que la nation en 
aura tiré un bénéfice certain?... M. Perrin nous a 
établi d'une façon sommaire que la réforme allait nous 
coûter 30 millions. La France va faire l'essai d'un chan- 
gement considérable dans son régime militaire qui ne 
peut se défendre que s'il doit en réalité améliorer le 
sort du plus grand nombre; en effet, le plus grand 
nombre de jeunes gens fera deux ans au lieu de faire trois 
ans. Mais M. Perrin n'a pas manqué de souligner aussi 
la répercussion qui en résultera pour le grand nombre 
de jeunes gens qui sont actuellement dispensés, non 
pas seulement par l'article 23, mais en vertu de l'arti - 
de 2i . Il n'y aura plus de soutiens de famille, il y aura 
beaucoup moins de conscrits versés dans les services 
auxiliaires. 

Quelle sera la conséquence de cette modification pour 
l'ensemble du pays au point de vue social? C'est la 
question que nous devrions examiner. 

J'ai eu, pour ma part, à l'examiner au point de vue 
de l'article 23 en ce qui concerne la suppression des 
dispensés pour les Ecoles de commerce. Les assemblées 
de présidents de Chambres de commerce qui se tiennent 
chaque année à Paris m'avaient chargé de faire un 
rapport sur cette question, et ce rapport a été discuté 
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Tannée dernière, au point de vue commercial^ au point 
de vue du recrutement des écoles de commerce, au 
point de vue de la carrière des jeunes employés et à 
celui de ceux de nos jeunes qui vont à l'étranger. La 
discussion a laissé de grandes hésitations dans l'esprit 
des membres de rassemblée : le pays allait-il en retirer 
un bénéfice?... Il y a beaucoup de carrières qui se 
trouveront entravées par la nécessité de faire deux ans 
de service. Beaucoup déjeunes gens qui ne font même pas 
du tout de srervice maintenant vont être astreints à faire 
deux ans, ce sera pour eux un désavantage incontes- 
table. Je me rappelle qu'un sénateur, qui est président 
d'une Chambre de commerce de la région de l'Ouest, 
était tellement convaincu des entraves apportées aux 
carrières commerciales par la nouvelle loi qu'il se vantait 
avec énergie d'avoir été un des trente-deux qui avaient 
voté contre. 

Donc voilà quelques milliers de jeunes gens qui seront 
les victimes de la nouvelle loi; quant aux autres, ceux 
qui seront libérés au bout de deux ans, vont-ils tous 
trouver, aussi facilement qu'on le croit, leurs moyens 
d'existence? car en somme si le budget de la guerre 
permet de distribuer 692 millions de commandes à 
l'ensemble du pays industriel, commercial et agricole, il 
assure aussi les moyens d'existence de quelques cen- 
taines de mille citoyens. Il y aura là un tassement qui 
se fera à la longue probablement, mais dont les diffi- 
cultés n'en seront pas moins à mettre au compte de la 
réforme. 

Ce sont là, Messieurs, des aspects de la question que 
j'aurais voulu voir examiner ce soir par ceux d'entre 
vous qui ont beaucoup d'employés et d'ouvriers à leur 

U 
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service, qui suivent avec intérêt ceux qui reviennent les 
trouver au retour du régiment et se rendent compte du 
plus ou moins de facilité qu'ils ont à se refaire une 
situation^dans la vie civile. 

Pour moi, je l'avoue, après avoir été partisan de la 
réforme, en vertu de ces aspirations généreuses que nous 
avons tous, et qui nous font rêver d'un Etat où il n'y ait 
plus pour Tactivité humaine d'autres travaux que ceux 
de la paix, j'en suis arrivé à concevoir des doutes 
sérieux sur les conséquences du changement qu'on va 
faire. 

C'est une expérience pleine d'incertitudes sous plu- 
sieurs rapports. La solidité de l'armée est en jeu, cela 
résulte du rapport de M. Perrin, mais d'autre part 
l'augmentation de bien-être et le progrès social ne sont 
pas en tous points aussi assurés qu'ils le paraissent au 
premier abord. Toutes les carrières vont se trouver 
uniformément entravées, celles qui exigent une longue 
préparation en souffriront plus que les autres et je 
doute que dans l'ensemble on puisse s'en féliciter tant 
au point de vue économique qu'au point de vue social. 

Mais j'attends l'opinion des gens plus expérimentés 
en ces matières. 

M. Pagnon. — Monsieur le Président, je voiAlrais 
présenter quelques observations au sujet des Ecoles de 
Commerce. 

Il est inadmissible que le commerce soit l'unique 
profession qui puisse se passer d'une préparation 
technique. Toutes en ont besoin ; comme les autres, la 
profession commerciale a convenance à ce que son élite 
reçoive une haute culture. M. Faurax nous a fait une 
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prédiction qui m'a fait passer le froid dans le dos, car 
j*ai l'honneur d'être président du Conseil d'administra- 
tion de l'Ecole de Commerce ; mais je puis le tran- 
quilliser un peu là- dessus. La loi militaire qui nous régit 
actuellement a eu à côté d'avantages évidents cet 
inconvénient de masquer par les dispenses qu'elle a 
accordées à un certain nombre d'Ecoles l'utilité réelle 
de ces Ecoles pour la préparation aux aff:iires. Il ne nous 
déplaît pas beaucoup que lès Ecoles de Commerce cessent 
d'être protégées et qu'on détruise une bonne fois la 
légende dont vient de se faire l'écho M. Faurax. Nous 
en avons une preuve à l'Ecole de Lyon, où nous avons 
actuellement une armée composée de jeunes gens qui 
ne sont pas intéressés par la loi militaire ; or ces jeunes 
gens, dont un bon nombre sont des auditeurs libres, 
sont les meilleurs élèves que nous ayons jamais eus. 

Je me permettrai d'exprimer un regret, c'est qu'à la 
Chambre et au Sénat on n'ait pas parlé avec le courage 
que vient de montrer M. Isaac : on n'a eu en vue dans la 
discussion de cette nouvelle loi militaire que l'égalité 
dans la corvée. Mais c'est là une fausse idée de l'éga- 
lité parce qu'on a perdu de vue combien il sera impru- 
dent de soustraire pendant deux années aux affaires ou 
à l'industrie une élite qui, par son intelligence et sa 
préparation, est plus particulièrement chargée de la 
direction des entreprises et qui, lorsqu'elle s'occupe des 
affaires du pays, lui rend un service qui peut être 
considéré comme l'équivalent de celui qu'elle lui ren- 
drait en restant sous les drapeaux plus qu'il est néces- 
saire pour son instruction militaire. On n'a pas parlé de 
cela au Parlement, parce que l'intérêt électoral est là 
qui ferme les bouches. Je crains que le service de deux 
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ans pour notre élite n'ait pour résultat de nous amener 
un certain nombre de jeunes étrangers qui bénéficie- 
ront contre nos nationaux d'une situation de faveur. Je 
déplore qu'on jette notre pays dans une aventure 
qu'aucun de nos rivaux n'a voulu tenter et qui aura 
peut-être pour résultat la diminution de notre com- 
merce et de notre industrie. 

M. LE Président. — Ce que M. Pagnon dit pour 
les élèves des écoles do commerce est vrai également 
pour un assez grand nombre de jeunes gens qui se 
destinent à des positions supérieures dans un autre 
ordre d'idées. 

M. Faurax. — Je vois que M. Isaac trouve beaucoup 
d'inconvénients à la nouvelle loi proposée. D'abord il 
déplore la suppression de l'article 23 par lequel les 
jeunes gens d'écoles étaient dispensés; mais il s*agit 
aussi de supprimer Tarticle 22 qui dispensait les sou- 
tiens de famille, les fils aines de veuves, les aînés 
d'orphelins, et les aines de pères septuagénaires ou 
aveugles. Si vous voulez bien me permettre, je vous 
dirais qu'on avait malheureusement conservé dans la 
loi de 1889 les vieux errements de la loi de 1832, car 
si vous voyiez dans les conseils de revision ce qu'on 
appelle les soutiens de famille, fils aînés de veuves ou 
autres, vous seriez vraiment frappés de voir qu'il n'y a 
pas 3 Vo de ces jeunes gens qui soient réellement indis- 
pensables à leur famille. On peut donc se demander,* en 
ce qui concerne les soutiens (!e famille, où ils commen- 
cent et où ils finissent?... Pourquoi la loi de 1889 a-t-elle 
décrété que tous les soutiens de famille, fils aines de 
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veuves, aînés d'orphelins, ou fils de septuagénaires et 
d'aveugles, seraient dispensés sans exception? Evi- 
demment il y a eu beaucoup d'abus, en ce sens que le 
fils aîné d'une veuve millionnaire et millionnaire lui- 
même était dispensé comme soutien de famille. La loi 
de 1889 n'aurait pas du garder ce vieux boulet de la 
loi de 1832. 

En ce qui concerne les jeunes gens qui font actuelle- 
ment trois ans et dont M. Isaac parlait tout à l'heure en 
se demandant ce qu'ils allaient devenir, on peut lui 
répondVe qu'ils deviendront au bout de deux ans ce 
«ju'ils devenaient après trois. Je ne vois pas du tout 
l'inconvénient qu'il y a à remettre dans la circulation 
des jeunes gens après deux ans de service au lieu de 
trois; au contraire, ils auront moins oublié l'apprentis- 
sage de leur profession, et retourneront à l'atelier avec 
moins d'ennui, Tayant quitté depuis moins longtemps. 

Q'iant à la question de l'article 23, elle a été très 
discutée et elle reste encore, je crois, à approfondir; 
mon ami M. Gourju, sénateur, a fait à ce sujet avant- 
hier, à la tribune du Sénat, une déclaration patriotique 
qui résume admirablement l'esprit de la nouvelle loi. 

M. Isaac. — Je répondrai brièvement à M. Faurax. 
Je ne discuterai pas les imperfections de la loi de 1889. 
Je ne doute pas qu'elle en ait, mais je me demande si 
celle qu'on va voter n'en aura pas de plus graves. Elle 
fera en tout cas bien des mécontents. Il y a actuellement 
60.000 dispensés qui ne font qu'un an, plus 15.000 
éclopés qui ne font rien, total 75.000 hommes qui vont 
se trouver lésés et dont le mécontentement ne sera 
peut-être pas compensé par la satisfaction seulement 
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relative des 116.000 hommes environ dont le service 
sera écourté d'un tiers. 

Parmi ces 75.000, un très grand nombre subiront 
dans leurs carrières des entraves relativement plus 
pénibles, plus préjudiciables à l'ensemble de la nation 
et à eux-mêmes, que ne sera en sens inverse l'adoucis- 
sement apporté au sort des 116.000 autres. 

Il ne faut pas oublier que parmi ces 75.000 se trou- 
veront à la fois et la partie fragile de la jeunesse et son 
élite. Les 15.000 conscrits plus ou moins infirmes qu'on 
réserve pour les emplois moins fatigants n'en*seront 
pas moins exposés à la promiscuité de la caserne, à des 
conditions d'existence qui diminueront leurs chances de 
survie. Parmi les autres se trouve l'élite intellectuelle 
du pays, ceux qui auront pour fonction dans la société 
le maintien de notre réputation scientifique, littéraire, 
artistique, ceux qui sont destinés aux grandes respon- 
sabilités, qui devront être des créateurs d'entreprises et 
des meneurs d'hommes. Ces mots blessent peut-être le 
sentiment d'égalité absolue qui a une si grande influence 
sur l'esprit de nosconcitoyecs. 11 faut un certain courage 
pour résister à ce sentiment qui au fond est une erreur. 
Oui, c'est une erreur de croire que le temps ait la même 
valeur pour tous les hommes indistinctement. C'est une 
erreur de croire que les services rendus au Pays par 
l'étude etle travail intellectuel ne puissent pas dépasser 
en valeur ceux qu'on lui rend en mettant à sa disposition 
ses muscles et ses énergies physiques. Il faut opposer à 
l'égalité absolue le respect des équivalences. 

Si on n'a pas d'égard pour l'élite, on diminue les 
chances d'en avoir une. Tous les autres pays civilisés 
consentent des avantages conditionnels pour leur élite ; 
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rAIIemagne,^rAutriche, Tltalie lui accordent un traite- 
ment de faveur. 

On traite avec mépris la préparation aux carrières 
industrielles et commerciales. On oublie qu'elles exigent 
autant que d'autres un apprentissage assez long et des 
études spéciales ; on oublie que nos rivaux dans le monde 
commercial, les Anglais, les Américains ne font aucun 
service militaire ; les jeunes Allemands jouissent des 
plus grandes facilités pour ne faire qu'un an. Si nous 
nous laissons enlever par nos rivaux toutes les affaires 
du monde, ce sera autant de travail en moins pour nos 
ouvriers. Si notre commerce est conduit par des chefs 
moins instruits et moins expérimentés, quelle consola- 
tion sera-ce pour un pays dont l'activité et la valeur 
économique seront amoindris que de penser que per- 
sonne n'aura] échappé au rouleau niveleur de deux 
années de service ? 

La France, moins favorisée que les autres grandes 
puissances comme mouvement économique, maintient 
néanmoins son ascendant sur le monde par la valeur de 
ses savants, de ses écriva^'ns et de ses artistes. Les 
carrières libérales attirent chez nous un nombre consi- 
dérable de jeunes gens. J'admets même qu'il y en ait 
un peu trop, mais cet excès n'est- il pas préférable au 
découragement qui attend certains d'entre eux dans le 
nouveau régime? Nous avons fait dans ce pays des 
sacrifices importants pour l'enseignement, nous avons 
fondé des Universités, créé des chaires nouvelles, mul- 
tiplié, non sans exagération, le nombre des boursiers ; 
je suis effrayé de tout ce que cela va devenir avec la 
nouvelle loi militaire. J'attends les doléances des rec- 
teurs et des professeurs de l'Enseignement supérieur. 
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J'attends celles des jeunes gens eux-mêmes qui auront 
perdu une année et seront obligés de reprendre leurs 
études interrompues dans des conditions d'infériorité 
trop faciles à prévoir. 

On en aura fait bon gré mal gré des officiers de 
réservé, mais ce seront de moins bons médecins, de 
moins bons professeurs, de moins bons ingénieurs, de 
moins bons industriels, de moins bons commerçants ou 
(le moins bons artistes. En prononçant ce dernier mot 
je n'ai pas dans Tesprit les ténors ou les basses chan- 
tantes qu'on prépare à grands frais dans nos conser- 
vatoires de musique. Je pense à ces artistes d'une 
catégorie plus élevée, dont l'art ne s'exerce pas sans un 
travail de la pensée qui l'ennoblit et dont les œuvres 
contribuent pourunelargepartàlagrandeurde la France. 

Je ne crois pas que cette jeunesse d'élite accepte sans 
protester le nivellement qu'on lui imposera pour satis- 
faire l'envie des conscrits moins bien doués. J'entrevois 
au milieu d'elle plus d'un révolté qui se fera l'apôtre de 
l'antimilitarisme. Ce sont ceux-là qui travailleront à 
l'avènement de la seconde et dernière étape prévue 
avec raison par le rapporteur. Nous ne tarderons pas 
ainsi à arriver à la suppression des véritables armées et 
à leur remplacement par des milices. Ce n'est pas la loi 
de deux ans qui se prépare en réalité, c'est la loi d'un 
an. Et ainsi, nous toucherons en 1906 ou 1907 le fond 
même de la discussion qui a eu lieu en 18G7 dans notre 
Société. Quarante ans auront suffi à faire disparaître les 
armées permanentes telles que le xix* siècle les a con- 
nues. 

Qui sait si nous ne verrons pas après cela réappa- 
raître les armées de métier ? 
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Mais peut-être aurons-nous avant compromis l'indé- 
pendance du pays, car il semble difficile d'admettre la 
possibilité de résistance pour une nation qui réduit ses 
moyens de défense en face de peuples plus nombreux 
et plus entreprenants qui ne suivent pas son exemple. 

Il est don^ permis de rester troublé et même inquiet 
devant la législation nouvelle. La suppression d'une 
gêne ou même d'uue inégalité apparente est certes 
quelque chose d'important pour de jeunes citoyens ; mais 
si par malheur c'était le démembrement de la patrie 
elle-même, l'affaiblissement de la nation et la ruine 
des citoyens, où serait le progrès économique et social? 

M. LE Président. — Je suis convaincu. Messieurs, 
qu'une fois la loi votée, et avant peu d'années, il y aura une 
loi modifîcative par laquelle on rétablira les soutiens de 
famille ; car ce sera une façon de faire valoir certaines 
influences. Cela procurera certaines économies d'un côté, 
et de l'autre cela facilitera le rétablissement des faveurs 
et des recommandations dont on abuse aujourd'hui. 

On a voulu faire une loi égalitaire. L'égalité est 
impossible. Un jour viendra où Ton fera remarquer que 
la loi n'est pas égale, puisque le riche peut attendre 
deux années pour chercher une position, alors que le 
pauvre ne peut pas retarder le moment où il se créera 
une situation pour lui et les siens. Pour rétablir l'égalité 
on multipliera^^les soutiens de famille, et les influences 
politiques que certains regrettent reprendront comme 
par le passé. 

La séance est levée à 10 heures 1/2. 

Le Secrétaire^ 

A. Amiedx. 
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La séance est ouverte à 8 heures 1/2, sous la prési- 
dence de M. Ennemond Morel, président. 

M. le Président propose Tadmission de M. Alexandre 
Chambre, avoué près le Tribunal civil, 33, rue de k 
République, présenté par MM. Francisque Regaud et 
Henri Pensa. 

M. LE Président. — L'ordre du jour appelle le 
rapport de M. Pierre Villard sur Le Socialisme en 
Nouvelle-Zélande. 

Messieurs, 

Le socialisme étend son empire sur le monde. Nous 
l'avons vu devenir un des plus grands partis politiques 
de la France et de TAllemagne ; organiser des grèves 
gigantesques en Italie ; se manifester tout à coup en 
Russie et en Pologne avec une force inattendue et 
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redoutable. Nous le voyons s'installer même chez cette 
race anglo-saxonne, qu'une si vieille préférence pour 
l'individualisme et le libre effort semblait mettre à l'abri 
de son influence. Malgré quelques symptômes inquié- 
tants et une évolution menaçante dans l'esprit des Trades 
Unions, les progrès du socialisme ne sont pas encore très 
sensibles en Angleterre, ni aux Etats-Unis. Mais, plus 
loin de nous, à l'autre bout du monde, les colonies 
anglaises de l'Australasie lui ont ouvert largement leurs 
portes. Elles se sont écartées de la liberté économique 
plus qu'aucun pays de l'Europe n'a encore osé le faire, 
et, la plus jeune d'entre elles, la plus audacieuse aussi, 
la Nouvelle-Zélande, est devenue, depuis quinze ans, 
la terre classique du socialisme d'Etat. 

Vous savez ce qui caractérise le socialisme d'Etat et 
le distingue de ce socialisme intégral, qu'on appelle le 
collectivisme. Il ne supprime pas la propriété, mais il la 
restreint. Il lui impose des conditions qui la diminuent 
et des charges qui l'affaiblissent. Etendant bien au-delà 
des limites acceptées jusqu'ici les fonctions et les pou- 
voirs de l'Etat, il réclame son intervention toutes les 
fois qu'il le juge utile ; et il le juge très souvent utile. 
Le socialisme d'Etat a une infinité de degrés ; il est 
donc beaucoup moins facile à définir que le collecti- 
visme, qui n'en a qu'un. C'est une tendance plutôt 
qu'une doctrine ; la Nouvelle-Zélande va vous en mon- 
trer un exemple. 

Elle a fait, depuis quelques années, la plus vaste 
expérience de ce socialisme que nous connaissions. Le 
collectivisme, qui a tant de fidèles, ne peut encore mon- 
trer aucun résultat. Aucun peuple n'a osé l'essayer. Le 
socialisme d'Etat peut invoquer l'exemple de la Nouvelle- 
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Zélande. Voyons ce qu'il vaut et ce que nous pouvons 
en faire. 

Je me propose d'examiner devant vous les causes qui 
ont établi le socialisme dans ce pays, son organisation, 
ses résultats et, enfin, les conclusions qu'on en peut 
tirer pour notre vieille Europe. Il conviendrait, pour 
étudier à fond toutes ces questions, d'aller en Nouvelle- 
Zélande. Le voyage dure trente-quatrejours, en passant 
par le canal de Suez et la mer des Indes; vingt-huit 
jours, par TAmérique et le Pacifique. Je ne l'ai pas fait, 
mais quelques-uns de nos compatriotes, très capables 
d'en profiter, MM. André Siegfried, Albert Métin, Pierre 
Leroy- Beaulieu, L. Vigouroux, F. Challaye, l'ont fait 
et en ont rapporté une abondante moisson de rensei- 
gnements, que je vais utiliser de mon mieux (1). 



I 



La Nouvelle-Zélande est un pays très neuf, au moins 
pour les Européens. Les deux grandes îles dont elle est 
formée dormaient complètement inconnues au bord du 
Pacifique, lorsqu'elles furent découvertes, au milieu du 
xvji* siècle, par un navigateur hollandais, Tasman. Leur 
découverte fit si peu d'impression qu'on les oublia pen- 
dant près d'un siècle. Le célèbre Cook les retrouva en 
1769 ; il y fit plusieurs voyages, de 1769 à 1778; les fit 



(1) André Siegfried : la Démocralie en Nouvelle-Zélande. — 
Albert Métin : le Socialisme sans doctrines. — Pierre Leroy- 
Beaulieu : les Nouoeties sociétés anglo-saxonnes. — L. Vigou- 
reux : l^ Evolution sociale en Australasie. — F. Ciiallaye: i\^rbi- 
irage obligatoire en Nouvelle-Zélande, dans la Revue politique 
et parlementaire de septembre 1903. 



Digitized by 



Googk 



S:îâ LE SOCIALISMB EN NOUVELLE-Z^LANDB 

connaître au monHe et amena quelques Européens à s'y 
établir. Cependant leur colonisation ne commença véri- 
tablement que lorsque le gouvernement anglais prit 
possession de la Nouvelle Zélande, en 1840. L'Ile du 
Nord était peuplée par la race forte et belliqueuse des 
Maoris ; ils résistèrent aux envahisseurs ; des guerres 
sanglantes retardèrent la colonisation, et ne prirent fin 
qu'en 1870. De cette année-là date le développement 
rapide des deux îles et révolution démocratique qui les 
a conduites au socialisme d'Etat. 

Dès 1846, la Nouvelle-Zélande avait reçu une consti- 
tution et le droit de se donner un Parlement. Après diffé- 
rentes péripéties, sa constitution a pris la forme suivante : 
la colonie reçoit d'Angleterre un gouverneur qui y 
joue à peu près le même rôle que chez nous le Prési- 
dent de la République, qui dispose par conséquent de 
peu d'autorité. Ce gouverneur choisit les ministres, mais 
la msgorité les lui impose. Il a le droit de refuser sa 
signature à une loi, mais la tradition l'oblige à la donner 
toujours. Il faut à l'Angleterre un intérêt bien grave 
pour ne pas laisser à sa colonie Tentière disposition de 
ses intérêts. Le gouverneur n'est en réalité qu'un per- 
sonnage décoratif, un grand seigneur, dont cette jeune 
démocratie aime à se parer. 

Le Parlement se compose d'une Chambre haute et 
d'une Chambre de représentants. La Chambre haute, ou 
Conseil législatif, a été pendant longtemps composée 
des hommes les plus considérables de la colonie, nom- 
més à vie par le gouvernement. Elle comptait alors une 
trentaine de membres, presque tous conservateurs. 
Lorsque le parti démocratique entreprit l'exécution de 
son programme socialiste, il se heurta à son opposition. 
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Il la brisa, en créant des membres nouveaux qui chan- 
gèrent la majorité, et en réduisant à sept ans la durée 
du pouvoir. Le Conseil législatif perdit alors rapidement 
son caractère aristocratique. On raconte qu'un des 
nouveaux pairs était un chaudronnier, qui de sa vie 
n'avait jamais reçu une dépèche. Lorsqu'on lui apporta 
celle qui lui annonçait sa nomination, il refusa de croire 
qu'elle fut pour lui(1). Le Conseil législatif comptait, 
en juillet 1904, quarante-cinq membres, recevant une 
indemnité de 5.C00 francs par an. 

La Chambre des représentants se compose de quatre- 
vingts membres, soixante-seize blancs et quatre Maoris, 
élus tous les trois ans par le suffrage universel de Tun 
et de l'autre sexe. Les femmes ont le droit de vote. C'est 
une des nouveautés qui ont illustré la Nouvelle-Zélande, 
et disons-le, en passant, elle parait n'avoir pas changé 
grand'chose aux résultats du vote réservé aux hommes 
seuls. Les femmes votent suivant les intérêts ou les 
idées de leur classe. Les députés reçoivent une indem- 
nité de 7.500 francs par an; ils appartiennent en grande 
majorité à la bourgeoisie, mais ils sont élus, en grande 
majorité, sous l'influence de la population ouvrière et 
dévoués à savcause. 

Cette influence, aujourd'hui prédominante dans la 
politique de la Nouvelle-Zélande, est assez récente. 
Jusqu'en 1890, il n'y avait pas dans ce pays de parti 
ouvrier; seuls deux partis bourgeois, les libéraux et les 
conservateurs, se disputaient le pouvoir. Les Trades- 
Unions, fortement constitués comme en Angleterre, 
essayaient d'obtenir dans la lutte économique le plus 

(1) A. Siegfried, p. 63. 
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d'avantages possibles par les moyens ordinaires de 
réclamations aux patrons, et de grève en cas de besoin. 
Leurs membres votaient ordinairement avec les libéraux, 
mais ne s'intéressaient que médiocrement aux élec- 
tions. 

En 1890, une grève générale, qui partit d'Australie, et 
s'étendit rapidement sur la Nouvelle-Zélande, ruina les 
Trades-Unions. Elle duralongtemps; les patrons, coalisés 
comme les ouvriers, leur résistèrent avec la plus grande 
énergie et refusèrent opiniâtrement l'arbitrage qu'on 
finit par leur demander. Les ouvriers durent s'avouer, 
avec une rancune amère et un profond sentiment de 
haine impuissante, vaincus dans la lutte économique. 
Renonçant à lutter sur ce terrain, ils demandèrent à la 
politique des armes nouvelles et songèrent à utiliser la 
supériorité de leur nombre pour améliorer leur condi- 
tion en s'emparant du pouvoir. M. Demolins a- publié, il 
y a quelques années, un livre sous ce titre : « A-t-on 
intérêt à s'emparer du pouvoir ? » Les ouvriers néo- 
zélandais ne se posent plus la question ; ils ont depuis 
longtemps senti et prouvé l'intérêt. 

Un des deux partis qui se disputaient le pouvoir de 
longue date, le parti libéral, était prêt à les accuerillir. Il 
avait besoin d'eux contre les conservateurs et inclinait 
déjà vers le socialisme. 

Dans ce pays neuf, sans traditions, sans aristocratie, 
à faible population, où l'Etat n'est loin de personne, il 
semble jiaturel de s'adresser souvent à l'Etat. « Pour 
nous, dit M. Siegfried, l'Etat reste toujours une institu- 
tion lointaine et un peu mystérieuse, qui exclut toute 
idée de personnalité. Nous rions à la lecture du fait- 
divers racontant les mésaventures de ce citoyen qui 
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avait voulu voir l'Etat. En Nouvelle-Zélande la chose 
est parfaitement possible. Il suffit d'aller trouver 
M. Richard Seddon, premier ministre. Si vous ôtes un 
électeur influent, il n'a rien à vous refuser (p. 49). » Et 
un des chefs du parti libéral, sir Robert Stout, écrivait : 
« L'Etat est pour nous une institution puissante, aussi 
puissante que le tsar parait puissante ses sujets... Y a- 
t-il une seule chose que l'Etat ne puisse pas faire? 
demandons-nous. Et la réponse est : aucune. Nos lois 
ouvrières sont un résultat de cette manière devoir. Elles 
n'ont pas été le produit d'une génération spontanée 
pendant ces dix dernières années. Elles ont grandi 
comme nous-mêmes, et elles sont le produit de cette 
idée que c'est le pouvoir et le devoir de l'Etat de corriger 
le mal et de faire le bonheur de tout le monde. » 

Les libéraux de la Nouvelle-Zélande n'ont donc rien de 
commun avec ceux de l'école de Manchester, mais leurs 
principes convenaient parfaitement aux intérêts du parti 
ouvrier. Les deux partis se sont étroitement alliés, par 
une coalition victorieuse dans toutes les élections, et ont 
fait le bonheur de la majorité des électeurs en étendant 
considérablement les fonctions de l'Etat. Ce que la grève 
n'avait pu obtenir, le droit de vote l'a donné, et bien 
plus. Il en est sorti une législation tout en faveur des 
ouvriers et des petits cultivateurs, que lesNéo-Zélandais 
considèrent comme un modèle pour le reste du monde 
et qu'ils offrent fièrement en exemple à la vieille Europe, 
perdue suivant eux, par ses traditions et ses préjugés, 
incapable de sortir des luttes sans fin du capital et du 
travail. Nous allons en étudier les dispositions princi- 
pales. 
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II 



La législation ouvrière de la Nouvelle-Zélande est 
Tœuvre d'un ministère qui dure triomphalement depuis 
1890, et dont le chef, M. Seddon, est arrivé à person- 
nifier la Nouvelle-Zélande devant les étrangers. D'après 
les descriptions qu'on nous en fait, c'est un homme 
énergique, très vivant, très fortement organisé, assez 
inculte, possédant au plus haut degré le sens de la 
popularité et ne s'embarrassant pas de principes. « Ses 
amis disent qu'il a commencé par être aubergiste ; ses 
ennemis disent cabaretier. » Au physique, il ressemble 
un peu à notre leader socialiste, M. Jaurès ; au moral, 
il est loin de partager ses tendances doctrinales et de 
pousser le socialisme aussi loin. Lui et ses collègues 
appartiendraient plutôt chez noua au parti radical-socia- 
liste. Tout en maltraitant le capital et les capitalistes, 
ils ne se sentent pas capables de les supprimer. 

Pour étudier plus commodément leur œuvre, je ne 
retiendrai que les plus importantes des lois qu'ils ont 
fait voter, et j'étudierai séparément celles qui intéres- 
sent l'industrie et l'agriculture, les ouvriers et les culti- 
vateurs, ces deux moitiés de la clientèle démocratique 
et de la majorité sur laquelle M. Seddon appuyé son 
inébranlable autorité. 

!• Prenons d'abord les ouvriers. C'est en leur faveur 
que les innovations ont été les plus importantes et les 
plus hardies. Je n'ai pas besoin de vous dire que la 
Nouvelle-Zélande a institué une inspection des ateliers 
et des usines ; qu'elle a limité les heures de travail des 
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femmes et des enfants. C'est maintenant, et très juste- 
ment^ la loi commune des peuples civilisés. Mais l'ins- 
pection est particulièrement sévère en Nouvelle-Zélande, 
les conditions d'hygiène y sont particulièrement rigou- 
reuses. Le travail des femmes et des enfants au-dessous 
de seize ans est limité à quarante- cinq heures par 
semaine, et ne peut commencer avant cinq heures du 
matin, ni se prolonger après six heures du soir. Le tra- 
vail des hommes est également limité à quarante-huit 
heures par semaine, soit huit heures trois quarts par 
jour, l'après-midi du samedi restant libre. Le travail ne 
doit pas dépasser cinq heures sans repos. Les employés 
de magasin bénéficient d'une protection pareille. Ils ont 
droit, comme les ouvriers, à un après-midi de repos 
chaque semaine, en plus du dimanche. Ne pouvant être 
fixé au samedi, où les ouvriers font leurs achats, ce 
congé leur est donné, selon les localités, ordinairement 
le mercredi ou le jeudi. Le travail des femmes et des 
enfants dans les magasins est limité à cinquante- deux 
heures par semaine et à neuf heures et demie par jour. 
De fortes amendes assurent le respect de ces règle- 
ments. 

Ce sont là des extensions de principes que nous con- 
naissons bien. Une innovation autrement importante a 
été introduite en Nouvelle-Zélande par la loi sur la 
conciliation et l'arbitrage obligatoires. 

Vous avez déjà entendu parler de cette loi. Il y a deux 
ans, M. de Froment en a exposé à la Société d'Economie 
politique les principales dispositions, en la comparant 
au projet Millerand qui s'en est inspiré. Yous savez 
qu'elle accorde, en somme, à un représentant de TEtat 
le droit de régler les conditions de travail dans une 
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industrie toutes les fois qu'un conflit s'élève sur ces 
conditions entre un patron et ses ouvriers. 

D'après la loi primitive de 1894, modifiée plus tard à 
différentes reprises, lorsqu'un différend se produit entre 
un patron et ses ouvriers, il est défendu à ceux-ci de 
se mettre en grève, à celui-là de fermer l'usine. Ils 
doivent se présenter devant un tribunal de conciliation, 
composé de membres élus, moitié par les associations 
patronales, moitié par les associations ouvrières, avec 
un président nommé par le gouvernement, si les mem- 
bres élus n'ont pu s'accorder pour le désigner. Ce tribu- 
nal rend une sentence qui n'est pas obligatoire en prin- 
cipe, mais le devient dans le délai d'un mois si aucune 
des parties n'a fait appel dans ce délai à la Cour arbi- 
trale. 

Cette Cour, unique pour toute la colonie, est composée 
de deux membres nommés par le gouvernement, l'un 
sur la présentation des associations patronales, l'autre 
sur la présentation des associations ouvrières, et d'un 
président nommé sans présentation. Elle prononce des 
sentences obligatoires et sans appel sur toutes les affai- 
res industrielles (indiistrial matters) qui lui sont sou- 
mises. Or, la loi entend par affaires industrielles « toutes 
questions concernant le travail fait ou à faire par des 
ouvriers, ou les privilèges, droits et devoirs desemployeurs 
et employés de n'importe quelle industrie, notamment 
les salaires, les heures et les conditions de travail, le 
travail des enfants, la prétention des employeurs d'em- 
ployer de préférence des non-syndiqués, la prétention 
des syndiqués d'être employés de préférence aux non- 
syndiqués et, enfin, dit le texte de la loi, toute coutume 
ou usage de n'importe quelle industrie. » 
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Il résulte (i* une compétence si étendue que certaines 
sentences de la Cour arbitrale forment de véritables 
statuts des corporations pour lesquelles elles sont rendues. 
Les conditions de travail tendent à n'être plus réglées en 
Nouvelle-Zélande par Taccord des paities, mais par 
l'autorité de la justice. Je vais vous en citer des exem- 
ples : 

La première application de la loi d'arbitrage fut faite 
pour la corporation des bottiers. Leur syndicat ouvrier 
réclamait que seuls les membres du Syndicat puissent 
être employés. Il n'avait pu se mettre d'accord avec les 
patrons; il s'était produit une grève, puis un arrange- 
ment provisoire, à la suite duquel la cause fut portée 
devant la Cour arbitrale (1895). Celle-ci refusa de décider 
que seulsdesouvrierssyndiqués pourraient être employés, 
mais accorda qu'ils seraient employés de préférence. 
Elle ajouta que les heures de travail ne devraient pas 
dépasser neuf heures par jour et quarante-huit par 
semaine^ que le nombre des apprentis serait limité, et 
leur salaire fixé à 50 francs par semaine (l). 

J'ai sous les yeux un autre règlement, plus récent et 
plus complet, publié dans le Journal officiel du Minis- 
tère du travail en Nouvelle-Zélande (July, 1904,'p.573). 
Il concerne les cuisiniers et garçons de restaurants ou 
hôtels de la ville d'Auckland. La Cour déclare qu'après 
avoir entendu les représentants de l'Union de ces 
employés et les représentants de ceux qui les employent, 
ainsi que les témoins appelés par eux, elle fixe les con- 
ditions que les uns et les autres auront à observer, par 

(1) Dulheil : Un pays sans grèves, Le Correspondant, 25 dé- 
cembre 1900, p. 1159. 
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une sentence exécutoire du 7 juin 1904 au 7 juin 
1906, sous peine d'une amende de 2.500 francs au 
maximum pour toute personne qui manquerait de 
l'observer. 

La Cour règle d'abord les gages suivant les différentes 
catégories d'employés, et avec une extrême minutie. 
Ainsi, pour les cuisiniers : s'il y a cinq cuisiniers ou 
davantage, le premier chef recevra au moins 100 francs 
par semaine ; le second, 50 francs ; les autres, 25 francs. 
S'il y a quatre cuisiniers, le premier chef aura 77 fr. 50; 
le second, 43 fr. 75 ; les autres, 25 francs, et ainsi de 
suite. Pour les garçons : s'ils sont plus de trois, le pre- 
mier garçon recevra 50 francs par semaine ; le second, 
40 francs ; les autres, 27 fr. 50. S'ils sont trois, le pre- 
mier garçon aura 43 fr. 75; le second, 33 fr. 10; le 
troisième, 25 francs, etc. , etc. ; le salaire s'abaissant tou- 
jours avec le nombre de domestiques employés. De 
même pour les portiers et garçons de peine. 

La Cour règle ensuite les heures de travail pour cha- 
que catégorie d'employés. Les garçons dans les hôtels 
ne devront pas travailler plus de onze heures par jour, et 
ces heures devront être comprises entre six heures du 
matin et minuit; les cuisiniers pas plus de onze heures, 
entre cinq heures du matin et minuit ; les portiers, pas 
plus de douze heures, soit de jour, soit de nuit. 

Toutes ces dispositions s'appliquent aux hôtels. La 
Cour règle ensuite les salaires et les heures de tra- 
vail pour les restaurants. Elle règle le prix des heures 
supplémentaires, qui doivent être payées une moitié en 
plus ; les conditions du travail des employés occasion- 
nels. Elle décide que les salaires indiqués seront majorés 
de 12 francs 50 par semaine si les employés ne sont pas 
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nourris ; de 6 francs, s'ils ne sont pas logés; elle déter- 
mine les jours de congé, et arrête que les aubergistes et 
restaurateurs ne doivent faire aucune différence entre 
leurs employés syndiqués ou non-syndiqués. 

De tels règlements constituent une véritable législation 
ouvrière, qui rend toute autre loi inutile. La Nouvelle- 
Zélande n'a pas eu besoin d'une loi, comme la colonie 
voisine de Victoria, en Australie, pour établir un salaire 
minimum. Une série de décisions semblables à celle que 
je viens de vous citer ont fixé les salaires des différentes 
professions, pour un nombre d'années déterminé, qui 
ne peut excéder trois ans. Et, comme une décision ren- 
due pour une seule localité pourrait mettre l'industrie de 
cette localité dans un état d'infériorité vis-à-vis d'une 
autre, faire succomber par exemple l'industrie de 
Wellington sous celle d'Auckland, la Cour d*arbitrage 
a reçu le droit de légiférer, dans certaines circons- 
tances, pour la colonie tout entière. 

Elle a donc des pouvoirs immenses, et tient dans ses 
mains, avec la prospérité de l'industrie, la fortune des 
entrepreneurs et le sort des employés. Elle règle 
souverainement, comme des procès ordinaires, les 
conflits du capital et du travail. La. justice remplace la 
loi de l'offre et de la demande. Son président, choisi 
avec grand soin parmi les magistrats les plus éclairés, 
est après le premier ministre, le plus important person- 
nage de la Nouvelle-Zélande, et par lui l'Etat domine la 
Cour. 

2« Aux cultivateurs, le gouvernement Néo-Zélandais 
s'efforce de donner la propriété. Il emploie pour cela 
deux moyens : les ventes de terres et les prêts fonciers. 
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L'Etat est, en Nouvelle-Zélande, un très grand pro- 
priétaire. Il possède beaucoup de terres ; il en vend et 
il en achète sans cesse. Son principe est d'en vendre 
aux petits propriétaires et d'en acheter aux grands. 
Pour favoriser les acheteurs sans argent, il a introduit 
un système de baux de 999 ans, où Tacquéreur n'a pas de 
prix à payer, mais seulement une rente annuelle de 
4 7o de la valeur de la terre, en sorte qu'il peut entrer 
en jouissance sans rien débourser. De plus, l'Etat fait 
(les avances aux colons pour les frais de premier établis- 
sement. Il leur prête des sommes, qui varient entre 
625 francs au minimum et 75.000 francs. Le taux des 
prêts sur hypothèque, vers 1890, variait dans ce pays 
entre 7 et 8 pour cent ; une crise agricole l'avait rendu 
très lourd à porter. Le gouvernement s'avisa qu'il dis- 
posait dans la métropole d'un excellent crédit qui pou- 
vait profiter à ses électeurs. Les capitalistes anglais lui 
offraient de l'argent à 3 ou 4 V« ; il emprunta à Londres 
37.500.000 francs à 3 Vo, et ouvrit à Wellington un 
bureau de prêts, accordés aux colons, sur première 
hypothèque, après examen des propriétés, soit à un 
intérêt de 5 7o, avec un délai fixe de remboursement 
qui ne peut excéder dix ans, soit à un intérêt de 6 Yo, 
qui comprend l'amortissement de la dette en trente-six 
ans. De 1895 à 1902, le total des prêts s'est élevé à 
76.842.000 francs, la plupart affectés au remboursement 
de dettes coûtant plus de 5 7» d'intérêt. 

Par contre, l'Etat Néo-Zélandais empêche la forma- 
tion de grandes propriétés et s'efforce de les morceler. 
Pour empêcher la formation de domaines qui couvrent 
de grands territoires comme en Angleterre, la Land 
Act de 1892 limite la superficie des terres de la cou- 
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ronne qu'un seul homme peut acquérir à 640 acres de 
terres de première classe et à 2.000 acres de terres de 
deuxième classe. « La colonie, disait un des ministres 
au cours de la discussion, ne veut pas de grands domai- 
nes. Leurs maîtres devraient être les derniers à oser 
réclamer la protection de l'Etat. Je considère les grandes 
propriétés, qu'elles soient mises en valeur partiellement, 
ou qu'elles ne le soient pas du tout, comme une peste 
sociale, un obstacle à l'industrie, une barricade dans la 
voie du progrès(l) ». Il était arrivé, en effet, que dans 
les années précédentes, beaucoup de capitalistes avaient 
acheté de vastes domaines aux Maoris ou à l'Ëtat, non 
pour les mettre en valeur, mais pour attendre paisible- 
ment en Europe la plus-value qui devait résulter des 
progrès de la colonie. Le gouvernement Néo-zélandais 
a arrêté cette spéculation et en a combattu les effets par 
deux moyens : l'impôt progressif et l'expropriation. 

L'impôt foncier était autrefois d'un penny par livre 
sterling sur toutes les propriétés sans distinction. On en 
a exempté toutes les propriétés au-dessous de 12.500 fr. 
L'impôt a été maintenu à un penny par livre pour les 
propriétés de 12.500 francs à 125.000 francs; il s'élève 
progressivement au-dessus de 125.000 francs jusqu'à 
deux pence par hvre pour une valeur de 5.500.000 fr. 
Les propriétaires qui ont été absents de la colonie pen- 
dant trois ans de suite subissent, en outre, une augmen- 
tation dé 20 •/«• Et, grâce à cette répartition de Timpôt 
foncier, sur 110.000 propriétaires en Nouvelle Zclande, 
17 500 seulement ont à le payer. 

De plus, l'Etat se réserve le droit d'exproprier les 

(1) Siegfried, p. IGO, 
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grands domaines, dont il a besoin pour les morceler, en 
faisant fixer les prix par une commission composée 
d'un juge de la Cour suprême et de deux assesseurs, 
nommés l'un par le gouvernement, l'autre par le pro- 
priétaire. En fait, il n'a pas abusé de cette faculté, et la 
plupart de ses achats se sont faits à l'amiable, mais il 
a beaucoup acheté. De 1892 à 1902, il a acquis, pour 
près de 53 millions, une superficie de 448,350 acres, 
formant 107 grandes propriétés, dont il a affermé 
386.529 acres à 2.033 colons. 

Voilà une série de mesures dans l'intérêt des ouvriers 
et des cultivateurs qui dépassent singulièrement les 
bornes que nous assignons d*ordinaire à l'action de 
l'Etat. Il faut en signaler d'autres encore qui s'appli- 
quent également à toutes les classes de la population. 
C'est d'abord l'impôt progressif que nous venons de 
rencontrer comme impôt foncier et que nous retrouvons, 
d'une manière plus générale, comme impôt sur le 
revenu. Tout revenu inférieur à 7.500 francs est 
exempté. Au-dessus de 7.500 francs, les premiers 
25.000 francs payent 60 centimes par 25 francs ; au- 
dessus, 1 fr. 25 par 25 francs. Par exemple, une per- 
sonne ayant un revenu de 47.500 francs sera taxée de 
la manière suivante : elle ne paiera pas d'impôt sur- 
7.500 francs; elle paiera 2,40 V- sur 25.000 francs; 
5 7« sur le reste de son revenu, au total 1.375 francs. 
La partie la plus pauvre de la population bénéficie donc 
d'une remise à peu près totale d'impôts. Elle bénéficie 
aussi de pensions de retraite pour la vieillesse. Une 
loi de 1898 accorde une pension à tout sujet anglais 
résidant depuis plus de vingt-cinq ans dans la colonie et 
ayant atteint l'âge de soixante-cinq ans, s'il n'a pas un 
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revenu annuel qui dépasse 34 livres sterling (850 francs) 
et s'il peut justifier (i*une bonne conduite. La pension 
est de 1 fr. 25 par jour ; on calcule qu'elle est touchée 
parla moitié environ des Néo-Zélandais âgés de plus 
de soixante -cinq ans, c'est-à-dire 12.776 personnes, et 
qu'elle a coûté 5.186.700francs au budget de 190M902. 



III 

Telles sont les mesures qui caractérisent le socia- 
lisme de la Nouvelle-Zélande : réglementation presque 
discrétionnaire de l'industrie par l'Etat; limitation et 
morcellement de la grande propriété ; assistance et 
subventions à la petite propriété; impôts progressifs ne 
frappant qu'une partie de la population. Voyons-en 
maintenant les effets, voyons comment ont réussi ces 
expériences qu'un peuple jeune et hardi offre en 
exemple à la vieille Europe. 

Il n'est pas facile de se faire une opinion à cet égard, 
car les appréciations recueillies en Nouvelle-Zélande 
sont naturellement divergentes. Tandis que les ouvriers 
et les pauvres sont enchantés de la législation nouvelle, 
les riches en général la détestent. Les uns en disent 
beaucoup de bien, les autres beaucoup de mal. 

Un premier résultat peut cependant être admis ; c'est 
que ce socialisme d'Etat n'a pas ruiné le pays. La dette 
4 7« d® 1^ Nouvelle-Zélande est au-dessus du pair. Les 
recettes du budget étaient, en 1890, de 4.208.000 livres ; 
elles ont été en 1903 de 6.134.000 livres. Le commerce 
s'élevait en 1891 à 6.260.000 livres pour l'importation, 
à 9.811.000 livres pour l'exportation; il a atteint, en 
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1902, 1 1 .326.000 livres à l'importation, 13.664.000 livres 
à l'exportation (1). Les étrangers qui ont visité la Nou- 
velle-Zélande s'accordent à lui trouver un air de pros- 
périté, et les rapports de nos consuls confirment cette 
opinion. M. Métin compare l'aisance de la population à 
celle qu'on voit en Suisse dans les cantons riches, le 
canton de Vaud, par exemple. M. Pierre Leroy-Beau- 
lieu écrit : « On avait, avant sa récente crise économi- 
que, surnommé TAustralasie « le Paradis des Ouvriers »• 
Si Ton entend par là que nulle part l'ensemble de la 
population ne jouit de plus de bien-être, l'expression 
est près d'être justifiée et Ton a tort seulement de la 
restreindre à la classe ouvrière. Il n'y a guère de pays 
au monde où la vie soit plus aisée, où le prix des choses 
indispensables à l'homme soit plus bas et où les salaires 
soient en même temps plus élevés (2). » Dans un hvre 
récent, notre consul à Wellington, M. de Courte, cons- 
tate la prospérité de la Nouvelle-Zélande, tout en se 
plaignant que la vie qu'il y mène est terriblement chère. 
Les domestiques sont hors de prix ; il faut payer une 
bonne 4 francs par jour, logée et nourrie, et craindre de 
n'en plus trouver dans un avenir prochain ; le gouverneur 
est à peu prés le seul habitant de la colonie qui ait des 
domestiques mâles convenables, qu'il fait venir d'Angle- 
terre. Une heure de fiacre coûte 6 fr. 25 pendant le 
jour, 12 fr. 50 à partir de sept heures du soir, et on va 
en soirée en portant ses chaussures de bal sous le bras, 
pour économiser une voiture. Pour faire exécuter une 
réparation, il faut payer à raison de 10 francs pour 

(î) Slatesman's Yearbook, 1892, p. 260 et 265 ; 1904, p. 364 et 
368. 
^2) Les Nouvelles iotiétis Qn§lO'9axonn^Sf p. 191. 
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une journée de sept heures un gentleman qui ne se fati- 
gue pas. En somme, dix francs en France valent plus 
que vingt-cinq francs en Nouvelle-Zélande, et ce pays, 
qui est le paradis des ouvriers, n'est pas celui des capi- 
talistes. 

Il est clair que cette cherté de la vie diminue l'avan- 
tage des salaires élevés. Un ouvrier gagne en moyenne» 
10 francs par jour à la Nouvelle-Zélande, soit de 5 à 
15 francs par jour à la ville, et de 20 à 35 francs par 
semaine avec la nourriture à la campagne. Si son 
entretien coûtait deux fois plus cher qu'en France, sa 
condition ne serait pas meilleure que celle de l'ouvrier 
français. Mais la cherté porte surtout, comme aux Etatb 
Unis, sur les objets de luxe; les objets de première 
nécessité, la viande surtout, sont bon marcié. En 
somme, l'ouvrier Néo-Zélandais vit beaucoup mieux 
que le nôtre. 

« L'ouvrier australasien, dit M. Métin (1), est devenu 
un gentleman, un monsieur. Il s'habille après son travail , 
il se loge, il se conduit comme une personne de la bonne 
société ; s'il doit aller à une réunion, il y viendra propre, 
rasé de frais, surveillera son attitude, ne parlera qu'à 
son tour et respectera l'autorité du président... De plus 
en plus, on voit s'atténuer la différence antérieure entre 
l'ouvrier et le bourgeois, sauf pendant les heures de 
travail. » 

La Nouvelle-Zélande est donc un pays prospère. Doit- 
elle sa prospérité à sa législation socialiste? ceci est une 
autre question. C'est un pays neuf, peu peuplé, qui 
possède de grandes richesses naturelles ; on peut soute- 

(1) Méiin, le Socialisme wn« doctrines, p. 257, 261. 
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nir qu'il se serait développé aussi rapidement, plus 
rapidement même sous un autre régime. C'est l'opinion 
de M, Pierre Leroy- Beaulieu ; et c'est aussi l'impression 
qui se dégage d'un rapport très substantiel sur les con- 
ditions du travail en Nouvelle-Zélande, publié par un 
Américain, M. Victor S. Clarke, dans le Journal du 
Ministère du travail^ qui parait à Wellington. Dans ce 
rapport, où il compare sans cesse la situation et les ten- 
dances des deiîx pays, M. Clarke (année 1904, p. 168 et 
suiv.) constate que les salaires, en valeur réelle, sont 
on Nouvelle-Zélande, au-dessous des salaires des Etats- 
Unis. La législation socialiste a augmenté le prix de la 
vie. Le prix des hôtels est en moyenne de 25 •/• pl^s 
cher qu'en Amérique. Le consul général des Etats-Unis 
à Auckland estimait les dépenses de sa maison de 40 •/• 
supérieures à ce qu'elles auraient été à San Francisco. 
L'industrie n'est pas active; le nombre de chevaux-vapeur 
employés dans toutes les manufactures de la colonie 
serait facilement fourni par quatre des dynamos établis 
dans une seule manufacture du Niagara. Il n'y a pas 
grande élégance dans la vie, ni grande différence dans 
la condition économique des gens, mais le même confort 
abondant que l'on trouve communément dans les villes 
prosaïques et aisées de la haute vallée du Mississipi. Le 
peuple est plus homogène qu'en Amérique ; il n'y a pas 
un rebut de population vivant sur les confins de la 
société, mais il y a aussi moins de poussée et d'entrain 
pour les affaires, moins d'intérêt pour le vaste monde. 
Un homme de la Nouvelle-Zélande semble plus disposé 
à rester dans le rang où il est né. M. Clarke connaît en 
Amérique un homme qui occupe une place élevée dans 
la magistrature et qui a été menuisier jusqu'à 35 ans ; 



Digitized by 



Googk 



RAPPORT PAR M. PIERRE VILLARD 239 

un journaliste en vue, qui a travaillé comuie tonnelier 
jusqu'à ce que ses enfants eussent l'âge de fréquenter 
les écoles supérieures ; un savant célèbre qui a labouré 
dans une ferme jusqu'à près de trente ans. Ces promo- 
tions de bas en haut de la société ne paraissent pas 
aussi fréquentes en Nouvelle-Zélande. Probablement 
pour cette raison, il y a beaucoup moins d'individua- 
lisme et de confiance dans l'avenir chez ses ouvriers 
que chez ceux des Etats-Unis. Leur ambition est d'ob- 
tenir une augmentation de salaire; en Amérique, elle 
serait de faire une fortune. 

Les conditions de la vie rurale en Nouvelle-Zélande 
ne sont pas matériellement différentes» de ce qu'elles 
sont dans les nouveaux Etats de l'Union américaine, 
mais les cultivateurs commencent à se plaindre du 
contraste entre le travail qui leur est imposé, avec 
de longues heures, des salaires relativement bns et 
presque pas de congés, et tous les avantages concédés 
aux ouvriers de l'industrie par les sentences de la Cour 
d'arbitrage. Ces cultivateurs ont à peu près la même 
vie que ceux des Etats-Unis, la même nourriture et le 
même logement. Un ouvrier de ferme touche rarement 
moins de 18 et plus de 25 francs par semaine. 

En somme, la population de la Nouvelle-Zélande 
présente plus d'uniformité, celle des Etats-Unis plus 
de diversité ; le premier de ces deux pays est socialiste ; 
le second, individualiste dans ses tendances et dans ses 
sympathies. Dans tous deux, les classes ouvrières cher- 
chent également à améliorer leur condition ; mais, en 
Nouvelle-Zélande, c'est par la législation et la réforme 
sociales ; aux Etats-Unis, par l'énergie individuelle et 
collective et le perfectionnement des procédés indus- 
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triels. Et M. Clarke conclut (p. 606) : « Un américain, 
tout en trouvant beaucoup à admirer dans les intentions 
et de nombreux détails de la législation sociale de la 
Nouvelle-Zélnnde, y trouve un instinct de classe et un 
penchant à la stagnation et à l'immobilité, qui ne con- 
viennent ni à son idéal, ni à ses goûts. La vraie prospérité 
d*une nation ne consiste pas seulement en une moyenne 
de confort matériel. Cela, les Incas du Pérou l'avaient 
déjà. Elle consiste aussi en une initiative constante vers 
de nouvelles entreprises, en une activité sans entraves, 
en la conscience chez chaque membre de la commu- 
nauté, du travail à accomplir. La vie intense est un 
terme dont on a peut-être abusé, mais il renferme le 
secret de la vie pour la présente génération en Améri- 
que. Nous ne pouvons nous empêcher de nous révolter 
à l'idée d'un protectorat de l'Etat sur notre activité. 
Notre nation est en grande partie composée de gens 
dont les ancêtres ont consacré leur énergie à s'y sous- 
traire. Les travailleurs de la Nouvelle-Zélande disent 
que l'acte d'arbitrage a tué l'esprit de combat dans leurs 
Trades-Unions. Cela peut être un avantage social, mais 
à quel patron américain ne répugnerait pas la situation 
que cet avantage suppose? En d'autres termes, les habi- 
tudes de notre esprit et les sympathies de notre tempé- 
rament ne s'accordent pas avec les idées dominantes en 
Nouvelle-Zélande. Les chemins de ce pays peuvent 
valoir mieux, ce ne sont pas nos chemins. » 

Ce sont là, Messieurs, de graves et significatives 
paroles. Elles opposent bien les deux systèmes diffé- 
rents qui se disputent aujourd'hui le monde économi- 
que. Le système de progrès à outrance et de la concur- 
rence sans limites, tel que le prêche Herbert Spencer, 
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c|ui laisse les faibles sur la route pour arriver plus vite ; 
et le système de la solidarité qui veut s'arrêter pour les 
secourir et trouve dans le socialisme sa dernière expres- 
sion. Les Etats-Unis d'Amérique représentent aujour- 
d'hui avec éclat le premier de ces systèmes ; la Nouvelle- 
Zélande représente Tautre, et ce n'est pas un médiocre 
argument de l'écrivain américain de pouvoir dire que^ 
sans contrainte légale, par la seule force de leur activité 
industrielle, les Etats-Unis assurent à leurs ouvriers des 
avantages égaux à ceux dont ils jouissent en Nouvelle • 
Zélande par l'effet des lois. 



IV 



Nous n'avons pas ici à prendre parti entre les deux 
systèmes, à nous prononcer pour le régime de la con- 
currence sans frein, au risque de sacrifier les faibles, 
ou pour le régime de la solidarité, au risque d'entraver 
le progrès. Mais supposons que nous admettions l'idéal 
de la Nouvelle-Zélande de préférence à celui des Etats- 
Unis, et que nous voulions transporter chez nous de sa 
législation, la prendrions-nous? 

Nous devons d'abord remarquer que cela serait inutile 
pour plusieurs des lois que nous venons de passer en 
revue, notamment celles qui ont été établies en faveur 
des cultivateurs. Le morcellement de la propriété en 
France ne semble pas nécessiter l'expropriation des 
grands domaines. L'Etat n'a pas chez nous comme là- 
bas de vastes territoires à distribuer, et notre Crédit 
Foncier prête de l'argent aux petits propriétaires à des 

16 
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conditions au moins aussi avantageuses que celles du 
trésor Néo-Zélandais. 

D'autres lois sont déjà établies ou en train de s'éta- 
blir chez nous. Nous connaissons Tinspection des fabri- 
ques et la limitation des heures de travail. Nous avons 
rimpôt progressif sur les successions et nous ne tarde- 
rons pas à le voir s'appliquer aux revenus. Dès à pré- 
sent, d'ailleurs, nos revenus sont sensiblement plus 
taxés que ceux qui paient le plus cher en Nouvelle- 
Zélande. Dans ce pays, l'impôt varie de dix à quinze 
pour cent pour les revenus fonciers; il est en plus dû 
cinq pour cent pour les revenus mobihers. Nous nous 
abonnerions volontiers à ce tarif. 

La Nouvelle-Zélande, en effet, n'a pas de charges 
militaires; mais seulement une grosse dette, fruit de ses 
expériences sociales, et peu d'impôts directs. Sur une 
recette totale de 145.000.000, les revenus indirects 
fournissaient 123.000.000 au budget de 1902, dont 
55.000.000 étaient produits par les douanes, 46.000.000 
par les chemins de ter, et 22.000.0C0 par les postes. 

Il entre donc dans cette législation une seule nou- 
veauté : l'arbitrage obligatoire ; et c'est là, en effet, de 
beaucoup la mesure la plus neuve, la plus hardie, la plus 
importante de la législation Néo-Zélandaise. Pouvons- 
nous Tadopter? 

Les patrons qui y ont été soumis ne nous le conseil- 
leraient pas. M. Siegfried nous dit qu'ils y sont presque 
tous violemment opposés (p. 136). Ils se plaignent 
d'avoir perdu la direction de leurs affaires et la disci- 
pline de leurs ateliers ; ils montrent le nombre de procès 
devant la Cour d'arbitrage en augmentation cons- 
tante sous rinffùence tracassière des syndicats, plu- 



Digitized by 



Googk 



HAPPORT PAR M. PIERRE VILLARD 243 

sieurs fabriques fermées et remplacées par des mai- 
sons d'importation. Mais on peut accuser les patrons 
d'exagérer par esprit de classe et de ne songer qu'à 
leur intérêt. Passons sur ces plaintes et voyons l'intérêt 
même des ouvriers. 

La première condition de leur prospérité, c'est que 
leur industrie puisse subsister, sinon un pays sans 
grèves deviendrait bientôt un pays sans ouvriers. Or, 
l'industrie de la Nouvelle-Zélande ne subsiste que der- 
rière une double barrière protectionniste qu'il paraît 
bien difficile d'établir, soit en France, soit dans tout 
autre Etat d'Europe. 

La Nouvelle-Zélande est déjà protégée contre la con- 
currence étrangère par son éloignement, elle est à 
quatre jours de l'Australie, à trente-quatre jours de 
l'Europe. Gela ne lui a pas suffi, elle a frappé les pro- 
duits étrangers qui pourraient faire concurrence à son 
industrie, des droits qui varient de 5 à 40 V« et s'élè- 
vent en moyenne à 25 <»/•. Gela ne lui a pas encore suffi, 
elle n'a pas seulement arrêté les marchandises, elle a 
arrêté les hommes à ses portes. Ce pays, grand comme 
l'Italie, plus grand que l'Angleterre et TEcosse réunies, 
est quarante fois moins peuplé, et ne veut pas l'être 
davantage. 

Le ministère Seddon a fait voter par le Parlement 
une loi si sévère contre les immigrants qu'on a pu dire 
que si Jésus-Christ et ses douze apôtres se présentaient 
en Nouvelle-Zélande, cette loi ne leur permettrait pas 
de passer. On a du la modifier sous la pression de 
l'Angleterre, qui cette fois est intervenue. Telle qu'elle 
existe aujourd'hui, la loi décrète que tout immigrant, 
non citoyen de l'empire britannique, doit justifier de la 
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possession d'un capital de 2.500 francs et autant de fois 
1 .250 francs qu^il amène avec lui de membres de sa 
famille, âgés de plus de douze ans ; en outre, qu'il n'est 
ni fou, ni idiot, ni atteint d'une maladie contagieuse et 
n'a pas subi de condamnations dans les deux dernières 
années précédant son débarquement. Grâce à toutes ces 
conditions, l'immigration n'est pas très importante en 
Nouvelle-Zélande, malgré les richesses du pays. Elle 
était, en 1899, de 18.506 imm?grants contre 16.619 im- 
migrants, soit un excédent de 1.887 personnes; en 
1902, de 30.293 immigrants contre 22.301 immigrants, 
soit un excédent de 7.992. Et les Néo-Zélandais sem- 
blent traiter leur propre postérité comme les gens du 
dehors, car la natalité a considérablement diminué chez 
eux; elle est tombée au taux de 26 pour 1.000, assez 
près de la très basse natalité de la France. Aussi la 
population de ce pays, à l'inverse de ce qui se passe 
dans la plupart des pays neufs, n'augmente pas très 
rapidement ; de 626.000 habitants en 1891 , elle a passé 
à 772.000 en 1901. On a pu dire que l'expérience de 
la Nouvelle-Zélande est une expérience en vase clos. 
Est-il possible de répéter cette expérience dans un 
pays de quarante millions d'habitants, comme le nôtre, 
entouré de concurrents redoutables, et qui échange 
incessamment avec le reste de l'Europe des hommes et 
des marchandises? Ceux-mêmes qui ont observé avec 
le plus de sympathie la législation de la Nouvelle- 
Zélande ne le pensent pas. Ils reconnaissent qu'on ne 
peut pas imposer à l'industrie d'un pays, qui ne s'isole 
pas du reste du monde, des conditions de travail qui le 
mettent dans un état d'intériorité vis-à-vis de la concur- 
rence étrangère. M. Challaye raconte à ce sujet l'his- 
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toîre suivante : « Lorsque j'étais à Dunedin, dit- il (1), 
les tailleuses, fort mal payées, demandèrent un relève- 
ment des salaires, ou du prix du travail aux pièces. Le 
Conseil de conciliation était tout disposé à leur accorder 
ce qu'elles demandaient ; mais les patrons prouvèrent 
que la moindre augmentation de prix du travail les 
mettraient dans l'impossibilité de lutter, même sur le 
marché de leur propre ville, avec les patrons d'Auck- 
land, payant à leurs ouvrières de bas salaires, en vertu 
d'un accord conclu de gré à gré avec le syndicat. Les 
déléguùs du syndicat des tailleuses, comme les mem- 
bres du Conseil de conciliation, reconnurent qu'on ne 
peut contraindre les patrons à soutenir une concurrence 
qui les ruine ; de leur côté, les patrons déclarèrent que 
les demandes des tailleuses étaient légitimes, et s'enga- 
gèrent à payer à leurs employées les prix demandés, si 
les patrons d'Auckland étaient eux aussi soumis aux 
mêmes tarifs. Mais il n'y avait rien à faire tant que 
durerait l'accord d'Auckland ; le difiérend de Dunedin 
devait rester sans solution. En présence de ce fait, le 
Conseil de conciliation de Dunedin émit le vœu suivant : 
« Le Conseil est d'avis que les salaires et les conditions 
de travail soient uniformes à travers toute la Nouvelle- 
Zélande, à moins qu'il ne puisse être démontré que les 
circonstances locales donnent naissance à des différen- 
ces nécessaires. » Et, à la suite de ce vœu, la Cour d'ar- 
bitrage areçule droit de légiférer, non seulement pour un 
district industriel, mais pour toute la colonie. 

Il faudrait, pour que les nations d'Europe puissent sou- 
mettre leurs industries aux décisions d'une Cour d'arbi- 

(1) Revue politique et parlementaire ^ septembre 1903, p. 587. 



Digitized by 



Googk 



346 LE SOCIALISME EN NOUVELLE-ZÉLANDE 

trage^ qu'elles puissent étendre la compétence de cette 
Cour à l'Europe tout entière. Autrement elles se heurte- 
raient sans cesse aux mêmes difficultés que les tailleuses 
de Dunedin. Aussi, lorsque M.Millerand, s'inspirant de 
Texemplede la Nouvelle-Zélande^ a voulu introduire en 
France l'arbitrage obligatoire, il n'a osé le proposer que 
pour les contrats conclus avec TEtat, où l'adjudicataire 
peut se rendre un compte exact des risques qu'il accepte, 
et n'a pas à se préoccuper de la concurrence étrangère. 
Et M. Challaye reconnaît (p. 592) que, dans des pays 
comme la France, l'Angleterre ou l'Allemagne, un tri- 
bunal ne pourra jamais calculer assez sûrement les 
effets de la concurrence étrangère pour régler souve- 
rainement les conditions de travail II écarte donc l'arbi- 
trage obligatoire dans ses effets. Il se borne à proposer 
que, dans les conflits entre ouvriers et patrons, les 
deux parties soient obligées de comparaître devant des 
arbitres qui rendront un jugement motivé. Ce jugement 
sera publié, mais ne sera exécutoire que s'il est accepté 
par les deux parties. Une idée semblable a été, si je ne 
me trompe, émise ^par M. Isaac, au nom de notre 
Chambre de Commerce. 

Nous devons, en effet, retenir une grande leçon de 
l'exemple de la Nouvelle-Zélande ; c'est l'utilité de l'arbi- 
trage, toutes les fois qu'il est possible. On nous dit que 
là-bas, parmi les patrons même qui ont le plus forte- 
ment protesté au début, beaucoup ont fini par s'y habi- 
tuer. « L'opinion relative à l'arbitrage obligatoire, dit le 
docteur Newman, cité par M. Siegfried (p. 138), s'est 
modifiée d'une façon sensible. Quand la loi fut votée, 
elle parut effrayante, hétéroclite et destinée à mettre le 
monde sens dessus dessous. Maintenant, elle est appli- 
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qnée ; le soleil continue à briller comme parle passé, et 
tout^est dans Tordre comme auparavant. » Et M. André 
Siegfried ajoute (p. 142) : Si, au point de vue du déve- 
loppement de l'industrie, les résultats de la loi sur 
l'arbitrage sont assez contestables, on ne peut nier 
qu'au point de vue de la paix sociale, elle n'ait fait du 
bien. La Nouvelle-Zélande né connaît plus ces terribles 
grèves qui, même après leur règlement, laissent derrière 
elles tant de misères et de ressentiments^ Le nombre des 
conflits a augmenté, c'est vrai. Mais il y a bien moins 
d'aigreur qu'autrefois dans les rapports entre patrons 
et ouvriers. L'état de paix a été substitué à l'état de 
guerre. Les discussions sont serrées, précises ; les 
patrons sont souvent mis au pied du mur et se plaignent 
qu'on réclame trop de leur longanimité, mais tout cela 
se passe régulièrement, et constitue certainement un 
progrès sur l'ancienne méthode des grèves et de 
lock out. » 

M. Clarke, dans son rapport, après avoircîté de nom- 
breuses et amères protestations, déclare : « Malgré cela, 
je doute qu'il y ait un chef d'industrie importante qui 
soit disposé à retourner au système des grèves. Les 
patrons voudraient amender et modifier, probablement 
refaire entièrement la législation actuelle, mais ils 
garderaient, sous une forme ou une autre, son principe 
essentiel. L'opinion publique, dans la colonie, a pris une 
tournure qui n'admettrait plus un libre conflit des patrons 
et des ouvriers. Ce sentiment m'a été exprimé par un 
homme d'une grande importance locale, chef d'une 
grande industrie, l'un des adversaires lès plus intelli- 
gents et, par conséquent, les plus impartiaux de la légis- 
lation du travail que j'aie rencontrés en Nouvelle-Zélande. 
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A la fin de notre conversation, je lui demandai : « You- 
driez-vous supprimer la présente loi, de telle façon que 
les grèves restent le seul moyen de terminer les conflits 
industriels ?» Il réfléchit un moment, et me répondit : 
« J'étais à Chicago récemment, lors d'une grève de 
maçons. J'ai vu des hommes armés se tenir à tous les 
coins de notre nouveau bâtiment fédéral, pour protéger 
les travailleurs contre les grévistes. Non, je ne voudrais 
pas un changement de nos lois,>qui permit chez nous le 
retour de semblables choses. » 

L'arbitrage parait donc avoir été bienfaisant, pour la 
Nouvelle-Zélande. Il ne faut pas oublier cependant que 
l'expérience en est récente, qu'elle a correspondu jus- 
qu'ici à une période de prospérité, et que la plupart des 
réclamations des ouvriers ont pu être satisfaites. Pour 
que la démonstration fût complète, il faudrait voir fonc- 
tionner cette législation dans une période de dépression 
économique et de diminution de salaires. 

Messieurs, je m'arrête ici. J'espère vous avoir sufiî- 
samment montré le caractère du socialisme en Nouvelle- 
Zélande. Pratiqué chez une petite nation, qui se tient 
volontairement un peu à Técart du monde et de sa 
concurrence, pour jouir plus paisiblement de ses 
richesses naturelles, ily fait régner une aisance générale, 
et assez également répartie, tout en ralentissant proba- 
blement l'essor et le progrès industriel du pays. Sa 
législation ouvrière, protégée comme une plante deserre, 
ne parait pas pouvoir fleurir sous le rude climat de nos 
grands pays d'Europe. Son expérience, encore courte, 
n'est pas concluante pour nous. En tous cas, les socia- 
listes de la Nouvelle-Zélande, qui d'ailleurs, ne pren- 
nent pas ce nom, diffèrent profondément des partis 
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socialistes de France ou d^ÂlIemagne. S'ils ont étendu 
bien plus loin que nous l'action de l'Etat^ ils sont restés 
loin du collectivisme. Ils n'ont pas pris la responsabilité 
('e détruire la société pour la reconstruire ; ils ont main- 
tenu la propriété ; malgré leur confiance en PEtat, ils 
n'osent lui confier la vie économique, comme la vie 
politique de la nation, et s'effrayeraient certainement a 
ridée de voir leur existence toute entière étroitement 
soumise à la volonté, aux ignorances, aux passions 
d'une majorité. (Applaudissements.) 



M, LB Président. — Messieurs, je remercie avec 
plaisir en votre nom M. Villard. M. Villard est depuis 
trop longtemps un des piliers de notre Société pour 
que je me permette de lui faire les compliments que 
nous pensons tous dans notre for intérieur. Mais il est 
cependant impossible de ne pas admirer et sa compé- 
tence et la possession d3 son sujet et sa facilité d'expo- 
sition, qui font que les travaux qu'il nous présente ont la 
valeur d'un cours de premier ordre. Nous allons ouvrir la 
discussion sur le rapport de M. Villard. 

M. Pic. — Messieurs, je crois que Ton peut être soli- 
dariste, et cependant ne pas vouloir transporter dans 
nos pays d'Europe le système en faveur dans la Nouvelle- 
Zélande. C'est une expérience très intéressante que 
celle faite dans ce petit pays, isolé du monde, qui a eu 
la bonne fortune de parvenir à la suppression des 
grèves ; certes, c'est là un progrès social énorme, mais 
(le là à dire qu'en employant les mêmes moyens on 
arriverait aux mêmes résultats en France, il y a loin. 
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En ce sens, permettèz-moi d'attirer votre attention sur 
les essais, uniques en Europe, faits par le canton 
de Genève; quelques mois après la promulgation de la 
loi de 1900 <iui a constitué le Conseil central des 
Prud'hommes en Cour arbitrale obligatoire, un conflit 
est survenu entre l'administration des tramv^ays et son 
personnel. Ce conflit était assez important pour que 
Ton cherchât à organiser l'arbitrage sur les bases déter- 
minées par la loi ; or, il a été impossible d'en assurer 
le fonctionnement. 

C'est que dans les pays d'Europe nous nous trouvons 
dans des conditions absolument différentes. Il est clair 
que le minimum de salaire qu'il est possible de fixer 
législativement dans un Etat isolé comme la Nouvelle- 
Zélande, se heurterait, dans notre pays, entouré de 
rivaux puissamment outillés pour la lutte économique, 
aux obstacles les plus graves. En dehors des travaux 
publics, il semble très difficile actuellement d'introduire 
chez nous une institution de ce genre. Est-ce à dire que 
tout soit pour le mieux dans le régime actuel? Non, 
certes, et il y aurait beaucoup à faire pour organiser, 
sans contrainte légale,. l'arbitrage sur des bases ration- 
nelles. Notre législation prévoit bien la constitution de 
Conseils d'arbitrage, mais ces Conseils ne se réunissent 
qu'en vue d'un conflit déterminé et s'organisent au 
plus fort de la lutte ; on ne pense à recourir à l'arbi- 
trage que lorsque la grève est déchaînée. Ne devrait-il 
pas y avoir des Cours permanentes d'arbitrage (comme 
dans certains pays étrangers, notamment aux Etats- 
Unis), qui jugeraient les différends s'élevant entre 
patrons et ouvriers, mais dans le calme et non pas dans 
la surexcitation d'une grève? On diminuerait ainsi Tin- 
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tensité, Timportance et la gravité des grèves si Ton ne 
parvenait pas à les empêcher complètement ; ce serait 
déjà un grand progrès. 

Il y a donc là une réforme très importante à réaliser 
et qui n'entraînerait aucune transformation considé- 
rable dans la législation actuelle. 

En ce qui concerne la question des retraites ouvrières^ 
auxquelles on a fait allusion, il est très heureux pour la 
Nouvelle-Zélande* qu'elle ait réussi à solutionner le 
problème. 

Mais la solution qui a prévalu en Nouvelle-Zélande 
ne pourrait pas s'appliquer chez nous. Il est pourvu, 
en effet, dans ce pays, aux retraites ouvrières sur les 
ressources générales du budget, sans aucune contribu- 
tion des intéressés. Un tel système est possible dans un 
Etat qui n'a besoin ni de marine ni d'armée ; mais il 
serait financièrement impraticable dans un pays qui, 
comme le nôtre, doit faire face à des charges militaires 
considérables. Dans ces conditions, on ne pourrait arri- 
ver à résoudre le problême chez nous que par la coopé- 
ration de l'Etat, des intéressés eux-mêmes et des chefs 
d'industrie. C'est d'ailleurs le système qui tend à préva- 
loir (projet Waldeck-Rousseau-Millerand ; projet de la 
Commission de prévoyance sociale, sur lequel va 
prochainement s^engager le débat à la Chambre des 
députés). 

Ma conclusion est donc que, sans être individualiste. 
Ton peut fort bien ne pas être admirateur sans réserves 
du système néo-zélandais et considérer comme périlleux 
le renouvellement des expériences faites par un petit 
pays isolé, dans un grand pays comme le nôtre, direc- 
tement exposé à la concurrence européenne. 
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M. LE Président. -— Vos observations nous parais- 
sent très justes. Il est évident que la Nouvelle-Zélande 
qui échappe aux charges que nous supportons ne peut 
pas nous servir de modèle. Du reste, si .la Nouvelle- 
Zélande arrivait jamais à une grande prospérité, elle 
risquerait de payer très largement les économies et le 
bien-être qui lui permettent Tabsence de charges mili- 
taires, de défenses maritimes, etc., etc. Par conséquent, 
ces expériences faites en Nouvelle-Zélande me parais- 
sent être des expériences de serre ; de plus, elles n'ont 
pas été poursuivies depuis très longtemps, et on peut 
comparer aujourd'hui ce petit pays et son état écono- 
mique actuel à la jeunesse de Thomme, alors qu'il n'est 
pas atteint par les maladies provenant de l'âge. 

M. IsAAc. — Comme nous l'a dit tout à l'heure 
M. Villard en résumant son rapport, ce qui reste de 
toutes les tentatives de la Nouvelle-Zélande quand on 
les compare à ce qui est réalisé chez nous, c*est l'arbi- 
trage obligatoire. Comme nous Ta dit M. Villard, il y a 
beaucoup de m.esures qui ont été adoptées par ce pays 
d'une façon assez décidée, avec un caractère assez tran- 
chant, mais qui existent déjà chez nous. Une seule chose 
est différente, c'est l'arbitrage obligatoire, et ce qui 
rend cet arbitrage obligatoire impossible chez nous, ce 
sont les conditions générales du pays, les mœurs des 
populations, le caractère de ceux qui sont chargés d'ap- 
pliquer les lois. Lorsque M. Fromont nous a fait un 
rapport sur cette question, il a insisté sur les mesures 
que le Parlement néo-zélandais a été obligé de prescrire 
pour faire respecter les sentences arbitrales. 
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Dans notre pays, ce qui rendrait très vraisemblable- 
ment les arbitrages sans valeur, c'est la difficulté d'établir 
une sanction. Ainsi,pendant les grèves de Marseille, l'ex- 
périence en a été faite, les grévistes n'ont pas voulu accep- 
ter la sentence d'arbitrage devant laquelle cependant 
ils avaient promis de s'incliner. D'ailleurs, cette entente 
parfaite, cet arbitrage accepté, tout cela est possible en 
Nouvelle-Zélande à cause des organisations ouvrières, 
à cause du caractère dé ces associations qui est maté- 
riellement et moralement différent de celui des associa- 
tions d'un pays comme le nôtre. 

J'ajouterai que d'une façon générale, entre la Nouvelle- 
Zélande et les pays d'Europe, il y a une grande diffé- 
rence qui est due, tout d'abord, à la nouveauté du pays 
et à la façon dont les habitants s'y sont établis pour 
exploiter des terres vierges ; il semble y avoir une sorte 
de supériorité intellectuelle chez les ouvriers, supério- 
rité qui n'existe pas pour les ouvriers de notre vieille 
Europe dont la mentalité est encore une sorte de révolte 
contre l'autorité qui les a maintenus dans Tordre pen- 
dant des siècles. En Nouvelle-Zélande, je prendrai 
comme exemple ce que nous a dit M. Villard de ce 
conflit qui était intervenu entre les ouvrières tailleuses 
et les patrons confectionneurs. Les premières deman- 
daient une augmentation de salaire sur le travail qu'elles 
produis.'iient, mais les patrons ont répondu à cette 
demande en disant que s'ils accordaient une augmenta- 
tion, il leur serait impossible alors de soutenir la concur- 
rence, car ils seraient obligés d'augmenter leurs prix de 
vente, et que conséquemment, ne pouvant plus soutenir 
la concurrence, leur chiffre d'affaires serait considéra- 
blement diminué. Les ouvrières s'inclinèrent devant 
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cette juste réponse et dirent : « Parfaitement, vous 
avez raison, nous ne voulons pas par nos exigences 
vous empêcher de soutenir la concurrence. » En France, 
vous ne verrez jamais pareille chose se produire, car les 
ouvriers sont poussés par les syndicats et il faut bien 
reconnaître qu'en général, lorsqu'il y a un conflit entre 
patrons et ouvriers, si les premiers font observer aux 
seconds que par leurs exigences trop lourdes, ils ren- 
dront les affaires impossibles, les ouvriers répondent 
qu'ils n'entrent pas dans ces détails, que cela leur est 
égal, et qu'ils veulent, soit des augmentations de 
salaire, soit une diminution d'heures de travail. Voilà 
l'état des esprits dans les pays d'Europe et particuliè- 
rement dans les pays très tourmentés par les idées 
révolutionnaires, tels que la France, la Belgique, l'Alle- 
magne et ritalie. En Nouvelle-Zélande, il en est tout 
autrement ; les ouvriers ont le sentiment des responsa- 
bilités aussi bien au point de vue patronal qu'au point 
de vue ouvrier. Ils ont le sens économique. Et ceci 
semble apporter à ce petit pays une bien plus grande 
garantie de paix pubhque. 

En cas d'arbitrage, la sentence est prononcée par un 
ouvrier et un patron réunis et par un tiers quelconque 
qui se joint à eux et qui a évidemment une grande 
expérience des hommes ; la sentence prononcée est 
respectée par tous; et c'est là que réside surtout la très 
grande différence qui existe avec notre pays où la 
sentence, quelle qu'elle soit, n'est pas respectée. Je ne 
crois malheureusement pas que la législation nouvelle 
puisse assurer le resipect de cette sentence et c'est cette 
absence de sanction qui rend impossible chez nous 
l'imitation des usages de la Nouvelle-Zélande. 
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Du reste, cette différeni^e de populaiîons et de carac* 
tères se retrouve dans toutes les considérations d'ordre 
général qu'on peut faire sur la Nouvelle-Zélande et a 
pour conséquence un état particulier qu'on pourrait 
appeler : atrophie. Oui, la Nouvelle-Zélande est un 
pays qui s'atrophie ; il ne donne pas ce qu'il pourrait 
produire. Il est grand comme la Grande-Bretagne, 
l'Angleterre et TEcosse réunies, il a des richesses consi- 
dérables et un climat très tempéré, il n'a qu'une popu- 
lation de huit cent mille habitants qui n'acquittent pas 
d'impôt ; il s'y est établi certaines habitudes d*inégalités, 
et tout le monde y est satisfait, mais au point de vue de 
l'humanité et du progrès, ce pays qui est si satisfait n'a 
pas donné ni produit ce qu'on pouvait attendre de lui; 
on pourrait presque dire qu'il a fait faillite, étant 
donnés surtout les capitaux dont il disposait et l'intel- 
ligence des ouvriers. Tous les pays dans lesquels il 
serait tenté une expérience de ce genre en arriveraient au 
même résultat. Tout ce qu'on en peut attendre c'est 
l'uniformité dans la médiocrité ou dans la misère. 

Une chose nous frappe dans l'histoire de la Nouvelle- 
Zélande, c'est qu'il n'en est rien sorti au point de vue 
de nouveautés industrielles ou d'inventions. Le régime 
européen qui a certainement de graves défauts a au 
moins l'avantage de faire faire des progrès à l'activité 
humaine. Dans un pays comme la Nouvelle-Zélande, il 
semble que la seule ambition de l'ouvrier consiste à 
vivre confortablement ; les ouvriers s'y sont constitués 
en classes et ils n'en sortent pas, et cet état d'esprit, 
ces mœurs, ont rendu peu à peu les capitaux plus rares. 
Au début, les grands capitaux ont pu être encouragés à 
y établir de grandes industries, et les capitalistes qui 
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allaient en Nouvelle-Zélande pouvaient acheter des 
terrains pour quatre, six ou dix ans, le nombre en a été 
d'ailleurs tellement grand que le pays a été obligé de les 
pourchasser, mais actuellement on ne va plus porter ses 
capitaux en Nouvelle-Zélande parce qu'on n'ose plus y 
établir des industries nouvelles à cause de la cherté de 
la main-d'œuvre. 

D'ailleurs, vous ne voyez rien venir de la Nouvelle- 
Zélande en fait d'inventions et d'applications nouvelles 
de la science, de l'électricité, de la physique ou de la 
chimie ; on en voit venir de l'Angleterre, de l'Allemagne 
et surtout de l'Amérique, mais jamais de la Nouvelle- 
Zélande. Je crois que c'est ce qui attend fatalement les 
sociétés constituées de cette manière et qui ne cherchent 
qu'une chose : le bien-être. Je crois que la solution 
véritable du problème social doit être celle qui consiste 
à sauvegarder en même temps les intérêts des classes 
ouvrièies et à laisser une part aussi large que possible 
à l'initiative, à l'esprit de travail et d'invention, à l'au- 
dace et même à une certaine ambition, toutes choses qui 
sont indispensables au progrèsde l'humanité toute entière. 

Voilà les réflexions qui me sont suggérées par l'excel- 
lent rapport de notre savant collègue, et nous en arri- 
vons tous à dire la même chose, c'est que la Nouvelle- 
Zélande est un pays dans des conditions absolument 
particulières. On peut le comparer, comme l'a fait 
M. le Président, à une serre dans laquelle on ne peut 
faire que certaines cultures. Ces particularités ne profi- 
tent pas à l'humanité, et les pnys qui les ont créées ne 
s'élèvent pas au-dessus d'une certaine végétation sociale 
assez médiocre. On en parle pour un temps et on finit 
par les oublier. 
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M. X... — Je désirerais poser une question à 
M. Yillard au sujet de la Nouvelle-Zélande. Le progrès 
de ce pays a-t-il été constant d'une façon régulière 
depuis que la colonisation en a été commencée, ou a-t- 
on remarqué qu'il y ait eu un arrêt marqué depuis que 
les nouvelles lois y ont été appliquées ? 

M. ViLLARD. — Les conditions de progrès ne peu- 
vent être comparées, car la colonisation a été assez 
lente à ses origines. Il n'y a pas eu d'arrêt bien marqué ; 
on peut, du reste, constater que les salaires étaient 
presque aussi élevés avant l'introduction du nouveau 
régime qu'après. C'est un fait important, parce qu'il 
semblerait indiquer que comme aux Etats-Unis, les 
salaires en Nouvelle-Zélande auraient pu se maintenir 
à un taux élevé, même sans l'arbitrage obligatoire. 

M. LB Président. — Une des causes qui permet 
de maintenir les salaires à un taux élevé c'est la très 
petite densité de population par laquelle ce pays échappe 
à une des conditions particulières de nos pays d'Europe 
qui est l'engorgement. 

M. GuARDiNY. — Je désirerais savoir quel est le nom- 
bre des travailleurs en Nouvelle-Zélande. 

M. ViLLARD. — Il y a, en Nouvelle-Zélande, environ 
cinquante mille ouvriers. 

M. Ghardint. — On ne peut pas faire de compa- 
raison ; c'est un pays où la plus grande ville n'a peut- 
être pas cinquante mille habitants. Qu'est-ce que c'est 

17 
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que cinquante mille ouviiers dans un pays grand comme 
l'Angleterre, TEcosse et l'Irlande? 

M. Lebrun. — Je voudrais demander à M. Villard 
s*il n*a pas quelque chose à répondre à ce que nous a 
dit M. Isaac qui, me semble-t-il, est arrivé comme 
conclusion au même résultat. 

M. Villard. — Nous sommes d'accord sur la plupart 
des points, depuis M. Pic qui pourrait représenter la 
gauche de l'assemblée jusqu'à M. Isaac. Nous pouvons 
être plus individualistes, ou plus solidaristes ; mais nous 
sommes d'accord pour constater, tout en considérant 
l'expérience de la Nouvelle-Zélande comme intéres- 
sante, que son arbitrage obligatoire ne pourrait pas 
s'étendre actuellement aux grands nations industrielles 
qui luttent sur le marché du monde. 

M. Isaac. — M. Villard m'a mis entre les mains une 
publication relative à la Nouvelle-Zélande, et je vois 
là que, pendant le mois de juin, la statistique des 
ouvriers sans travail donne une liste de deux cent 
soixante-neuf ouvriers inoccupés. Il est certain que, sur 
une population de cinquante mille ouvriers, dans un 
pays très étendu, on peut tous les employer sauf un 
petit nombre de malheureux qui n'ont pas pu arriver à 
se caser. Ceci indique la situation toute particulière du 
pîi3's et que l'on peut y arriver à rendre possible la solu- 
tion amiable du conflit entre le capital et l'ouvrier. 

M. LE Président. — Le rapport de M. Villard a 
été tellement complet que le sujet me semble épuisé. 
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La Nouvelle-Zélande, qui nous étonne par ses institu- 
tions ultra-modernes, sort un peu diminuée, un peu 
amoindrie, de Tétude qui en a été faite ce soir. C'est la 
terre de l'aisance et de la médiocrité ; son histoire est 
courte, et elle n*a pas encore passé par les épreuves 
qui donnent Téchelle de la valeur des nations et des 
hommes. 



La séance est levée à 10 heures 1/2. 



Le Secrétaire 9 
Gayet. 
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La séance est ouverte à 8 heures 1/2, sous la prési- 
dence de M. Ennemond Morbl, président. 

M. LE Président. — Nous avons reçu de M. de Fro- 
inont un ouvrage sur la conciliation et l'arbitrage. J'ai 
remercié en votre nom M. de Fromont de ce don et j'ai 
envoyé le volume à la bibliothèque de la Société qui le 
reçoit avec grand plaisir. 

L*ordre du jour appelle un rapport sur « Les Indus- 
tries de la région de Saint-Etienne : leurs origines 
et leur développement «>, par M. Gras, que je suis très 
heureux de voir auprès de nous et auquel je donne 
immédiatement la parole. 
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M. Gras, rapporteur, s'exprime en ces termes 



MESSIfiURS, 



Yqus avez remarqué que les industries de la région 
stéphanoise (1) pouvaient se classer en deux catégories : 
celles que la présence de la houille a permis d'établir ou 
de développer, c'est-à-dire : la grosse métallurgie, la 
construction mécanique, la fabrication des cycles et des 
automobiles où des pièces de cycles et des pièces d'au- 
tomobiles, la petite métallurgie ou quincaillerie, Tarmu- 



(l) Par région stéphanoise, il faut entendre, d'une manière 
génùrale, la circonscription de la Chambre de commerce de 
Saint-Etienne, c'esf-à-dire les arrondissements de Saint Etionne 
et de Montbrison. Par extension celte r^»gion déborde hors de 
ces arrondissements. C'est ainsi que le bassin métallurgique de 
la Loire comprend encore Givors et Chasse ; la région quincail- 
lière ou de petite métallurgie comprend le canton de Monistrol ; 
le bassin verrier de Rbône-et-Loire compte les verreries de Givors 
etOullins parmi ses établissements; enGn la région rubaniërc 
s*étcnd assez loin dans l'arrondissement dTssingeaux, même 
au-delà du Lignon, son ancienne limite. L'arrondissement de 
Roanne est complètement distinct de Tarrondissement de Saint- 
Etienne. Ni la houille, ni le fer, ni le verre n'y sont extrait», 
fabriqués ou travaillés. La soierie de Churlieu se rattache à la 
fabrique lyonnaise. 
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rei'ie, la verrerie ; et d'autre part, les industries qui ont 
pour objet le traitement de la soie : le moulinage, la 
teinture, la rubanerie, la fabrication des lacets et celle 
des tissus élastiques. II reste encore dans !a région d'au- 
tres industries, assez importantes : la chapellerie à 
Chazelles-sur-Lyon, la fabrication des toiles de lin à 
Panissières, celle des dentelles à Saint-Bonnet-le-Ghâteau 
et à Usson-en-Torez, le tissage des soieries à Bourg- 
Argental, à Pélussin, Panissières, etc. (1), la fabrication 
des crayons à Saint-Paul-en-Jarez, l'exploitation des 
eaux minérales à Saint-Galmier, Sail-sous-Couzan, 
Montrond, Saint- Romain'le-Puy,Monbrison, la meunerie 
à Montbrison et à Saint-Etienne, etc. Il existe enfin de 
nombreuses professions industrielles ou commerciales 
relatives à l'alimentation, au vêtement, à l'habitation (2), 
etc., qui ont pour objet de nourrir, d'habiller, dévêtir 
et de pourvoir à tous les besoins de la population régio- 
nale. Leur situation dépend de la situation des industries 
spéciales du pays. 

Je ne m'occuperai, à cause du peu de temps dont je 
dispose, que des industries les plus importantes ou les 
plus anciennes : exploitation des mines, métallurgie, 
quincaillerie, armurerie et rubanerie. 

Je me propose de dire un mot de leur origine, de 
décrire sommairement leur régime intérieur, c'est-à-dire 
leur organisation économique et les lois qui la régis- 
sent; leur régime extérieur, c'est-à-dire les moyens à 



(1) Cette fabrication des soieries se rattache à la fabrique 
lyonnaise et non à la fabrique stophanoise de rubans. 

(2) Voir Fônumération de ces industries dans notre brochure 
Les Industries stéphanoises aux Expositions {[), 84 à 86). 
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leur disposition pour leur approvisionnement en matières 
premières et pour l'écoulement de leurs produits (trans- 
ports et douanes), enfin je pense esquisser rapidement leur 
situation économique résultant du jeu de la loi de Toffre 
et de la demande, influencée par les régimes précités. 
La Révolution me servira pour couper cette étude 
puisque la Révolution a bouleversé le régime écono- 
mique de la France comme son régime politique, et 
puisqu'aussi c'est dans le siècle qui a suivi la Révolution 
que les progrès de la science ont transformé Tindustrie. 



La région stéphanoise, qui sépare le Rhône de la Loire, 
dans la distance la plus faible entre les deux fleuves, 
n'a pas joué un grand rôle dans l'histoire de France. 
Pays de hautes montagnes, difficilement accessible, 
cette région se trouve isolée à la fois, du Rhône qui coule 
au débouché de la vallée du Gier, d'où le nom do 
Givors, et de la Loire où se jette la petite rivière de 
rOndaine,jnais qui n'est guère navigable qu'à partir de 
Roanne. Le Gier et l'Ondaine, telles sont les deux val- 
lées, séparées par la vallée du Furan, où se sont établies 
nos grandes industries. 

Il ne faut pas chercher dans l'histoire de Saint- 
Etienne des souvenirs historiques importants, des tradi- 
tions célèbres, un passé de brillants faits d'armes. Notre 
ville, malgré quelques légendes dont la science a mal- 
heureusement fait justice, ne date guère que duxir siè- 
cle. Elle n'était, à cette époque, qu'une modeste bour- 
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gade de forgerons attirés sans doute par les affleure- 
ments de houille et non par la qualité des eaux du 
Furan, qui n'ont, pas davantage que les eaux des autres 
rivières, des qualités spéciales pour la trempe de Tacier. 
C'est encore une légende, plus tenace que les autres, 
qui s'est perpétuée de géographie en géographie jus- 
qu'à nos jours et qui remonte au moins au xvi* ou au 
xvii* siècle (1). 

Ainsi donc au xn' siècle il y avait déjà des charbon- 
niers et des forgerons. Jusqu'au xv* siècle, l'histoire est 
muette sur les industries stéphanoises. Les rares docu- 
ments qui subsistent de cette dernière époque permet- 
tent de distinguer parmi les forgerons, ceux qui travaillent 
à faire des armes et ceux qui travaillent à faire d'autres 
objets en métal. C'est l'origine de notre fabrique d'ar- 
mes et de notre fabrique de quincaillerie. La métallurgie 
proprement dite ou production de la fonte, du fer et de 
l'acier n'a été introduite dans la région que beaucoup 
plus tard, au xix* siècle. 

Le XY* siècle fut aussi celui où fut introduite dans la 
région l'industrie de la soie. Un Bolonais, Gayotti, 
implanta le moulinage dans une localité des environs de 
Saint- Chamond, à la Valla. Il fuyait ses compatriotes 
qui l'avaient brûlé en effigie. A Lyon et dans les villes 
de la vallée du Rhône, il n'aurait pas échappé aux 
recherches. Dans les gorges de la vallée du Gier, il res- 
tait introuvable. 

(1) Il est fait mention de la qualité des eaux du Furan dans les 
réci ts des voyageurs de cette époque (Pierre d*Avity,Sincerus,etf;.) 
D'une manière généi*ale les anciens forgerons estimaient que 
l'eau de leur pays était, au point de vue de leur profession, d'une 
qualité supérieure à'celle des autres rivières. Les eaux du Furan 
servaient de force motrice pour actionner les petites usines. 
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Il nous faut arriver au xix* siècle pour avoir des ren- 
seignements plus précis sur la production des différentes 
industries. Une tradition locale qui n'a pu ôtre vérifiée, 
attribue à François I" la création de la manufacture 
d'armes à feu de Saint- Etienne ; car ce n'est qu'à partir 
de cette époque qu'on fabriqua dans notre ville des 
arquebuses, tout en continuant à y fabriquer des armes 
blanches. Une autre tradition attribue à un couvent de 
religieuses lyonnaises, l'envoi à Saint-Chamond du pre- 
mier métier à rubans qui fonctionna dans le pays. A 
Lyon, il y avait déjà des tissutiers ou fabricants de 
petits tissus de soie. Enfin, une troisième tradition attri- 
bue à un baron de Saint-Didier-la-Séauve (appelé alors 
Saint-Didier-de-Joyeuse, du nom de son seigneur) qui 
avait accompagné le roi dans les guerres d'Italie, Tin ■ 
troduction de la rubanerie dans le Yelay. Depuis cette 
époque, dans la région de la Haute-Loire la plus rappro- 
chée de Saint-Etienne^ on a continué à fabriquer du 
ruban. 

Quoi qu'il en soit, dans la seconde moitié du xvi* et 
dans les premières années du xyji* siècle, toutes ces 
industries avaient atteint un certain développement. La 
houille servait à la consommation locale ou était expé- 
diée par les ports de Givors et de Condrieu. La quincail* 
lerie fabriquait toute une variété d'articles. On travaillait 
les armes de toutes façons, on les dorait, on les ciselait. 
Les rubaniers étaient formés en corporation. Saint- 
Etienne et Saint-Chamond étaient désignés dans les 
statuts de la communauté des passementiers du Lyon- 
nais, Forez et Beaujolais, communauté dont le siège 
était à Lyon. 
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II 

Quel fut le régime intérieur de ces industries avant 
la Révolution? 

J'ai déjà parlé de corporation pour les rubaniers. En 
* effet, il y eut un règlement corporatif en 1585, un autre 
en 1630, règlements peu sévères, n'imposant ni le chef- 
d'œuvre pour la maîtrise ni des cotisations proportion- 
nellement plus élevées que celles de nos syndicats 
ouvriers, ni enfin de nombreuses restrictions à la fabri- 
cation. Ils défendaient cependant de mélanger la soie 
au coton et l'or et l'argent fin à l'or et à l'argent faux. 
Depuis cette époque on a quelque peu enfreint la règle. 
Le règlement limitait le nombre des apprentis, imposait 
des stages pour arriver à la maîtrise. C'était à peu près 
tout. Ces règlements n'étaient guère différents des pre- 
miers statuts de la fabrique lyonnaise d'étoffes de soie. 

Mais à Lyon, la grande fabrique de soieries reçut, à 
partir de Golbert, tout un arsenal de règlements. Les 
statuts des rubaniers furent modifiés en conséquence, 
pour rendre de plus en plus difficile aux forains l'accès 
à la maîtrise dans la ville de Lyon. On institua le chef- 
d'œuvre, on fit payer des droits d'entrées'élevant à plu- 
sieurs centaines de livres (1). 

Au contraire, dans les petites villes et campagnes du 
Forez et Velay, l'ancien règlement resta en vigueur, à 
peine aggravé à Saint-Didier-la-Séauve (2). A Saint- 



Ci) Voyez notre conférence de 1904 : Les Anciennes Corpora- 
tions de Vindustrie du ruban (Société d'Etudes économiques de 
la Loire). 

(2) V .Gcrmaln-Martia : Les Industries du Velay au XVIII* siècle. 
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Etienne on laissa même tomber le règlement corporatif, 
après avoir essayé sans succès, en 1743, de le relever 
et de l'aggraver comme à Lyon. Le Conseil royal du 
Commerce rejeta la demande comme étant trop inspirée 
par l'intérêt particulier. 

Que gagna Saint-Etienne à ce régime de liberté ? Il 
devint le centre principal de l'industrie du ruban, lais- 
sant bien en arrière Saint- Chamond et Saint-Didier où 
la fabrication était plus anciennement établie, laissant 
même Lyon, siège de la jurande supérieure, qui, en fait, 
cessa d'être la capitale de la rubanerie. 

On s'établissait librement à Saint-Etienne et^de maître 
et marchand passementier^ comme on disait autrefois 
en 1630, on devenait librement maître faisant fabri- 
quer{ï)^ première appellation àw marchand- fabricant 
du commencement du xix* siècle, et du fabricant de 
nos jours. 

Les autres corporations de l'industrie de la soie: mou- 
liniers, teinturiers avaient aussi leur siège à Lyon. La 
grande succursale des mouliniers établie à Saint- Clia- 
mond, à peu près indépendante, avait dans sa circons- 
cription Virieu (Pélussin) et les localités les plus éloi- 
gnées de la région. Elle fit observer les règlements jus- 
qu'aux dernières années de l'ancien régime. 

Le régime corporatif n'existait pas dans l'armurerie, 
du moins dans la fabrication des armes à feu, je dirai 
tout à l'heure pourquoi. Il fonctionna, au contraire, 
dans la fabrication de l'arme blanche. En 1658, fut 
constituée une corporation des fourbisseurs^ graveurs^ 

(1) Par opposition au maître fabriquant pour le compte des 
autres maîtres. 
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ciseleurs. Mais ses règlements furent mal appliqués et 
quand la Royauté, en 1730, créa la manufacture de 

I Klingenthal pour la fourniture des sabres, épées, baïon- 

j nettes, elle porta le dernier coup à la corporation en 

même temps qu'à l'industrie des fourbisseurs. Les gra- 

I veurs et ciseleurs appliquèrent leur art à la décoration 

des fusils. 

! L'arquebuserie(l) ou fabrique des armes à feu était 

en manufacture royale et non en corporation. Vous 
savez ce que c'était qu'une manufacture royale. C'était 
un établissement de l'Etat ou un établissement particu- 
lier, mais privilégié, ou encore une collectivité profes- 
sionnelle placée directement sous l'autorité du roi. Les 
agents du roi étaient chargés d'appliquer, voire môme 
de modifier les règlements de la manufacture, tandis 
que dans les corporations ce soin revenait aux maîtres- 
gardes et à l'assemblée des maîtres. Le roi n'intervenait 
que pour homologuer. 

Colbert créa des manufactures royales pour faire 
échec à l'aristocratie de boutique des corporations, afin 
d'organiser la grande industrie. A partir de Colbert, la 
fabrique d'armes de Saint-Etienne était en manufacture 
royale. Un agent du roi, choisi depuis 1717 dans le 
corps des inspecteurs de l'artillerie, résidait dans cette 
ville tout en y surveillant l'exécution des commandes 
d'armes destinées aux troupes de Sa Majesté. Il exer- 
çait la police de toute la fabrication, soit pour la guerre , 



(1) Le mot armurerie a prévalu dans le langage courant. 
Autrefois rarmurier fabriquait des armures oa armes défensives. 
Le fabricant d*armes à feu portatives s'appelait arquebusier, du 
nom de ces premières armes. Bon nombre d'armuriers s'intitu- 
lent encore arquebusiers. 
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soit pour le commerce. Pour les commandes de la guerre, 
il choisit bientôt les meilleurs ouvriers et ceux-ci, ins- 
crits en permanence sur les listes de l'inspecteur, joui- 
rent de divers avantages et notamment de l'exemption 
des charges publiques. Ce fut l'origine du corps des 
ouvriers immatriculés qui subsiste encore, réduit à sa 
plus simple expression. L'inspecteur accepta aussi, dès 
la fin du xvii* siècle, le concours de quelques marchands 
d'armes qui servirent d'intermédiaires, d'abord oflScieux, 
puis officiels, et devinrent les entrepreneurs de la 
manufacture. C'étaient des marchands privilégiés qui, 
en fait, puis en droit, accaparèrent le monopole de la 
fourniture des armes de guerre. L'entreprise devait 
subsister jusqu'en 1894. 

Sur la fabrication commerciale, l'inspecteur s'arrogea 
des droits de contrôle. Il institua l'épreuve obligatoire 
et imposa des déclarations de sortie. Ces mesures soule- 
vèrent beaucoup de réclamations. La fabrique des armes 
de commerce éprouvait, en outre, un grand préjudice 
du fait du monopole des armes de guerre, accaparé par 
les entrepreneurs et du fait de l'interdiction de fabri- 
quer certaines armes prohibées. Elle fut affranchie delà 
surveillance de l'inspecteur militaire en 1782 et placée 
sous l'autorité de l'intendant, représentant l'autorité 
civile. Mais le monopole subsista. 

Tandis que dans la rubanerie, la réglementation 
allait en s'affaiblissant, dans l'armurerie elle devenait 
de plus en plus gênante. Cette différence de régime a 
été pour quelque chose dans la marche de la production 
respective des deux industries. La rubanerie tendait à 
se développer. La fabrication des armes de commerce 
restait stationnaire. 
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Il n'y avait pas de corporation dans la quincaillerie^ 
c*est-à -dire chez les serruriers, limeurs, fabricants 
d'outils, de clous ou d'ustensiles en métal. II y avait 
trop de spécialités distinctes et les ouvriers de ces spé- 
cialités étaient trop disséminés pour pouvoir être groupés. 
La plupart d'entre eux habitaient les campagnes et 
cultivaient la terre. Il arrivait que des ouvriers de la 
quincaillerie et des ouvriers de l'armurerie se confon- 
daient au point de rendre impossible une séparation 
permanente et complète. Enfin, les marchands quincail- 
liers étaient en même temps des marchands armuriers. 
Or, l'armurerie vivait sous un régime spécial. 

Cependant une|branche de la quincaillerie, la coutel- 
lerie^ était érigée en corporation. Les couteliers avaient 
une marque pour distinguer leurs couteaux. De là, une 
pohce spéciale du métier. Les règlements des couteliers 
avaient été copiés sur ceux de Thiers. 

Les mines étaient exploitées par les propriétaires du 
sol, pauvres gens sans instruction et sans moyens. Le 
morcellement nuisait à l'exploitation . Il conduisait au 
gaspillage des richesses minérales. Quelques seigneurs 
avaient voulu poser le principe d'une redevance, notam- 
ment pour compenser la perte des dîmes sur les cultures 
(les terrains exploités à fleur de sol, mais ces mesures 
suscitèrent des révoltes. Dans le bassin de Rive-de-Gier, 
de modestes sociétés civiles se formèrent pour exploiter 
on commun plusieurs fonds réunis. Le partage s'y fai- 
sait en nature. L'essai ne fut pas généralisé. Quelque 
temps après, le roi accorda des concessions moyennant 
la promesse d'exécuter des travaux pour l'écoulement 
des eaux, et quelquefois de payer une redevance aux 
propriétaires du sol, dépossédés de l'exploitation. L'une 
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de ces Compagnies concessionnaire, celle du Mouillon 
près de Rive-de-Gier eut à soutenir de nombreux pro- 
cès contre les propriétaires. Une autre de ces Compa- 
gnies, celle du marquis d'Osmond, à Roclie-la-Molière, 
ne put venir à bout de la résistance à main armée des 
paysans. A Saint-Chamond, le marquis de Montdragon 
se trouva à peu près dans la même situation. II n'y eut, 
en fait, de concessions non contestées que celles dont 
les concessionnaires se rendirent acquéreurs des tré- 
fonds. 

Ce régime de petite exploitation ne permettait pas 
d'exécuter de grands travaux et d'engager de grandes 
dépenses. Certaines servitudes étaient imposées aux 
exploitants dans l'intérêt des grandes industries. 
En 1728, le roi avait tracé autour de la ville de 
Saint-Etienne, un périmètre de deux lieues réduit à 
2.000 toises en 1764. Tout le charbon extrait dans cette 
enceinte était réservé à la consommation stéphanoise 
pour ses fabrications d'armes et de quincaillerie. 

Dans toutes ces industries on se servait d'un outillage 
primitif, rudimentaire. Cependant, on employa, vers la 
iin du xviii* siècle, les pompes à moteur mécanique 
dans les mines de Rive-de-Gier. Dans la rubanerie, le 
métier à une pièce fut remplacé lentement, grâce à une 
prime accorJêe par le Gouvernement, par le métier à 
plusieurs pièces ou métier à la zurichoise emprunté à 
nos rivaux de Baie. En 1789, il y avait 15.000 métiers à 
la zurichoise sur 45.000 métiers composant l'outillage de 
la fabrique. Dans l'armurerie, le travail s'exécutait 
entièrement à la main. Nous avions des artistes réputés 
pour la décoration des armes. Des chefs-d'œuvre d'ar- 
quebuserie furent offerts au roi de France, au dey 
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crAlger, etc. La quincaillerie au milieu du xviii* siècle 
était distancée par les Anglais et par les Allemands qui 
déjà employaient des machines et faisaient une concur- 
rence sérieuse aux produits de Saint-Etienne. 



III 



Il me reste à dire un mot, avant d'arriver à la situa- 
tion générale avant la Révolution, du régime extérieur 
applicable à ces industries pour la réception des matières 
premières et pour l'écoulement des produits manufac- 
turés. La question des transports ne joue un rôle impor- 
tant que pour les expéditions de marchandises lourdes 
et encombrantes. La rubanerie n'avait guère à s'en 
préoccuper. Au contraire, la quincaillerie etTarmurerie 
placées sur le lieu d'extraction du combustible faisaient 
venir leurs fers de la Bourgogne et de Franche-Comté, 
leurs aciers de Rives en Dauphiné, tous pays où le 
minerai était traité au bois. Ces matières premières 
empruntaient la Saône et le Rhône et débarquaient à 
Givors. Là, des mulets qui amenaient les charbons au 
port d'embarquement recevaient ces matières et remon- 
taient la vallée du Gier. En revenant à Givors ces 
mulets apportaient aussi les produits fabriqués. Aussi 
nos charbons^ notre quincaillerie, nos armes, se répan- 
daient dans la France entière. De la Méditerranée, les 
serrures et les fusils étaient expédiés aux quatre coins 
du monde. A la veille de la Révolution^ la marque 
d'épreuve des armes de Saint-Etienne, les doubles 
palmes qui figurent dans Técusson de la ville et qui rap- 
pellent que le patron de la cité fut le premier martyr, 

i8 
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cette marque était « connue des peuples les plus étran- 
gers à notre langue et aux caractères de notre écriture «. 
Combien, en effet, de traitants arabes avaient essayé 
les fusils de traite de Saint-Etienne sur la peau des 
malheureux nègres? 

L'emploi des mulets (il en partait jusqu'à 1.200 par 
jour de Rive-de-Gier) persista même après l'achèvement 
de la route de Rive-de-Gier à Lyon au milieu du 
xviii* siècle, route qui se prolongeait jusqu'à Saint- 
Etienne et de Saint-Etienne dans la direction du Puy. 
On Ta rectifiée sur un grand nombre de points. Comme 
toutes les anciennes routes, elle suivait les sommets, de 
préférence aux vallées. C'était la route de la Montât et 
de Saint-Jean-Bonnefonds, et, dans la direction du 
Puy, la route du Devey. 

En 1760, on ne communiquait de Saint-Etienne avec 
Lyon que par les coquetiers et par les muletiers. On 
installa, vers cette époque, une voiture publique, un 
carrosse. Il mettait un jour et demi pour arriver à Lyon. 
On couchait à Saint-Chamond. En 1820, on mettait 
encore seize heures pour effectuer le trajet. 

L'idée d'un canal destiné à relier le Rhône à la Loire 
devait naturellementse présenter à l'esprit des ingé- 
nieurs. Il fut commencé dans la seconde moitié du 
xviii* siècle par l'horloger Zacharie et terminé jusqu'à 
Hive-de-Gier seulement en 1780. Le coût des travaux 
pour prolonger le canal dans la direction de Saint- 
Etienne empêcha d'en poursuivre l'exécution. Néan- 
moins ce morceau de canal rendit de grands services, car 
il contribua singulièrement au développement des mines 
de Rive-de-Gier. Les muletiers protestèrent, se coali- 
sèrent et accaparèrent le charbon disponible pour être 
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seuls à le transporter. On ne lutte pas indéfiniment 
contre le progrès. Quelques années après l'ouverture du 
canal, le nombre des mulets était tombé de 1.200 à 
300 ou 350. 

De Saint- Etienne on expédiait aussi[le charbon et la 
quincaillerie sur Roanne et de là sur Paris par le canal de 
Brîare.Apartirdelafinduxvii'siècleonembarqualechar- 
bon à Saint-Rambert sur de très petits bateaux, pouvant 
porter 1 5 tonnes, tandis que sur le Rhône les bateaux por- 
taient 70 tonnes. Ces bateaux fabriqués sur place (on a 
donné à l'endroit le nom de Barques) ne revenaient pas 
au point de départ. On les dépeçait à l'arrivée pour 
transborder le chargement sur des bateaux d'une plus 
grande capacité. Entre Saint-Rambert et Roanne se 
trouve près de Balbigny un défilé rocheux, des obs- 
tacles dangereux pour la navigation. Une compa- 
gnie formée par un sieur Largadette entreprit en 
1702-1710 d'améliorer sur ce point le lit de la Loire. 
Elle exécuta quelques travaux insuffisants et perçut un 
péage. Néanmoins l'obstacle ne pouvait être franchi 
quand les eaux étaient basses. Le charbon ainsi trans- 
porté coûtait à la mine 2 fr. 50 la tonne, 7 fr. 50 à Saint- 
Rambert, 26 fr. 50 à Paris. On en envoyait jusqu'à 
Nantes et jusqu'à Rouen. 

Tel était le système des transports. Malgré sa défec- 
tuosité, il nous permettait d'aller très loin, beaucoup 
plus loin qu'aujourd'hui, Saint-Etienne était le bassin 
houiller le plus ancien et le plus important de France et 
les charbons français étaient protégés par un droit de 
douane très élevé à l'entrée des charbons étrangers. 
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IV 



Le régime douanier, qui exerçait une grande 
influence sur la production, était beaucoup plus compli- 
qué qu'aujourd'hui. Le Forez était situé en dehors de 
la zone des cinq grosses fermes^ c'est-à-dire de l'im- 
mense ceinture des douanes créée par Colbert, qui 
comprenait les provinces ayant accepté le tarif de 1664 
en renonçant à leurs douanes intérieures. Or, les in- 
dustries de la région stéphanoise recevaient des soies 
et des fers. EUeâ expédiaient des rubans, des armes, du 
charbon et de la quincaillerie. Les fers en barre pour 
Saint-Etienne et Saint-Chamond jouissaient de l'exemp- 
tion des droits de sortie des cinq grosses fermes. Les 
soies passaient obligatoirement par la douane de Lyon 
où, si elles venaient de l'étranger, elles acquittaient un 
droit de 14 sous par livre en 1786, soit 1 fr. 50 environ 
par kilogramme et un droit de 7 sous si elles venaient 
du Midi. Ce droit n'était pas très élevé. Néanmoins il faut 
le multiplier par deux si l'on veut avoir sa valeur corres- 
pondante au pouvoir d'achat de la monnaie actuelle. 

Pour les expéditions, hors du Forez, des produits 
fabriqués, la franchise était acquise, à l'entrée des 
cinq grosses fermes, aux rubans, aux armes et à la 
quincaillerie. Le charbon payait un fort droit d'entrée 
ou d'octroi à Paris, environ 12 francs par tonne. Il est 
vrai que les charbons étrangers, à l'entrée des cinq 
grosses fermes, c'est-à-dire à Rouen par exemple, 
payaient 12 livres par tonneau de mer depuis 1763, non 
compris les droits d'octroi et autres à l'entrée de Paris. 
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Aussi les charbons étrangers n'approvisionnaient guère 
la capitale. 

Nos charbons étaient donc très protégés à la fin de 
lancien régime. Nous ne Tétions pas moins pour la 
quincaillerie, certains articles étrangers étaient prohibés. 
Il est vrai que le traité de 1786 avec l'Angleterre et la 
convention de 1787 qui abaissèrent les droits sur la quin- 
caillerie à 5 Vo favorisèrent l'importation en France des 
articles dont la matière première ne formait pas la prin- 
cipale valeur. 

Les' rubans étrangers devaient passer obligatoire- 
ment par Lyon et y acquitter un droit de 2 livres 16sols 
par livre pesant, soit 5 à 6 francs par kilogramme, droit 
très peu différent de celui qui existe aujourd'hui si on ne 
tient compte que de la valeur nominale de la livre tour- 
nois. Quant aux armes à feu étrangères, frappées seule- 
ment d'un droit insignifiant de 2 livres par quintal 
depuis 1664, elles furent prohibées comme ouvrage 
d'acier poli en 1785. 

Le régime douanier de l'ancienne France, si différent 
des régimes du xix* siècle, doit donc être examiné au 
point de vue des douanes intérieures et au point de vue 
des douanes extérieures. On avait considéré le Forez 
comme une zone franche entre la douane de Lyon et la 
ceinture des cinq grosses fermes. Recevant leurs 
matières premières en franchise quand elles venaient des 
cinq grosses fermes, expédiant également en franchise 
leurs produits fabriqués à l'intérieur des cinq grosses 
fermes, nos manufactures d'armes et de quincaillerie 
profitaient de ces avantages. Ils leur ouvraient le 
marché de la France centrale et notamment le marché de 
Paris. D'autre part, la protection accordée aux charbons 
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contre Tctranger empêchait la concurrence anglaise. 
Celle accordée à la quincaillerie aurait pu, dit-on, si 
elle avait été maintenue, empêcher Tabandon de la 
fabrication de certains articles soignés. Comme le traité 
de 1786 fut appliqué pendant peu de temps, on ne put 
apprécier exactement tous ses effets. 

Quant aux rubans étrangers ils craignaient davantage 
la concurrence sur les marchés étrangers que sur les 
marchés français, mais à la différence de Saint-Etienne, 
Baie ne payait aucun droit sur ses matières pre- 
mières. 



La situation générale des industries stéphanoises 
avant la Révolution résulta de toutes ces causes, combi- 
nées avec le jeu de la loi de l'offre et de la demande. Or, 
le ruban était plus ou moins demandé suivant que la 
mode l'abandonnait ou le fixait sur le costume^ soit 
féminin, soit masculin. Les hommes aimaient alors, 
autant que les femmes, les rubans, les dentelles, les 
parements de toutes sortes et les étoffes voyantes. La 
prodigalité avec laquelle ils s'affublèrent de rubans 
motiva ces fameux édits somptuaires par lesquels les 
rois essayaient de ramener le goût de leurs sujets à la 
simplicité. Peine perdue d'ailleurs, car la mode des 
garnitures renaissait à chaque accalmie. 

La concurrence étrangère — celle de Bâle — agissait 
aussi sur la production des rubans de Saint- Etienne. On 
fabriquait à Bâle plus vite et à meilleur marché. Il n'y 
avait pas de droit à l'entrée des soies et on tissait le 
ruban sur des métiers à plusieurs pièces avant que ces 
métiers ne fussent importés à Saint-Etienne. 
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A l'étranger on vendait le ruban dans les grandes 
foires de Leipzig et de Francfort et la vente se ressen- 
tait de la politique générale de l'Europe, si agitée par 
moments et si mal conduite en France sous le règne de 
Louis XV. En 1788, le chiffre de la rubanerie de Saint- 
Etienne et de Saint-CIiamond représentait 15 millions 
d'affaires. Ces industries consommaient 200.000 kilo- 
grammes de soies d'une valeur de 10 millions de livres. 

A la même époque, la production annuelle de l'arque- 
buserie représentait 12,000 à 20.000 armes de guerre, 
30.000 à 40.000 fusils de chasse et 10.000 pistolets, soit 
un chiffre d'affaires de 2.000.000 de francs au maxi- 
mum (1). L'armurerie se plaignait beaucoup, comme 
aujourd'hui, de la concurrence de Liège, où, comme 
aujourd'hui encore, la réglementation était plus libérale 
et où les matières premières, le combustible, le prix delà 
vie, et, par conséquent, la main-d'œuvre étaient à meil- 
leur compte. Il y avait une différence de 33 V» entre 
les prix du fusil de Saint-Etienne et ceux du fusil de 
Liège. Pour ce motif on avait demandé d'élever le petit 
droit de deux livres par quintal sur les armes étran- 
gères (2). 

Quant à la quincaillerie, sa décadence commençait. 
Les maisons de commission étaient incapables de faire 



(1) Le chiffre d'affaires de Farmurerie est peu élevé parce que 
le prix de la matière première ne représente gaère, en général 
que 10 •/. du prix de revient. 

(2) En 1737, époque où la demande fut présentée, un fusil 
coûtait 9 livres. En 1642-44, il coûtait seulement 1 livre 1/2. Le 
droit de 2 livres par quintal (48 kgs) fut établi en 1664, époque 
où il représentait une protection d'environ 10 •/,. Au contraire, 
en 1737, cette protection était tombée à 2 o/o. 



Digitized by 



Google — 



1 



â80 LES INDUSmiES STÉPIIANOISES 

un effort pour outiller les ouvriers ou monter des usines, 
malgré la concurrence des Anglais et des Allemands 
qui déjà employaient des procédés mécaniques. Le chif- 
fre d'affaires de la quincaillerie représentait 3 millions 
et demi de francs. 

Restaient les mines. L'extraction avait dépassé 
100.000 tonnes pour le bassin de Rive-de-Gier. Elle 
était en 1789 de 90.000 tonnes, tandis que celle du 
bassin de Saint-Etienne n^était que de 60.000, total 
150.000 tonnes. Rive-de-Gier avait une supériorité sur 
Saint- Etienne grâce à sa proximité d'une voie navigable 
et du voisinage de Lyon, qui était déj?\ une place de 
grande consommation. L'extrsction du charbon s'y était 
plus rapidement développée qu'à Saint-Etienne. Les 
trois quarts des charbons de Rive-de-Gier étaient 
exportés. Saint-Etienne, au contraire, était isolé au 
milieu des montagnes. Le reste alimentait les verreries 
et les forges locales. Le port de Saint-Rambei*t- sur- 
Loire était loin de valoir celui de Givors, et Paris était 
autrement éloigné que Lyon. Une re^^rre de charbons, 
qui représentait plus de la moitié de la production, était 
la propriété exclusive de la manufacture d'armes et de 
la quincaillerie. Saint-Etienne enfin avait de multiples 
industries. C'était le s'ège de la fabrique de rubans. 
Rive-de-Gier n'avait que des ouvriers de lamine, quel- 
ques forgerons et des verriers. Aussi le métier d'ouvrier 
mineur, très considéré à Rive-de-Gier était relégué au 
dernier rang des professions à Saint-Etienne. Ces 
ouvriers appelés mineurs à Rive-de-Gier étaient à 
Saint -Etienne désignés sous le nom de charbon- 
nier s. 
Tout cet ensemble d'industries représentait une popu- 
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lation active de 35 à 40.000 personnes (1), dont une 
partie était représentée par des femmes et des enfants, 
non seulement dans la rubanerie, mais même dans la 
quincaillerie (2). 



VI 



La période moderne qui s'ouvre avec la Révolution 
est en opposition complète avec l'ancien régime. Ce qui 
restait du régime corporatif disparut. La science, au 
xix* siècle, bouleversa l'industrie. Les transports par 
chemins de fer changèrent la face du monde. Les doua- 
nes intérieures n'existent plus. Autant de phénomènes 
nouveaux, autant de conséquences pour la situation de 
l'industrie. 

Le régime corporatif n'existait presque plus dans 
notre région en 1789. Il n'eut pas beaucoup de peine, 
par conséquent, à mourir officiellement. Mais à ce 
régime, les pouvoirs publics substituèrent une lép:isla- 
tion industrielle uniforme, d'abord insignifiante puis- 
qu'il n'y avait pas de grandes industries, puis plus 
importante, enfin considérable comme le montre l'arse- 
nal des lois ouvrières votées surtout depuis trente ans. 

Deux industries foréziennes sont restées soumises à 



(1) 25.000 pour la rubanerie, 8.000 pour la quincaillerie, 
3.000 pour Tarmurerie, 1.200 pour les mines. 

(2) Voyez sur les mines les travaux de MM. Brossard et 
Leseure ; sur la métallurgie, de M. Babu ; sur la verrerie, de 
M. Pelletier ; sur les armes, de MM. Dubessy, L.-J. Gra^ ; sur 
la quiDcaillerie et la rubanerie, les études publiées par Fauteur 
de la conférence. 
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une législation spéciale. Je veux parler des mines et de 
l'industrie des armes. L'une intéresse au plus haut point 
la propriété privée et l'utilité publique. L'autre intéresse 
la sûreté et la sécurité publiques et privées. Ces deux 
caractères sont également les caractères particuliers des 
deux législations. 

Pour les mines, la loi promulguée au début de la 
Révolution, en 1791, tout en consacrant le droit réga- 
lien, c'est-à-dire en réservant le droit de concession à 
l'Etat, ruinait complètement ce principe tant de fois 
contesté, en accordant au propriétaire du sol l'exploita- 
tion jusqu'à 100 pieds de profondeur, en lui donnant la 
préférence pour obtenir la concession, en réservant enfin 
tous les droits acquis par les exploitants. Qu'arriva-t-ilt 
Le gaspillage de nos richesses minérales fut effréné et 
le propriétaire, sans instruction etsouvent sans moyens, 
ne voyant que le bénéfice immédiat, épuisa les couches 
superficielles et abandonna les chantiers. La situation 
empira avec la production intensive réclamée par les 
agents nationaux pour alimenter les ateliers de la Répu- 
blique. Il fallut^ pour donner à Tindustrie des mines la 
charte qui la régit encore aujourd'hui, le génie et la 
volonté de celui qui réorganisa la France, c'est-à-dire de 
Napoléon I". 

La loi de 1810, en effet, appliqua le principe formulé 
et détruit en même temps par la Révolution. Nul ne 
peut exploiter sans une concession de l'Etat. Le conces- 
sionnaire est à perpétuité propriétaire de la mine (comme 
cette propriété s'épuise, la perpétuité n'a rien qui puisse 
scandaliser). Enfin, cette propriété est basée sur l'expro- 
priation du propriétaire de la surface. 

On commença immédiatement, dans le bassin de la 
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Loire, le travail préparatoire pour la division en conces- 
sions, afin de permettre une exploitation rationnelle sui- 
vant la direction des couches. Les ingénieurs proposè- 
rent de s'en tenir à un petit nombre de concessions (16), 
maisjors de Tenquète, le Gouvernement se trouva en 
présence de réclamations si nombreuses et si violentes 
de la part des propriétaires, que voulant en contenter 
le plus grand nombre, il morcela ces divisions et les 
porta à 64. G*était en faveur de la petite propriété, mais 
c^était au désavantage de l'intérêt public, car on était 
menacé de retomber dans la situation d'auparavant à 
cause du trop grand nombre des exploitants. 

Les droits des propriétaires n'avaient pas été sacri- 
fiés, car la loi de 1810 prévoyait au profit du propriétaire 
du sol et principalement au profit de celui qui avait 
exploité son gisement, une redevance à payer par le 
concessionnaire de la mine. Quant il fallut déterminer 
le taux de ces redevances, les enquêtes succédèrent 
aux enquêtes, les réclamations aux réclamations. 
La Restauration qui s'appuyait sur la propriété fon- 
cière, se trouva en présence des propriétaires exploi- 
tants d'avant 1810 ou de leurs ayants-droit. Faisant 
une cote mal taillée pour contenter tout le monde, 
elle déchira le travail de ses ingénieurs et éleva 
le taux des redevances â des chiffres considérables. 
Ces redevances au contraire étaient insignifiantes dans 
les autres bassins, qui ne se trouvaient pas dans la 
même situation. On admet aujourd'hui que cette charge 
sur l'industrie grève de fr. 60 à 1 fr. par tonne en 
moyenne le prix de revient des charbons de la Loire. 

Les concessions étant délimitées, les redevances 
fixées, la réserve établie au profit de nos manufactures 
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d*armes supprimée, le Gouvernement délivra les pre- 
mières concessions. Comme il y avait trop d'exploitants, 
les uns se ruinèrent, d'autres s'associèrent. La nécessité 
de se réunir fut surtout imposée par une loi de 1838 
qui obligea d'exécuter des travaux d'assèchement sous 
peine de déchéance. Ces Sociétés une fois constituées 
songèrent à fusionner. C'est ainsi que fut formée la 
grande Compagnie générale des Mines de la Loire qui 
se rendit maîtresse de la plupart des autres concessions, 
amodiataire du canal de Givors et qui contracta une 
entente avec la Compagnie du chemin de fer de Lyon . 
Elle avait donc pour ainsi dire le monopole de l'exploi- 
tation et de la vente du charbon, et on le désigna, en 
effet, sous le nom de monopole. 

Immédiatement elle eut contre elle tous les consom- 
mateurs, tous les corps constitués, d'autant plus que le 
prix du charbon augmenta de 14 à 20 V»« On ne saurait 
se faire une idée des réclamations véhémentes, des 
déhbérations conçues dans les termes les plus violents 
que prirent à cette époque le Conseil municipal et la 
Chambre de Commerce de Saint-Etienne. 

Le monopole cependaïit avait un bon côté, car ce fut 
l'avènement de la grande exploitation. L'exploitation 
rationnelle méthodique, scientifique, date en réalité de 
cette époque, car la grande Compagnie disposait de 
moyens que les petits concessionnaires ne possédaient 
pas. 

Le monopole cependant éprouva des déboires. Les 
ouvriers ayant les mêmes intérêts et des salaires réglés 
uniformément, dépendant d'une direction unique, se 
coalisèrent. (N'a-t-on pas dit que les trusts préparaient 
le terrain au socialisme ?) Bien que ni le droit de grève, 
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ni le droit de s'associer, ne fussent encore reconnus, 
ils cessèrent le travail et les quelques désordres qui se 
produisirent furent réprimés d'une manière sévère, voire 
même sanglante. 

La Révolution de 1848 fit une diversion. La lutte entre 
le Président de la République et l'Assemblée nationale 
occupa les esprits, du moins à Paris, où expiraient des 
réclamations de la province. Ce ne fut qu'en 1852, à la 
suite d'une nouvelle grève, qui fit craindre au Gouver- 
nement le maintien d'une cause d'agitations ouvrières, 
et d'un projet de fusion entre la Compagnie de la Loire 
et la Compagnie des Mines de la Grand'Combe, qui 
motiva de violentes protestations, qu'un décret ordonna 
que toute réunion de concessions ne pourrait se faire 
qu'avec l'approbation de l'autorité supérieure. Ce décret 
statuait pour l'avenir. Un autre décret, en 1854, pro- 
nonça le fractionnnement de la grande Compagnie qui, 
en vain, avait invoqué le principe de la non rétroactivité. 
Ces deux décrets étaient de véritables lois, mais à cette 
époque l'Empire était tout puissant. Les Gouvernements 
qui lui ont succédé ont conservé, d'ailleurs, ce qu'il 
avait fait. 

C'est ainsi que les concessions réunies entre les mains 
d'une seule Compagnie furent réparties entre quatre 
Sociétés nouvelles : la Société des Houillères de Saint- 
Etienne, la Société des Mines de la Loire, Montrambert 
et la Béraudière, enfin les Houillères de Rive-de-Gier, 
qui ont subi des f jrtunes diverses et qui existent encore 
aujourd'hui. 

Depuis cette époque, le régime constitutif de nos 
mines n'a pas subi de changements notables. 
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Le régime de Tarmurerie procède de considérations 
différentes de celles du régime des mines. La Révolution 
ayant besoin d'une quantité considérable d'armes 
ordonna de ne fabriquer que des armes de guerre. Elle 
confia la direction de cette fabrication aux représentants 
en mission et non aux officiers du service de l'artillerie. 
En réquisitionnant de gré ou de force tous les travail- 
leurs de Tarquebuserieet de la quincaillerie, et en ne les 
payant qu'en papier, voire même en ne les payant pas 
du tout, elle conduisit la Manufacture à sa ruine. Pour 
la rétablir on recourut aux anciens éléments : un entre 
preneur pour prendre la responsabilité des fournitures 
et un officier supérieur pour contrôler la fabrication. 

Comme la liberté absolue de fabriquer toutes espèces 
d'armes avait conduit les fabricants à prendre à tort et à 
travers des commandes pour les districts des dépar- 
tements, Napoléon, qui était un ami de l'ordre, voulut 
prévenir toute licence. Il défendit donc, sauf à l'entre- 
preneur de l'Etat, de fabriquer des armes de guerre. Il 
défendit également, car le brigandage s'était extraor- 
dinairement développé à l'abri de l'impuissance du 
Directoire, de fabriquer et de vendre des armes dont 
le port est détendu, comme les armes cachées ou 
secrètes. 

Notre arquebuserie se trouvait donc dans la môme 
situation qu'avant la Révolution et Ton sait si cette situa- 
tion lui avait été préjudiciable. Cependant elle était fort 
différente, car les armées de Napoléon consommaient 
plus de fusils que la France ne pouvait en fournir. A 
Saint- Etienne tous les ouvriers, voire même tous les 
maitres-fabricants, travaillaient pour le compte de 
l'Etat. Il n'y avait que quelques marchands d'armes, qui 
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étaient en même temps marchands de quincaillerie, 
dont les intérêts se trouvèrent lésés. 

Ce ne fut que lorsque la paix fut rétablie, en 1815, et 
lorsque la production pour l'Etat tomba à des chiffres très 
faibles, que les conséquences de l'interdiction de fabri- 
quer Tarme de guerre se firent sentir. La Restauration 
aurait pu élargir la législation afin de donner à l'industrie 
privée les moyens de se développer. Mais la Restau- 
ration avait peur de la révolution. Loin de rapporter les 
mesures de Napoléon, elle les aggrava. La Monarchie 
de Juillet eut d'abord des velléités de libéralisme. 
Mais les émeutes qui éclatèrent en 1834 à Paris, à Lyon 
et à Saint- Etienne rendirent son Gouvernement plus 
sévère encore que celui de la Restauration. La loi de 
1834 sur la fabrication des armes de guerre peut être 
comparée, en effet, aux lois votées en 1893, 1894 contre 
les anarchistes. 

L'armurerie privée ne pouvait plus fabriquer que des 
fusils de chasse, c'est-à-dire des armes en nombre 
insuffisant pour alimenter une grande industrie. A Liège, 
au contraire, qui était en 1825, l'égale de Saint-Etienne 
et où la fabrication et le commerce des armes étaient 
entièrement libres, l'armurerie prit un développement 
extraordinaire. 

Ce développement fut accusé surtout en 1860, lors de 
l'enquête sur les traités de commerce. Pour remédier 
à cette situation, le Gouvernement de Napoléon III 
proposa et fit voter une loi qui permit de fabriquer des 
armes de guerre, sous réserve d'une autorisation 
toujours révocable. Ce n'était qu'une demi-mesure dont 
quelques fabricants profitèrent et parmi eux l'entre- 
preneur de l'Etat qui disposait de moyens plus puissants 
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que tous ses collègues réunis. En 1869^ quand toute la 
fabrication pour l'Etat, disséminée en partie dans de 
petits ateliers, fut concentrée dans la manufacture qui 
existe aujourd'hui, la situation de l'entrepreneur prit de 
ce fait une supériorité encore plus grande. 

L'année 1870 montra le vice d'une pareille orga- 
nisation. Comme sous la Révolution, comme en 1815, 
en 1830 et en 1848, l'Etat, incapable de produire dans 
ses manufactures toutes les armes que réclamait la 
défense nationale, fit appel à Tindustrie privée. Celle-ci 
avait été tellement atteinte par le régime compressif 
qu'elle avait subi, qu'elle n'existait plus qu'à l'état de 
squelette. Hâtivement le Gouvernement décréta la 
» liberté de fabrication. Nos fabricants firent ce qu'ils 
purent, mais ils n'avaient ni assez de matériel, ni assez 
de personnel, ni assez de capitaux pour produire en peu 
de temps la quantité énorme d'armes neuves dont la 
France était dépourvue. A part quelques exceptions, 
leur rôle se borna à faire des transformations de fusils à 
oierre en fusils à percussion. 

La paix rétablie, l'Assemblée de Versailles, à la 
suite de la Commune, rétablit l'interdiction de fabriquer 
l'arme de guerre. Ce ne fut qu'en 1885 qu'une loi nou- 
velle l'abrogea définitivement. Cette loi, qui e^t conçue 
dans un esprit libéral, a laissé tontefois en vigueur les 
dispositions de la loi de 1831 sur la détention des armes 
de guerre, laquelle est encore défendue. Or, un fabri- 
cant est forcément détenteur. Il a fallu pour permettre 
aux fabricants de transformer en armes de chasse des 
armes hors modèles vendues par l'Etat, condition impo- 
sée par les cahiers des charges sauf dans le cas 
d'exportation immédiate, tourner la loi elle-même en 
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décidant que le magasin du fabricant serait considéré 
comme un entrepôt provisoire pendant le temps de 
la transformation. 

Autrefois, ces armes étaient vendues par l'Etat à 
des marchands de Liège qui trouvaient là un aliment 
considérable pour leur commerce^ 

De plus, la fabrication des armes de guerre est restée, 
en fait, le monopole des manufactures de l'Etat, lequel 
a même supprimé l'entreprise. 

Tel est, en résumé, le régime légal qui a été appliqué 
à l'armurerie. Il a eu pour conséquence l'éloignement 
des capitaux, qui commencent aujourd'hui à se rappro- 
cher de cette industrie. 

De grands efforts ont été faits depuis la loi de 1885. Il 
s'est construit des usines, quelques-unes très impor- 
tantes, soit pour l'arme complète, soit pour la pièce , 
détachée. Avant 1885, l'usine était à peu près inconnue 
dans l'armurerie. Tout se faisait en petits ateliers. Si un 
réveil se manifeste dans cette industrie, c'est à la liberté 
de fabrication qu'il faut l'attribuer, bien que cette liberté 
soit encore incomplète puisqu'en fait l'Etat, par ses 
manufactures, conserve le monopole de la fabrication 
des armes de guerre pour son propre compte. 



VII 



L'organisation technique est un des éléments du 
régime intérieur d'une industrie. J'ai parlé des progrès 
réalisés dans l'armurerie, j'ai parlé aussi des progrès 
accomplis dans l'exploitation des mines, depub le mono- 
pole. Ils furent favorisés par la création de l'École 

19 
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des mineurs en 1816, école d'abord professionnelle, puis 
d'enseignement technique secondaire, enfin d'ensei- 
gnement supérieur, surtout depuis 1878, date où elle 
reçut le titre à* Ecole des mines. Cette école a formé 
une quantité d'ingénieurs é^ninents pour les mines et la 
métallurgie. Aujourd'hui la grande majorité des ingé- 
nieurs civils des mines de France sortent de Saint-Etienoe. 
Dans le bassin de la Loire, ces ingénieurs occupent de 
hautes situations et plusieurs d'entr'eux sont à la tète 
d'importantes sociétés houillères ou métallurgiques. 

L'exploitation a fait naître ou développer une industrie 
importante dans notre bassin : la construction méca- 
nique. Elle a donné naissance également à des industries 
dérivées comme la fabrication des agglomérés, décou- 
verte dans la Loire en 1843. 

Les mines ont trouvé, d'autre part, un débouché 
sérieux dans une industrie relativement récente puis- 
qu'elle ne date que du commemcement du xix.* siècle : la 
grande métallurgie. 

Comme il y aurait trop de noms d'hommes célèbres à 
citer, j'ai résolu de n'en indiquer aucun. Cependant je 
ferai une exception pour les fondateurs de l'industrie 
métallurgique. 

Avant 1815, on produisait en France la fonte, le fer 
et l'acier au bois. Ces matières premières étaient fournies 
aux quincailliers et armuriers de la Loire par les maîtres 
de forges de la Bourgogne, de la Franche-Comté et de 
l'Isère. C'est un anglais, Jackson, appelé par un ministre 
de Napoléon, Chaptal, qui^ sous la promesse d'une 
prime, introduisit en France la production de l'acier à la 
houille. Il choisit pour s'établir une petite forge qu'on 
voit encore à Trablaine, dans la commune du Chambon; 
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Jackson eut des déboires. Il ne put toucher la prime 
que sept années après sa première installation, mais il 
n'en avait pas moins créé la première aciérie de France. 

Très peu de temps après Jackson, un ingénieur de 
rEtat,Beaunier, le premier directeur de notre Ecole des 
mines et le constructeur du chemin de fer de Saint- 
Etienne à Andrézieux, établissait une seconde aciérie à 
la Bérardière, près de Saint-Etienne. Un autre ingénieur 
au corps des mines, de Gallois, créait la première forge, 
près de Saint Cbamond pour Taffinage de la fonte. Il mit 
en valeur les minerais de fer, malheureusement trop 
pauvres, du bassin de Saint-Etienne et il fit édifier à 
Terrenoire le premier haut-fourneau au coke construit en 
France. La grande métallurgie était dès lors créée. 

Gomme Jackson, de Gallois eut également des déboires, 
car dix ans après sa fondation, la Société des Mines de 
fer de Saint-Etienne était en liquidation. Mais l'élan 
était donné. Tout en réduisant la production de la 
fonte, on fit venir des minerais de la Bourgogne 
et de l'Ardèche. On perfectionna Toutillage pour le 
travail du fer et de lacier. En 1837, MM. Petin et 
Gaudet montèrent à Rive-de-Gier l'un des deux pre- 
miers marteaux-pilons de France. Ils forgèrent, vers 
1848, le premier canon en fer pour la marine, et 
en 1853, les premiers blindages pour navires. Entre 
1840 et 1865, la plupart des grandes Sociétés métallur- 
giques actuelles furent créées. L'on vit inventer les 
premiers bandages sans soudure, les premières roues en 
fer forgé d'une seule pièce, les canons de fusils en acier, 
les tôles d'acier pour chaudières, les projectiles de rup- 
ture, etc. La métallurgie marchait à pas de géant dans 
la voie du progrès. Dans le même temps, la construc 
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tion des chemins de fer offrait un débouché inépuisable 
à la fabrication des rails. 

Quelques chiffres vous édifieront. En 1835, la pro- 
duction de la fonte était de 8.000 tonnes^ en 1860 elle 
ne s'élevait qu'à 10.000 tonnes mais la production du fer 
était montée de 19.000 tonnes à 67.000, et celle de 
l'acier de 900 tonnes seulement à 57.000. 

La production de la fonte se releva en 1860 lors de 
la mise en valeur des minerais de Mokta-el-Hadid, 
qu'on amenait par eau ou par fer dans la Loire et qui 
alimentèrent nos hauts - fourneaux reconstruits. En 
même temps, l'introduction du procédé Bessmer don- 
nait une nouvelle impulsion à la production de l'acier. 
La découverte des aciers spéciaux, découverte dont 
la Loire revendique la paternité, eut quelque temps 
après une portée immense pour les travaux de la 
guerre et de la marine. Aussi, en 1880, la production de 
l'acier avait doublé par rapport à celle de 1860, celle de 
la fonte avait sextuplé. La production du fer, seule, 
avait peu augmenté par rapport aux précédentes, car 
le fer puddlé avait été graduellement remplacé par 
l'acier. 

Vers 1883, la grande métallurgie fut menacée de dis- 
paraître. Le réseau des chemins de fer, en voie d'achè- 
vement, l'ajournement de l'exécution du plan Freycinet 
ne permettait plus de fabriquer les rails par grandes 
quantités. La découverte du procédé de déphosphoration 
des minerais de l'Est, jusque-là inutilisables, allait 
déplacer le siège de la production de la fonte et en 
partie, par voie de conséquence, celui de la fabrication 
des produits communs. C'est alors que s'affirma plus que 
jamais l'esprit d'initiative de nos métallurgistes. Nos 
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Sociétés, à l'exception d'une seule, celle de Terrenoire 
qui dut liquider en 1887, avaient, fort heureusement, 
constitué des réserves grâce auxquelles elles transfor- 
mèrent leur outillage pour pouvoir s'adonner à la fabri- 
cation des produits spéciaux, d'une valeur élevée, et 
principalement des produits pour la guerre et la marine. 

Elles prirent des commandes pour l'étranger. Elles 
recherchèrent sans cesse des perfectionnements nou- 
veaux. Non seulement cette transformation les sauva, 
mais elle donna à la métallurgie de la Loire une impor- 
tance qu'elle n'avait pas connue. 

Depuis cette époque, le montant de la production, 
atténué quelquefois par les crises, a atteint, notamment 
de 1895 à 1900, une valeur considérable. Les tonnages, 
inférieurs à ceux d'autrefois, ne suffisent plus pour 
indiquer son importance, car la plupart des produits 
sont d'un prix très élevé. Le chiffre d'affaires annuel a 
dépassé 90 millions il y a quelques années. 

L'exemple de la métallurgie montre ce que peut 
l'esprit de progrès et d'initiative, appuyé sur la science 
et sur les capitaux. Tout autre a été pendant longtemps 
l'exemple fourni par une industrie similaire, qui dépé- 
risssait pendant que la métallurgie grandissait. Je veux 
parler de la quincaillerie. 

Au début du XIX* siècle elle n'avait pour outillage que 
la lime et le marteau. En 1850 elle n'avait pas fait un 
pas dans la voie du progrès. A part des exceptions très 
rares, l'ouvrier travaillait en petit atelier de quatre ou 
cinq personnes. Le fabricant ou plutôt le marchand se 
bornait au rôle de commissionnaire. De telle sorte que 
le producteur abandonné à lui- même, sans capitaux, sans 
instruction, gagnant un maigre salaire pour un produit 
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grossièrement et péniblement fabriqué, détournait ses 
enfants de l'apprentissage de sa profession. Une branche 
de la quincaillerie, la fabrication des couteaux communs, 
qu'on avait produit par millions autrefois, disparut com- 
plètement de la région stéphanoise. 

Après 1870, quelques hommes d'initiative réagirent 
contre cet état de choses qui, s'il avait subsisté, aurait 
conduit la quincaillerie à n'être plus aujourd'hui qu'un 
souvenir historique. Ils construisirent des usines, les 
outillèrent convenablement, réduisirent les prix de vente 
et montèrent de nouvelles fabrications qu'ils ne crai- 
gnirent pas d'aller emprunter à l'étranger. La transfor- 
mation commença par la serrure. La fabrication du 
boulon, localisée au Chambon-Feugerolles et qui possé- 
dait depuis longtemps un modeste outillage mécanique, 
ne voulut pas rester en arrière. On implanta, dans la 
Loire, la fabrication des clous à cheval, empruntée à la 
Norvège. On fabriqua mécaniquement la quincaillerie 
de bâtiment. De grandes usines métallurgiques produi- 
sirent de la taillanderie ou fournirent des aciers spéciaux 
pour outils. Bref, en trente ans la quincaillerie subit 
une révolution complète. On ne la connaît plus, depuis 
sa transformation , que sous le nom de petite métcUlurgie. 
Dans cette industrie, l'usine est devenue la règle. Le 
petit atelier devient de plus en plus une exception. 

.11 existe une industrie dans laquelle le petit atelier 
est resté la loi générale de l'organisation économique. Je 
veux parler de la rubanerie. Beaucoup de fabricants 
estiment, sinon le velours, dont la fabrication estsuscep- 
tible de plus d'uniformité que celle du ruban, du moins 
pour ce dernier article, que l'usine présente des incon- 
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vénients. Il y a trop d'articles différents, ces articles 
eux-mêmes changent trop souvent pour permettre de 
nourrir avantageusement une usine. Au contraire, 
l'organisation en petits ateliers, dont le matériel appar- 
tient au passementier, présente plus de souplesse en ce 
qu'elle permet au fabricant de changer constamment 
d'ouvriers et d'outillage suivant les besoins du moment, 
en ce qu'elle lui permet aussi de placer ses chargements 
sans avoir besoin d'un capital fixe, aussi considérable 
que coûteux à entretenir. Ce régime du petit atelier 
permet également à l'ouvrier d'offrir ses services à des 
patrons différents et il présente des avantages sérieux 
au point de vue social. Cette question est très discutée 
et ce n'est pas un profane qui peut la traiter avec 
compétence. Le fait est qu'on a construit des usines 
depuis 1850, qu'on en construit encore, même sur des 
points très éloignés de Saint*Etienne. A Baie, où la 
presque totalité des métiers sont en usines, soit à la ville, 
soit à la campagne, il n'y a que quatorze maisons de 
fabrique, au lieu de cent soixante à Saint-Etienne. 

L'outillage delà rubanerie a subi, au cours du siècle 
dernier, des additions ou des modifications, les unes 
nombreuses, mais toutes de détail, les autres rares, mais 
très importantes. C'est ainsi qu'au début du xix* siècle, 
on a généralisé l'emploi du métier à plusieurs pièces, 
introduit dans la région le métier à velours double - 
pièce, puis appliqué la mécanique Jacquard au métier 
à ruban. Cette modification a facilité beaucoup la 
production des façonnés. Vers la fin de ce même siècle 
le moteur électrique a obtenu droit de cité. Plus de 
10.000 métiers sont actionnés par l'électricité. Leur 
production est supérieure de 25 % à celle des métiers 
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ordinaires. La marche du métier électrique ne néces- 
sitant aucun effort musculaire, cette transformation a 
eu pour effet d'évincer progressivement Thomme de 
l'atelier à ruban pour le remplacer par la femme ou par 
la jeune fille. Nous sommes en ce moment dans la période 
de transition et, dans la vie sociale, les transitions sont 
toujours des périodes douloureuses pour ceux qui n'en 
profitent pas. 

VIII 

Il me reste à dire un mot sur le régime extérieur de 
nos industries et sur leur situation générale. 

Le XIX* siècle a été le siècle de la révolution dans les 
transports, qui exercent une si grande influence sur la 
situation industrielle. Pendant les premières années, 
l'état des routes qui desservaient Saint-Etienne était 
déplorable. Défoncées par les gros charrois de charbons, 
insufBsament entretenues, elles provoquaient des récla- 
mations véhémentes de la part de la Chambre consul- 
tative des Arts et Manufactures. En 1833, les voituriers 
préféraient abandonner en certains endroits la route de 
Lyon pour passer à travers champs, que les paysans 
défendaientà main armée. Ladiligence de Saint-Etienne 
pour Lyon, en 1820, quand la route était carrossable, 
mettait 16 heures pour effectuer le trajet. A la veille de 
l'ouverture du chemin de fer on mettait encore 7 ou 
8 heures. 

La Loire revendique l'honneur d'avoir possédé le 
premier chemin de fer construit en France. Il fut con- 
cédé en 1833 et ouvert en 1838 de Saint -Etienne à 
Andrézieux, sur la Loire. C'est Beaunier, directeur- 
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fondateur de notre Ecole des mines et l'un des fonda- 
teurs de la grande métallurgie, qui dirigea les travaux 
de construction. Le second chemin de fer, établi entre 
Saint-Etienne et Lyon, concédé en 1826, fut ouvert dans 
tout son parcours en 1832. De 1833 seulement, datent 
les premières locomotives. En 1834, la ligne d'André- 
zieuz à Roanne, concédée en 1828, fut ouverte à la cir- 
culation. 

Au début, la traction se faisait avec des chevaux, le 
transport des voyageurs n'avait pas été prévu, le tarif 
était uniforme pour toutes espèces de marchandises. Sur 
Andrézieux on payait fr.37 par tonne et par kilomètre. 
Le prix était réduit à fr. 23 pour la houille. Comme 
il était presqu'aussi élevé que le prix du transport par 
terre, on l'abaissa progressivement jusqu'à fr. 15, taux 
que nous trouverions exorbitant aujourd'hui. Sur Lyon, 
le tarif, d'abord fixé à 0.098 fut porté à fr. 12 en 1840. 
Ily avait, en outre, une multitude de frais accessoires, la 
Compagnie s'ingéniant à en créer tous les jours. En 1835, 
on comptait au moins quinze taxes différentes. Il faut con- 
sidérer que les cahiers des charges étaient restés muets 
sur beaucoup de points^ qui depuis ont été minutieuse- 
ment réglés. Le raccordement des voies des trois chemins 
de fer, le droit d'embranchement, l'emplacement des ports 
secs ou gares de marchandises, le transport des voyageurs 
étaient Hvrés à l'arbitraire de la Compagnie. Pour les 
voyageurs, les 3* classes furent d'abord des voitures 
découvertes et non suspendues, appelées cadres. La 
Compagnie de Lyon étabHt d'abord un tarif modéré, 
2 à 4 francs. Les diligences furent obligées de cesser 
leur service. Alors la Compagnie releva ses prix, ce qui 
occasionna une tempête de réclamations. On vit le maire 
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de Saint-Etienne déclarer en 1833, que puisqu'il n'y 
avait qu'un tarif légal, celui de fr. dO par tonne et par 
kilomètre, la Compagnie n'avait pas le droit de taxer les 
voyageurs autrement que d'après ce tarif, qui ne visait 
que les marchandises. Toute exception devait être con- 
sacrée par un acte de l'autorité publique. On aurait dû 
par conséquent, taxer les voyageurs d'après leur ton- 
nage ? 

Aussi les débuts des chemins de fer furent marqués 
par des plaintes aussi nombreuses et certainement plus 
véhémentes que celles que nous entendons aujourd'hui. 
En 1851, la Chambre de Commerce était réduite à pro- 
tester contre le tarif excessif de fr. 12 appliqué aux 
houilles, alors qu'à cette époque on transportait déjà 
dans le Nord le charbon pour fr. 05 centimes. Il y 
avait bien dans la Loire un morceau de canal, celui de 
Rive-de-Gier à Givors. Pendant longtemps on y avait 
perçu fr. 13 également par tonne et par kilomètre. 
Mais en 1827, la Compagnie du canal remit en vigueur 
l'ancien tarif accordé par lettres patentes de 1779 lors 
de la construction de cette voie d'eau. Elle doubla, par 
ce fait, le prix du transport qui fut porté à Ofr. 25 
environ, car le tarif primitif était calculé par quintal et 
par lieue. Nos exploitants des mines avaient donc à choi- 
sir entre le canal à fr. 25 et le chemin de fer à fr. 12. 
Naturellement ils donnèrent la préférence au chemin de 
fer. Il se produisit alors quelque chose d*analogue à la 
protestation formulée par les muletiers en 1783 lors de 
la construction du canal. Les crocheteurs ou débardeurs 
du canal protestèrent contre la construction du chemin 
de fer qui leur enlevait les bénéfices de leur profession. 
Cette protestation fut assez écoutée, car le chemin de 
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ter dut s'engager à prendre ses portefaix parmi les cro- 
cheteursdu canal de Rive-de-6ier. 

Néanmoins, la construction du chemin de fer secoua 
Tapathie de la Compagnie du canal. Elle prolongea cette 
voie d'eau jusqu'à Grand'Croix, à moitié chemin entre 
Rive-de-Gier et Saint- Chamond. Puis le chemin de fer 
et le canal contractèrent une entente en 1841, qui ne 
cessa qu'en 1862. À partir de ce moment^ le canal ne fut 
plus entretenu par la Compagnie des Mines de Rive-de- 
Gier, son nouveau propriétaire, dont l'exploitation avait 
sensiblement diminuée, et il fut peu à peu abandonné. 
L'Etat le racheta en 1886; il ne pourraitservir aujourd'hui 
à la grande navigation. 

Malgré l'entente, malgré l'élévation tiu péage, le 
chemin de fer de Lyon, qui réalisa de beaux bénéfices, 
favorisa certainement l'écoulement des houilles de la 
Loire. Il n'en coûtait guère plus, en effet, pour trans- 
porter par fer de Saint-Etienne à Lyon, que pour 
transporter par eau, de Rive-de-Gier à la même desti- 
nation, avec le tarif de fr. 25. De Lyon ou de Givors, 
nos charbons rayonnaient jusqu'à Mulhouse et jusqu'à 
Marseille. Par la Loire, ils approvisionnaient encore 
Paris. 

Le tarif de fr. 12 pour les houilles, ramené n fr. 10, 
puis en 1863 à fr. 08 jusqu'à 100 kilomètres, existe 
encore jusqu'à la distance de 25 kilomètres. Il est de 
fr. 04 de 25 à 100 kilomètres. Le tarif ressort à fr. 06 
environ de Saint-Etienne à Lyon, chiffre extrêmement 
élevé si on le compare au prix de fr 01 et de fr. 02 
dans le bassin du Nord. Des prix fermes sont accordés 
pour certaines destinations. Je ne puis examiner ici les 
prix comparatifs appliqués aux divers bassins, prix qui 
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étaient déjà tout au désavantage de la Loire en 1860. 
On peut dire que si le rayon de pénétration des char- 
bons de Saint-Etienne s'est rétréci^ c'est en partie à 
cause de l'élévation des tarifs de chemins de fer et de 
l'avantage que la navigation a donné à d'autres régions. 
L'histoire du projet de canal de la Loire au Rhône, dont 
la dépense évaluée à plus de 100 millions a toujours 
retardé l'exécution, a eu pour point de départ la question 
du transport des charbons de la Loire> bien que ce canal 
présente un caractère d'intérêt général plus élevé. La 
mise en valeur du bassin du Pas-de-Calais entre 1850 
et 1860 a été une autre cause de ce rétrécissement. Ce 
qui vient d'être dit pour les charbons peut être appliqué 
au transport des matières premières et des produits de 
la métallurgie et, en général, de toutes les industries 
à gros tonnages. 

Les bénéfices réalisés par le chemin de fer de Lyon 
ont permis de majorer les prix de vente de cette ligne 
aux Compagnies qui se sont succédé. Aux Compagnies 
primitives on a substitué la Compagnie de Rhône-et- 
Loire, puis le Grand Central, enfin le P.-L.-M. (1857). 
La ligne Roanne-Saint Etienne-Lyon revient au dernier 
prix d'acquisition à 1.800.000 francs le kilomètre, tandis 
qu'elle en a coûté 500,000 peut-être, si l'on tient compte 
qu'elle a été refaite sur une partie de son parcours. Cette 
situation a été invoquée par la Compagnie pour justifier 
l'élévation des tarifs (1), 

Vous voyez que la Loire a payé très cher la gloire 
d'avoir possédé les premiers chemins de fer de France. 

(1) V. le Bulletin de Coffice des transports des Chambres de 
commerce du Sud-Est, i902 (n» 7, page 66). 
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L*Etat ne lui a rien fourni pour ses moyens de trans- 
ports, tandis que ce pays a payé largement, au contraire, 
sa part contributive pour doter des mêmes moyens les 
régions concurrentes. 



IX. 



Le régime douanier a également ses conséquences 
sur la situation industrielle. Â ce sujet, je me permets 
d'indiquer la réserve qu'ont observé certaines industries 
lors de ia revision des tarifs de douane, réserve inconnue 
ou oubliée du public qui classe, inexactement à mon 
avis, nos industries régionales en protectionnistes et en 
libre^échangistes. 

Pour les houilles, par exemple, le droit d'entrée à 
l'origine était fort élevé. Il était établi par zones et 
calculé suivant le plus ou moins de concurrence que 
pouvait faire l'étranger à l'entrée de telle ou telle partie 
du territoire. En 1816, le droit était de 10 ou de 15 fr. 
par tonne sur la frontière maritime. On visait l'impor- 
tation anglaise. Sur la frontière belge il n'était que de 
6 fr. et sur la frontière allemande de 1 fr. 50. En 1860, 
lors du traité de commerce avec l'Angleterre qui inau- 
gura le régime de la liberté commerciale en France, le 
droit était encore de 3fr.60 dans son tarif le plus élevé. 
Le traité l'abaissa et l'uniformisa à 1 fr. 50, puis à 1 fr. 20 
en 1864. Les Mines de la Loire déclarèrent accepter le 
fait accompli en demandant au Gouvernement de leur 
accorder des facilités de transports, afin d'être à même 
de lutter contre la concurrence intérieure et contre 
la concurrence étrangère. Nous avons vu ce qu'oa 
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accorda à nos exploitants. Au point de vue des trans- 
ports, ils furent les plus maltraités de France. Malgré 
cela, en 1881, ils acceptèrent le maintien du régime 
conventionnel de 1860, et en 1892, lors du retour 
de la France au protectionnisme, ils réclamèrent ce 
même tarif conventionnel comme tarif minimum. Les 
transports n'ont guère été améliorés, du moins si on les 
compare aux transports des autres régions. Est-ce là, 
vraiment, du protectionnisme ? 

Pour la métallurgie, la situation a été à peu près 
identique. Après le blocus continental, les maîtres de 
forges — il n y en avait pas dans la Loire — étaient hors 
d'état d'entrer en concurrence contre l'étranger. Ils 
réclamèrent une protection qui leur fut accordée. Sous 
la Restauration, les droits atteignirent jusqu'à 120 «/o de 
la valeur des produits. Le tarif était de 27 francs par 
100 kilogs et le fer anglais rendu dans nos entrepôts se 
vendait 23 francs. A Saint-Etienne le prix du fer attei- 
gnit et dépassa à cette époque 60 francs. La France 
ne produisait à cette époque que des fers au bois. A 
peine commençait-on dans la Loire à produire, en 
modestes quantités, le fer à la houille, produit essentiel- 
lement local. Le haut prix des fers au bois qu'em- 
ployait l'armurerie et, pendant longtemps encore, la 
quincaillerie, faisait le désespoir de cette dernière fa- 
brique. 

En 1852, les droits étaient encore de 24 francs pour 
le fer, de 160 francs pour les aciers. L'Empire opéra 
des réductions successives jusqu'à ce que le traité de com- 
merce avec l'Angleterre abaissa le droit à 7 francs pour 
le fer, à 15, 23 ou 30 francs pour les aciers. Les métal- 
lurgistes de la Loire, comme les exploitants des mines, 
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acceptèrent le fait accompli et demandèrent l'améliora- 
tion des moyens de transport. Comme les mines, Tavenir 
sur ce point ne répondit pas à leurs espérances. Lors de 
la revision des tarifs en 1881, la métallurgie demanda le 
maintien du régime conventionnel de 1860. En 1892, 
elle réclama le tarif conventionnel de 1881 comme tarif 
minimum. Le droit sur les fers est resté fixé à 7 francs 
et même à moins, sauf pour certaines qualités de tôles; 
pour les aciers, il varie entre 6 et 15 francs. 

On dira peut-être que si les droits sont restés ce qu'ils 
étaient en 1860, les prix étaient alors plus élevés et la 
protection moins importante. Pour les mines, cette asser- 
tion est inexacte, car le prix moyen de la tonne n'était 
pas de 16 à 18 francs comme aujourd'hui, mais de 
12 francs. La protection était donc de 10 Vo, c'est-à- 
dire plus forte qu'à l'heure actuelle. Pour la métal- 
lurgie, si les fers au bois valaient en 1860 entre 40 et 
50 francs, ces fers n'étaient pas produits dans la Loire. 
A la même époque les fers à la houille valaient de 21 à 
24 francs, prix qu'ils atteignaient il y a quelques années 
avant de valoir 17 francs comme à l'heure actuelle. 

Une industrie stéphanoise a réclamé très éner- 
giquement un surcroit de protection, mais non en 
vertu de la thèse protectionniste, qui entend réserver le 
marché national aux produits nationaux : c'est l'armu* 
rerie. C'est au nom d'un principe de droit naturel inscrit 
dans les codes de toutes les nations : « Quiconque porte 
préjudice à autrui doit réparer le dommage causé », que 
cette industrie a demandé le maintien et l'élévation des 
droits. Il faut convenir que la situation qui avait été 
faite par l'Etat à nos armuriers était exceptionnelle. On 
interdisait à l'armurerie française tout ce qui était 
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permis à ses grandes rivales de Liège et de Birmingham. 
L'Etat ayant empêché le développement de l'armurerie 
devait la protéger contre des concurrents plus favorisés 
par leurs pouvoirs publics. Fixé à 2 francs ou 2 fr. 40 
par kilo en 1814, le droit sur les fusils fut maintenu en 
1860^ tandis qu'on abaissait les droits sur presque tous 
les autres produits. Ce tarif de 1814 existe encore pour 
les fusils se chargeant par la bouche, les seuls fabriqués 
en 1814, mais qu'on ne produit plus aujourd'hui. En 
1881, comme on se trouvait en présence d'un nouveau 
fusil se chargeant par la culasse, qu'on fabriquait peu 
en 1860, et que le prix de ce fusil était supérieur à celui 
de l'arme précédente, on le protégea par un droit de 
3 francs. Enfin en 1892, la balistique' s'étant perfec- 
tionnée, on distingua parmi les fusils se chargeant par 
la culasse, les fusils à percussion à broche qu'on frappa 
d'un droit à peu près équivalent, les fusils à percussion 
et chiens extérieurs (droit de 8 francs), enfin les fusils 
hammerless ou à chiens intérieurs (droit de 10 francs par 
kilog). 

Ces droits ne sont pas prohibitifs puisque l'importation 
oscille entre 1 et 2 millions de francs par année et qu'en 
général elle n'a jamais présenté de grandes variations. 
Les augmentations de droits correspondent en réalité a 
des augmentations de prix et de qualités. 

Ainsi l'armurerie, à la dififérence des autres industries, 
a été très protectionniste si Ton ne considère que les 
relèvements de droits qu'elle a demandés. Mais si l'on 
va au fond des choses, on reconnaîtra que la protection 
que l'Etat lui a accordée n'est que la réparation du 
préjudice causé par ce même Etat. 

Remarquez, Messieurs, que j'omets de citer les argu- 
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raents non économiques qui ont été invoqués : comme 
la nécessité de conserver à l'intérieur une fabrique de 
canons et une fabrique de fusils, alimentée par des 
mines de charbons, qui seraient la dernière ressource de 
la France en cas d'invasion, comme on Ta vu en 1870. 

Pour la rubanerie, avant 1860, la sériciculture était 
florissante. Depuis 1833 les droits sur les soies étaient 
insignifiants. On n'employait pas encore les filés de coton. 
Donc peu de réclamations au sujet des matières pre- 
mières. Beaucoup, au contraire, au sujet des produits 
fabriqués, taxés à raison de 8 francs par kilog. Nos 
fabricants demandaient de doubler ce droit qu'ils quali- 
fiaient d*illusoire, car le prix du ruban et celui de la soie 
étaient plus élevés autrefois qu'aujourd'hui. « Il Faut au 
ruban français, disait-on en 1860, la possession exclusive 
du marché français ». Gomme Lyon demandait à cette 
époque la franchise pour ses soieries, on ne voulut pas 
augmenter les droits qui étaient établis sur les rubans. On 
les réduisit d'un cinquième, taux auxquels ils sont fixés 
aujourd'hui (4 et 5 francs). 

Dans la suite, tout l'efforl; de la rubanerie se porta 
sur l'affranchissement des matières premières. En 1872, 
on voulut taxer les soies. Il y eut une levée de boucliers 
pire encore que celle de 1892 ou que celle de 1898, lors 
du renouvellement des primes. En outre, depuis 1881, 
la question des filés de coton a été à l'ordre du jour. La 
question des filés remonte au blocus continental. Après 
le blocus et lors de l'ouverture du marché aux filateurs 
anglais, Jl fallut défendre cette industrie naissante. 
L'Etat la protégea, mais dans des conditions autrement 
importantes que le ruban avant 1860. Bien plus tard, la 
fabriqua stéphanoise employa les filés pour la fabrica- 

?0 
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tion du ruban et surtout pour celle du velours. Dès lors, 
elle engagea la bataille contre les filateurs, offrant de 
renoncer au droit sur les rubans, en échange de la 
franchise de ses matières premières. Elle ne put la 
gagner et elle n'obtint que des compensations très insuffi- 
santes : l'admission temporaire en 1883, le drawback 
en 1892. L'un pas plus que l'autre de ces systèmes n'a 
donné des résultats, tandis que les droits sur les filés 
ont été augmentés et que le gros impôt que la rubanerie 
paye sur ses matières premières, met cette industrie dans 
un. état d'infériorité vis-à-vis de la fabrique de Bâle. 

Enfin, la fabrique de Saint-Etienne n'a cessé de pro- 
tester contre les taux prohibitifs opposés à l'entrée des 
rubans dans certains pays étrangers, en Russie et aux 
Etats-Unis notamment. Il n'y a aucun rapport entre ces 
tarifs et le droit établi en France sur les rubans avant 
ou après 1860. 

Tel est l'historique du régime douanier de nos indus- 
tries. 



Je termine par leur situation générale, qui a été in- 
fluencée par ces différents régimes intérieurs et extérieurs 
et qui est commandée par le jeu de la loi de l'offre et de 
la demande. Avant comme après la Révolution, la loi de 
l'offre et de la demande pour la rubanerie a été carac- 
térisée par les variations de la mode. Cette industrie a 
traversé des périodes très brillantes et généralement 
courtes, et des crises très douloureuses et généralement 
longues. Parmi les périodes brillantes on cite celle de 
lgl9, et surtout celle de 1849-56, célèbre entre toutes et 
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pendant laquelle tant de fortunes furent édifiées, enfin 
celle de 1873, celle de 1889. Depuis 1895, il n'y a pas 
eu une seule bonne année pour le ruban. Il y a eu par 
contre une reprise de trois années pour le velours (1900- 
1901-1902). La production annuelle est de 80à 100 mil- 
lions de francs. Aux variations de la mode il faut ajouter le 
régime prohibitif que certains pays, comme l'Amérique 
après la guerre de Sécession et la Russie, ont imposé au 
ruban, régime dont les effets ont été désastreux pour 
l'exportation. 

L'organisation de la fabrique a montré toute sa sou- 
plesse, sa trop grande souplesse à tous les moments de 
son histoire. Les façons ont subi des hausses quelquefois 
déconcertantes, comme aussi elles sont descendues à des 
taux si bas que des souscriptions ont dû être ouvertes 
pour venir en aide aux ouvriers, chose inconnue dans 
les autres industries. Enfin les crises ont été marquées 
par des grèves. Il y en a eu en 1833, en 1865 et surtout 
en 1900. Celle-là est restée célèbre. Je crois pour ma 
part que la mode, même disciplinée, continuera à sacri- 
fier au caprice du jour et que l'irrégularité de la pro- 
duction dont on se plaint à juste titre persistera à carac- 
tériser la production du ruban (1). 



(1) La mode du ruban n'a plus la même importance qu'autre- 
fois puisqu'elle a délaiss^^ le costume masculin. A quelle époque 
s'est opérée cette transformation ? Alfred de Musset attribue ce 
changement aux idées dévotes et à Tinfluence anglaise sous la 
Restauration. Déjà à cette époque Tbablt noir de nos cérémo- 
nies était, à quelques variantes près, Thabit de cour. Je dis : à 
rinfluence anglaise, parce que beaucoup d^émlgrés avaient vécu 
en Angleterre avec Louis XVIII. 
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Pour l'armurerie, j'ai exposé la situation résultant de 
la législation oppressive et surannée qui a si longtemps 
comprimé cette industrie. Le prix de la vie et, par con- 
séquent, le prix de revient accuse une grande différence 
entre Liège et Saint-Etienne. Des calculs que je crois 
exacts, l'ont fixé à près d'un tiers, comme avant la Révo- 
lution. C'est encore un avantage pour nos concurrents, 
déjà si favorisés. L'armurerie ne subit pas des fluctua- 
tions aussi grandes que la rubanerie, du moins pour 
l'arme de commerce. Par contre, la manufacture de 
l'Etat a une production des plus irrégulières, ce qui est 
fâcheux pour la population ouvrière et pour les indus- 
tries auxquelles on enlève cette population quand on a 
besoin de main-d'œuvre, ou vers laquelle on la repousse 
quand la fabrication d'un modèle réglementaire est 

Alfred de Musset, qui vivait à une époque très rapprochée de 
la Restauration, a écrit sur Thabit noir des pages superbes. Pour 
en arrivcr-là, il fallut, dit-il, que les armures tombassent pièce à 
pièce et les broderies fleur à fleur. L'habit noir portait le deuil 
des illusions de la génération élevée sous TEmpire, au moment 
où les coups de canon ébranlaient l'Europe. Cette jeunesse 
n'avait plus ni Tidéal de foi rehgieuse ou monarchique de Tan- 
cien régime, ni l'idéal de liberté des premières années de la 
Révolution, ni l'idéal de gloire militaire de l'Empire. Dès lors elle 
se forma en deux camps : d'un côté les âmes qui avaient soif de 
l'idéal, vouées désormais à la désespérance, de Tautre les hom- 
mes qui ne prirent d'autre soin que celui de compter l'argent 
qu'ils avaient. C'est cette seconde miiitié de l'humanité française 
qui fit la monarchie bourgeoise de Juillet et inaugura le règne 
des hommes d'affaires {Confession de VEn/ant du Siècle), Je 
donne l'explication pour ce qu'elle vaut. C'est celle d'un poète. 
Elle contient une parcelle de vérité. Peut-être que les novateucs 
de la mode en rétablissant le ruban dans le costume masculio 
redonneraient de l'essor à la fabrique stéphanoise (?) 
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terminée. Il y a eu jusqu'à 9.000 ouvriers à la manufac- 
ture de TEtat (1890) lors de la fabrication du fusil Lebel, 
époque où l'on fabriquait 450.000 armes par an (1.500 
par jour). Il n'y en a pas 1,300 aujourd'hui. L'industrie 
privée fabrique de 70 à 80,000 armes et même davantage. 

J'ai exposé aussi la situation de la métallurgie. Elle 
influe sur celle des mines dont elle emploie le cinquième 
de la production annuelle. Le réveil industriel qui s'est 
manifesté dans les premières années du second Empire 
et après la malheureuse guerre de 1870 a élevé la pro- 
duction à des chiffres considérables. On a extrait près 
de 4 millions de tonnes en 1873 comme pendant les 
années de reprise métallurgique de 1895-1900. Le bassin 
de Rive-de-Gier, autrefois plus important que celui de 
Saint-Etienne, est aujourd'hui presque épuisé, mais on 
recherche le prolongement des couches de ce premier 
bassin dans la région stéphanoise. 

En dehors de l'effet de la loi de l'offre et de la demande , 
la situation de l'industrie houillère est influencée par le 
coût des redevances, les difficultés de Textraction, plus 
grandes à mesure que celle-ci devient plus profonde, et 
parlerétrécissementcausé parla cherté des transports. 
Enfin les mines, plus que toutes les industries, ont été 
très agitées par les grèves dont les plus célèbres depuis 
le monopole, ont été la grève de 1869, marquée par les 
incidents de La Ricamarie, et les grèves de 1890, de 
1900 et de 1902. 

Malgré les progrès de la houille blanche, qui n'en est 
qu'à sa période d'essai, le travail industriel et le chauf- 
fage domestique ne sont pas encore prêts à utiliser 
uniquement l'énergie et la chaleur électriques. Il fau- 
drait y trouver un avantage considérable, inventer tout 
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un outillage nouveau et transformer celui qui existe, 
dont la valeur s'élève à plusieurs centaines de mil- 
lions. 

Je crois aussi que la guerre acharnée qui se déroule 
en Extrême-Orient, prouve que ce n'est pas demain 
que se lèvera l'ère de la fraternité universelle et que, 
par conséquent, on continuera à fabriquer, encore pen- 
dant longtemps, des canons, des obus et des blindages 
comme aussi des armes portatives pour la guerre et 
pour la chasse dont nos législateurs veulent faire un 
plaisir de plus en plus démocratique. 

Enfin, tant qu'il y aura des femmes on portera du 
ruban, non pas malheureusement d'une manière conti- 
nue — ce serait Tàge d'or pour Saint- Etienne — mais 
d'une manière plus ou moins intermittente. Aussi, en 
bornant mes prévisions à quelques années, — car les 
prophéties ou les prévisions à longue distance sont des 
illusions de poète, — je ne crois pas que nos industries 
subissent une grande diminution, ni une forte augmen- 
tation. Il faut tenir compte aussi des industries nouvelles 
qui se créent ou se développent de jour en jour et qui 
enrichissent le pays. La fabrication des pièces de cycles 
et d'automobiles en est un exemple. 

De cette causerie, vous avez pu tirer déjà plusieurs 
conclusions économiques. La rubanerie a dû sa concen- 
tration à Saint-Etienne à l'affranchissement du régime 
corporatif. L'armurerie a végété pendant un siècle à 
cause de la réglementation étroite qu'elle a subie. Tandis 
que la quincaillerie dépérissait faute de se lancer dans 
la voie du perfectionnement industriel, la métallurgie 
devançait le progrès et évitait un désastre en effectuant 
une transformation complète. Les mines, condamnées 
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au début par le morcellement des exploitations, abor^ 
daient l'exploitation scientifique le jour où la réunion 
des concessions permettait de faire appel aux capitaux 
et aux hommes de l'art. N'est-ce pas la justification par 
rhistoire^ des lois de l'économie politique sur la liberté 
du travail^ sur les effets de Tassociation, enfin sur la 
nécessité de chercher sans cesse des améliorations, des 
produits et des consommateurs nouveaux, si Ton ne veut 
pas disparaître plus vite que ses contemporains ? 

(Applaudissements.) 



M. LB Président. — Nous avons à remercier M. Gras 
d'abord de nous avoir présenté un travail aussi intéres- 
sant que celui qu'il vient de nous exposer^ et ensuite de 
nous avoir fait l'honneur de se déranger pour venir 
l'apporter à la Société. La ville de Saint-Etienne est 
une voisine trop rapprochée de nous, elle nous est trop 
sympathique pour que nous ne soyons pas enchantés 
de la voir figurer dans les ordres du jour de nos rap- 
ports, et il est très heureux que ce soit un Stéphanois 
qui se soit cliargé de ce soin. 

M. Gras nous a fait un historique excessivement 
curieux des débuts et du développement des industries 
stéphanoises. Si nous connaissons les industries dans 
leur état actuel, nous n'avions aucune espèce d'idée de 
ce que fut leur enfance et leur jeunesse. Il nous a 
montré cette population de Saint-Etienne qui a toujours 
travaillé à l'époque où, ailleurs, on se battait généra- 
lement ; c'est la genèse d'une cité industrielle très 
originale et très intéressante. U nous a également 
montré la manifestation de ce caractère stéphanois très 
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différent du nôtre et qui a toujours su sortir victorieux 
des crises qui semblaient compromettre l'existence de 
ses grandes industries, et qui, à chaque épreuve, a fait 
survivre ces industries ravivées et mieux adaptées au 
milieu desquelles elles avaient à évoluer, et ceci malgré 
l'espèce d'infériorité où semblerait se trouver cette 
région par suite de l'absence de ce qu'on appelle main- 
tenant la houille blanche et de son éloignement de la 
mer, qui la condamne à des frais de transport considé- 
rables. 

Je remercie donc infiniment M. Gras de son très 
intéressant travail^ et je le remercie aussi de ce que, en 
arrivant^ il m'a demandé de présenter à la Société 
d'Economie politique, comme nouveau menibre, la 
Chambre de Commerce de Saint-Etienne. Je suis sûr 
que vo.us accueillerez très volontiers ce grand corps é 
titre de nouveau collègue, et nous sommes très fiers de 
l'inscrire au nombre de nos membres. 

Le travail de M. Gras a eu un tel développement que 
je me demande si nous devons aborder une discussion 
à l'heure avancée à laquelle nous sommes arrivés, 
d'autant plus qu'il y a tant de choses dans ce travail 
que la discussion se prolongerait forcément très tard, je 
ferai néanmoins ce que vous jugerez convenable. 

M. Lebrun. — Je veux simplement dire quelques 
mots, car j'ai eu moi-même l'honneur d'être autrefois 
secrétaire de la Chambre de Commerce de Saint-Etienne, 
et je suis très agréablement surpris de voir mon succes- 
seur posséder un ensemble de notions aussi complet que 
celui qu'il nous a apporté aujourd'hui ; j'aurais été tout 
à fait impuissant à le faire. Du reste, M. Gras est l'au- 
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teur de plusieurs ouvrages sur les industries de la région 
stéphanoise et il nous en a apporté aujourd'hui un 
résumé très intéressant, la substance pour ainsi dire. 

Je voudrais également souhaiter la bienvenue à 
M. Gras et lui dire combien nous avons été heureux de 
l'avoir aujourd'hui et combien je serais heureux de 
continuer les relations que j'ai eues avec lui depuis 
longtemps. 

Je crois que la séance a été aussi longue qu'intéres- 
sante, et si nous voulions reprendre point par point le 
travail de M. Gras nous en aurions pour plusieurs jours. 
Il serait peut-être bon de le faire plus tard et que 
M. Gras revienne un jour pour que nous lui deman- 
dions des détails sur ce qu'il nous a dit de si intéressant. 

M. LE Président. — M. Lebrun exprime les senti- 
ments de tout l'auditoire. En terminant, Messieurs, je 
remercierai encore une fois M. Gras et je lui dirai 
combien nous avons apprécié sa compétence. La 
possession de son sujet et la vérité avec laquelle il a 
fait passer devant nous, comme une sorte de cinémato- 
graphie, l'historique de la ville de Saint- Etienne depuis 
son origine jusqu'à nos jours. 

La séance est levée à 10 heures 1/2. 

Le Secrétaire ^ 

F. Galtier. 
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SÉANCE DE CLOTURE 

8 Mai 1905 



BANQUET ANNUEL 



La Société d'Economie politique de Lyon a clos la 
session de ses séances de l'année 1904-1905 par un 
banquet qui a eu lieu le 8 mai 1905, dans les salons 
Maderni. 

M. André Lebon, ancien Ministre du Commerce et 
des Colonies, président du Comité central des Arma- 
teurs de France, avait bien voulu accepter d'être Thdte 
d'honneur de la Société. 

Au dessert, M. Ennemond Morel, président, a pro- 
ooncé le discours suivant : 

Messieurs, 

II m'est fort agréable de souhaiter en votre nom la 
bienvenue à M. André Lebon. Notre Société apprécie 
comme il convient l'honneur qu'il nous fait en acceptant 
d'être notre hôte aujourd'hui à la place qu'occupèrent 
jadis les Jules Simon^ les Léon Say, les Ribot, les 
Leroy-Beaulieu et tant d'autres qui furent nos hôtes 
d'autrefois. 



Digitized by 



Googk 



1 



316 CLÔTURE DE LA SESSION 

Ancien ministre, actuellement président de notre plus 
importante Société nationale de navigation maritime, 
épris de tout ce qui touche aux grands intérêts du pays^ 
M. André Lebon a rendu et rend encore à divers titres 
trop de services à la France pour qu'il ne soit pas 
superflu de le présenter à la Société d'Economie poli- 
tique de Lyon : nous le connaissons tous et nous l'admi- 
rons dans les grandes tâches auxquelles il se consa- 
cre : c'est bien plutôt notre Société d'Economie politique 
qui doit lui être présentée. 

Il y a quarante-deux ans que, dans notre ville, tou- 
jours très laborieuse, msis, à cette époque, peu portée 
vers les études économiques, un petit noyau d'hommes 
se forma, qui pensaient à côté des autres qui travail- 
laient ou qui pensaient en même temps qu'ils travail- 
laient : ils se réunirent d'abord dans l'intimité, puis la 
Société se constitua, elle grandit, elle eut des rappor- 
teurs de talent qui seraient peut-être restés ignorés 
sans elle. Elle eut des présidents éminents qui la quit- 
tèrent pour occuper les plus hautes places dans notre 
ville et dans notre pays. J'ai tort de dire qu'ils la quit- 
tèrent, car il y en a à vos côtés, mon cher hôte, et ils 
nous aiment toujours et nous le leur rendons. 

Le caractère propre de notre Société est l'alliance de 
la pratique à la théorie : nos membres sont des hommes 
mêlés à la vie active de la ville. Chaque étude présentée 
par nos rapporteurs est suivie d'une discussion qui 
met les idées du conférencier en contact avec la réalité 
pratique, avec les hommes qui vivent les questions 
économiques, si je puis m'exprimer ainsi. 

Nous faisons moins de l'économie politique didactique 
que de l'économie politique appliquée. Vous allez en 
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juger par la nomenclature rapide de nos travaux de 
l'année, qu'une traditition vieille comme celle du ban- 
quet m'impose de passer en revue devant vous. 

Notre première conférence a été faite par M. Emile 
Du port sur l'action sociale des syndicats agricoles. 

M. Duport est un des hommes qui ont rendu les plus 
grands services aux populations agricoles : il a groupé, 
animé, dans tout le Sud-Est, cette grande masse silen- 
cieuse, oubliée aussi, sacrifiée parfois, des travailleurs 
de l'agriculture: les syndicats qu'il a créés lui cxnt donné 
conscience d'elle-même : ils améliorent chaque jour les 
conditions matérielles et morales de son existence. 
M. Duport nous a exposé ce mouvement avec la clarté 
et la chaleur d'un apôtre ou d'un père : nous lui devons 
une séance d'économie politique vécue et de patriotisme 
appliqué. 

La séance suivante nous a donné une forte étude sur 
le Congrès international de Baie et le traité de travail 
franco-italien, par M. Paul Pic, professeur à la Faculté 
de droit. M. Pic est un des « débaters » les plus distin- 
gués de notre Société^ et il apporte une note érudite et 
doctrinaire à nos travaux. 

M. P. Villard est un autre maître en matière d'éco- 
nomie politique : il nous a décrit les expériences socia- 
listes si curieuses qui se poursuivent aux antipodes, dans 
la Nouvelle-Zélande. Ses rapports sont de véritables 
cours qui honorent notre Société. 

A côté des maîtres dans le présent, nous avons des 
jeunes qui seront les maîtres de l'avenir : un des devoirs 
du président est de les distinguer dans la foule et de 
les encourager à se produire. C'est à cette catégorie 
qu'appartient M. Paul Perrin, jeune officier qui a quitté 
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Tépaulette pour Tindustrie et qui nous a présenté une 
remarquable étudç sur le budget de la guerre. 

L'originalité de notre session a consisté dans l'audi- 
tion de deux rapporteurs venus du dehors. 

M. M. Guilland, président du Comité de défense du 
port de Marseille, nous a fuit Thistorique des grèves 
récentes de ce port, avec la compétence d'un témoin et 
avec rélévation du coup d'œil d'un homme qui a la 
garJe de grands intérêts généraux. 

M. Gras, secrétaire de la Chambre de Commerce de 
Saint-Etienne, a passé en revue devant nous les diverses 
industries stéphanoises depuis leur origine jusqu'à nos 
jours, et cette monographie très complète, très lumi- 
neuse, d'une ville avec laquelle Lyon a tant d'attaches, 
nous a vivement intéressés. 

Tels ont été les travaux de nos séances réglemen- 
taires du vendredi. Il faut y ajouter trois séances publi- 
ques, pour lesquelles nous avons fait appel à des confé- 
renciers de Paris et qui s'adressent non plus à nos 
membres mais au grand public. 

Un hasard, un heureux hasard, a voulu que ces trois 
conférenciers appartinssent à la rédaction du Journal 
des Débats : M. Edouard Payen, qui avait pris pour 
sujet : l'Economie pohtique et le Théâtre contemporain; 
M. Christian Scbefer, qui a fait un historique des doc- 
trines coloniales dans le passé et dans le présent ; enfin 
M. André Liesse, qui a passionné un brillant auditoire 
par son étude sur la vie intense du président Roosevelt. 

La Chambre de Commerce donne à ces conférences 
publiques un cadre somptueux en nous prêtant son 
grand salon : je lui adresse ici tous nos remsrciements 
pour cette généreuse hospitalité. 
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J'arrive au terme de mes fonctions de président, 
rendues légères par la collaboration active et cordiale 
des membres du bureau. J'ai beaucoup appris pendant 
ces trois années : j'en suis reconnaissant à la Société 
et, si vous me demandez de vous rendre compte de ce 
(ju'elle est devenue depuis que vous m'en avez confié le 
dépôt, je vous répondrai simplement : « Bile a vécu » 
Elle navigue au large de cet écueil commun à tant de 
Sociétés créées par une main forte, qui, après une 
période d'éclat, traînent une existence languissante et 
décolorée, voisine de la mort. 

« Primo vivere, deinde philosophari », a dit la 
sagesse des nations. 

Nous vivons donc, et vous l'attestez ce soir, tout en 
continuant à philosopher. 

Je n'hésite même pas à dire que la Société d'Eco- 
nomie politique a de plus en plus sa place dans notre 
ville, au fur et à mesure que le niveau des chefs de notre 
industrie et de notre commerce s'élève et que leur hori- 
zon s'élargit, car le temps est loin où il suffisait de fabri- 
quer du bon satin pour faire fortune; aujourd'hui, les 
évolutions économiques ont leur répercussion sur les 
affaires d'un bout du monde à l'autre : les questions 
ouvrières, les questions douanières, les groupements et 
les coalitions industrielles, les questions coloniales sont 
autant de facteurs qui ont une action directe sur les 
affaires et sur la fortune de notre place : on n'a plus le 
droit de s'en désintéresser et on sait gré à notre Société 
de nous en faciliter l'étude et la compréhension. 

Elle est aussi un groupement amical, un terrain 
d'entente et d'échange d'idées ; elle est un refuge de 
tolérance et d'idées libérales et elle nous procure l'occa- 
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sion agréable, non seulement de nous connaître entre 
nous, mais aussi de connaître des hommes tels que 
vous, mon cher hôte, auxquels nous rattachent le goût 
des idées générales, l'amour du travail, et le désir de 
servir, chacun dans notre sphère, les intérêts du pays. 

{Applaudissements.) 



M. André Lebôn, répondant au discours de M. Enne- 
mond MoREL, s'exprime en ces termes : 

Messieurs, 

Si indulgentes qu'aient été les paroles de votre prési- 
dent, si précieu)^ que me soit resté le souvenir de l'hos- 
pitalité lyonnaise, je n'ai pas encore réussi tout à fait i 
vaincre l'appréhension qui m'avait laissé hésitant sur 
l'acceptation de l'invitation qui m'a été faite de venir 
parmi vous ce soir et de vous entretenir de la situation 
de la marine marchande française. C'est un sujet triste, 
profondément triste au temps actuel, et c'est, par consé- 
quent, un sujet déplacé après un dîner aussi exquis et 
dans une réunion aussi cordiale. D'un autre côté, je 
suis ici comme armateur, comme transporteur, et je 
sais, pour l'avoir souvent éprouvé par moi-même autre- 
fois, que les transporteurs ne sont populaires ni parmi 
les consommateurs, ni parmi les fabricants. Dans un 
temps où tout le monde recherche le bon marché, le 
consommateur reconnaît encore que celui qui fabrique, 
qui produit, a droit à une rémunération ; mais il ne 
comprend guère que celui qui transporte se fasse payer. 
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Dans un temps où il a si fort à faire pour lutter contre 
la concurrence étrangère et chercher la diminution de 
ses prix de revient, le fabricant trouve toujours excessif 
le petit prélèvement que le bateau, même venant de 
loin, de l'Extrême-Orient, par exemple, fait sur les 
soies dont vous savez tirer un si merveilleux parti. 

C'est donc avec beaucoup d'appréhension, comme je 
vous le disais tout à l'heure, que j'ai accepté votre invi- 
tation, et j'ai besoin de faire appel à toute votre indul- 
gence ; je vous supplie d'oublier un instant que vous 
êtes les uns producteurs et tous consommateurs pour 
considérer la situation très misérable et très inquiétante 
qui est faite aux temps actuels à la marine marchande 
française. 

Messieurs, il y a une chose que je vous demanderai 
tout d'abord, c'est de vouloir bien, quand vous entendez 
parler marine, vous dépouiller des habitudes d'esprit 
que vous avez très justement quand vous traitez les 
questions de chemin de fer. Il y a de très grosses diffé- 
rences entre Tindustrie des chemins de fer et celle de 
la marine ; je me permets de vous signaler les princi-» 
pales. Tout d'abord, nous ne vendons pas du poids, 
nous autres armateurs, nous vendons de l'espace ; les 
bateaux ont un tonnage déterminé; quand ils sont 
pleins de marchandises nous ne pouvons pas aller au-^ 
delà des dimensions du bateau; nous n'avons pas la 
faculté d'ajouter quelques wagons à notre train ; nous 
n'avons pas même celle de faire un train supplémentaire, 
parce que les outils dont nous nous servons à l'heure 
actuelle sont d'un prix si exorbitant que nous n'en gar- 
dons pas en magasin pour faire face à des besoins 
imprévus. Nous tâchons seulement de satisfaire au cou- 
rant normal des demandes, 

21 
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D'un autre côté, il nous arrive très fréquemment, 
contrairement aux habitudes des chemins de fer, de 
faire payer moins cher pour une destination lointaine 
que pour une destination plus rapprochée ; je parle ici, 
bien entendu, de la navigation au long cours, non du 
cabotage ni de la navigation algérienne. Cette anomalie 
apparente s'explique ainsi : dans un voyage il y a un 
facteur assez peu important pour le chemin de fer et 
qui est capital pour nous : c'est le retour du matériel. 
Il nous arrive souvent de faire payer moins cher pour 
aller plus loin, parce que nous sommes sûrs qu'en allant 
plus loin nous trouverons une cargaison de retour sans 
perdre notre temps et notre argent. Cette préoccupation 
du fret de retour domine toute la question des prix de 
transport par mer ; nos dépenses de toutes sortes ne 
peuvent être couvertes que si le retour comme l'aller est 
commercialement utile, car — mon excellent ami, M.Cam- 
befort^qui est à mes côtés et qui a le très grand honneur 
d'être administrateur du canal de Suez, me permettra de 
le dire — il est dur pour un bateau de payer tout aussi 
cher, qu'il soit plein ou qu'il soit vide, quand il passe le 
canal. 

Un autre élément de la question, étroitement lié au 
précédent, c'est que nous n'avons pas de tarifs ; nous 
en publions bien, mais cela ressemble aux professions 
de foi des candidats à la députation, cela ne se réalise 
pas. Les tarifs que nous publions marquent le terme de 
notre ambition ; ils ne signifient pas que, dans la prati- 
que, ce terme soit atteint. Sans doute, si quelqu'un vient 
se présenter chez un de nos agents pour expédier un 
cadeau du jour de l'an à l'autre bout du monde, nous 
lui appliquerons le tarif; mais pour peu qu'il s'agisse de 
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quelques tonnes de marchandises ou que l'expéditeur 
ait un courant d'affaires régulier, alors il nous faut 
discuter les prix et faire des concessions, car nous ne 
sommes pas les maîtres du marché du fret, nous autres 
Français. En effet, ce qui nous distingue essentielle- 
ment des chemins de fer, c*est que nous n'avons le 
monopole nulle part ; pour les chemins de fer, chaque 
réseau est maître dans la région qui lui a été impartie 
et, s'il y a parfois des luttes entre réseaux voisins, 
chez nous on peut dire que cette lutte est continue, 
même sur les lignes subventionnées. Nous avons 
en face de nous et la concurrence française et la 
concurrence étrangère. En matière de long cours, nous 
n'avons le monopole nulle part. Par suite, nous sommes 
contraints de subir des conditions acceptables pour des 
rivaux jouissant de certains avantages, mais ruineuses 
pour nous. Nous autres transporteurs, nous ne sommes 
pas des créateurs de richesses, nous ne sommes pas des 
inventeurs de débouchés, et les frets que nous impo- 
sent les marines des nations concurrentes sont déter- 
minés par ra:tivité de leurs commerçants et de leurs 
industriels qui ont créé ces richesses et leur cherchent 
des débouches. 

Il y a, enfin, une dernière différence, terriblement 
importante celle-là : personne ne travaille chez nous 
sous le régime de la garantie d'intérêts, même les Com- 
pagnies subventionnées. Quand survient une crise 
de charbon faisant perdre à telle Compagnie que je 
connais vingt-huit millions en cinq ans, c'est dans la 
poche des actionnaires qu'il faut les trouver. Quand il 
se produit pendant dix semaines une interruption de 
service par suite de grèves, alors que les charges gêné- 
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raies continuent à courir, c'est encore dans la poche des 
actionnaires qu'il faut trouver le déficit, et c'est pour- 
quoi beaucoup de critiques qu'on adresse aux trans- 
porteurs en général devraient être épargnées aux arma- 
teurs, parce que véritablement ils ne travaillent pas 
dans les mêmes conditions. 

Cela, Messieurs, est une espèce de précaution ora- 
toire pour vous prier de ne pas raisonner de nos choses 
comme de celles des chemins de fer. 

Messieurs, il ne faut pas se le dissimuler, la marine 
marchande traverse dans l'univers entier une crise très 
sérieuse parce que, à la suite de diverses circonstances, 
le tonnage mis en service sur l'ensemble des mers a de 
beaucoup dépassé Taugmentation des besoins normaux 
de la consommation. Aussi quand la fin de la guerre du 
Transvaal a remis dans la circulation commerciale tous 
les bateaux employés à transporter des troupes dans 
l'Afrique du Sud, il s'est déclaré une crise qui sévit 
encore sur toutes les Compagnies de navigation. Il y en 
a deux, il est vrai, qui se trouvent dans une situation de 
prospérité exceptionnelle : c'est la Compagnie Péninsu- 
laire et Orientale qui a à son doigt une bague comme 
personne n'en a, l'Inde anglaise, et c'est la Compagnie 
Hamburg-Amerika, qui a derrière elle un gouverne- 
ment comme peu de pays en ont. Mais, si vous consi- 
dérez les autres Compagnies, toutes sans exception 
végètent et quelques-unes traînent des vies absolument 
misérables. 

Voilà pour l'état général de la marine universelle. 
Mais à cette cause générale de crise s'en joignent 
quelques-unes de particulières à notre pays et c'est de 
celles- là que je veux vous entretenir pour solliciter votre 
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réflexion et étudier les moyens propres à y remédier, si 
vous estimez comme moi que la cause de la marine est 
une cause importante pour l'avenir de la France. 

Hé bien, Messieurs, prenez une des compagnies fran- 
çaises le mieux administrées, une des plus indépen- 
dantes, — car elle n'a qu'un très petit parcours postal 
où elle soit ligottée par des contrats avec l'Etat, — une 
de celles où l'initiative commerciale s'est exercée de tout 
temps avec le plus d'application, je veux parler de la 
Compagnie des Chargeurs Réunis ; prenez son dernier 
compte- rendu pour 1903-1904, et vous y verrez ceci : 
elle a parcouru 1.400.000 milles marins avec ses bateaux; 
il s'est trouvé que pour 600.000 milles marins elle 
n'avait à mettre en ligne que des bateaux sans prime et 
le résultat est qu'elle n'a pas pu donner de dividende. 
Voilà le fait réel, éclatant. Non seulement pas de divi- 
dende parce que pas de prime, mais le service des 
navires non primés a dévoré le bénéfice qu'avait pu 
procurer celui des navires primés. Il se résout en perte. 

Â quoi tient cette situation? Elle tient d'abord à une 
cause très générale : le goût des choses de la mer n'est 
pas dans le sang de notre pays comme dans le sang de 
l'Angleterre. En Angleterre tout le monde aime la mer 
parce que tout le monde est obligé de s'en servir; en 
France, c'est une petite minorité de personnalités qui 
s'occupent des choses de la mer. D'autre part, le goût' 
des choses de la mer n'est pas non plus dans la volonté 
gouvernementale, comme c'est le cas en Allemagne, et 
comme cela commence à l'être aux Etats-Unis ; vous 
savez, en effet, Messieurs, que les Etats-Unis se prépa- 
rent à faire on grand effort pour relever leur marine 
marchande et permettre au pavillon étoile de reprendre 
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dans la navigation de concurrence la place qu'il tenait 
jadis. Encore une roenace pour la marine française, 
menace à laquelle l'énorme importance du commerce 
maritime américain et Ténergie américaine prêtent une 
exceptionnelle gravité! 

II existe donc chez nous à l'endroit des entreprises 
maritimes une sorte d'indifférence dont nous souffrons, 
nous autres armateurs, de deux manières, d'abord parce 
qu'il est très difficile d'intéresser l'opinion publique aux 
choses de la marine, et ensuite parce qu'il est encore 
plus difficile de se procurer des capitaux pour avoir des 
bateaux; car on a de la peine à se contenter de divi- 
dendes de 1 à 2 7o comme en donnent nos Compagnies 
françaises. Ce n'est pas tout; il y a en dehors de cela 
des causes plus immédiates et dont vous allez très faci- 
lement sentir le funeste effet sur la situation de nos 
Compagnies d'armement. 

Et tout d'abord, quant nous mettons un bateau en 
ligne, quel que soit son type, qu'il s'agisse de paquebots 
plus ordinaires ou plus perfectionnés, vous pouvez dire 
que, nous autres Français, nous mettons un capital de 
40 7« supérieur à celui que mettent nos concurrents 
étrangers, si nous faisons construire notre bateau en 
France : 40 Yo de capital de plus mis dehors, 40 •/• ^^ 
capital de plus à servir dans nos comptes d'exploitation, 
'40 7o de capital de plus à assurer contre les risques de 
mer, soit qu'on fasse l'assurance soi-même, soit qu'on 
s'adresse à des assureurs; cela chiffre énormément 
dans les grandes Compagnies. 

Ensuite, proportionnellement à notre population à 
la superficie de notre territoire, nous avons une éten- 
due de côtes considérable et nous avons possédé pen- 
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(lant très longtemps une sorte de suprématie provenant 
de la qualité de nos populations maritimes, de nos 
matelots. Mais il se produit dans l'industrie mari- 
time quelque chose d'analogue à ce qui se produit dans 
toutes les industries : dans nos bateaux, comme dans 
vos fabriques, la machine a une tendance marquée à se 
substituer à Thomme. Ce ne sont plus de» matelots 
qu'il nous faut aujourd'hui, ils font si peu le métier de 
matelots à bord d'un vapeur que ce n'est pas la: peine 
de les appeler matelots ; ce sont des mécaniciens, des 
chauffeurs, des soutiers. Ceux-ci apportent dans la 
marine non plus les idées de discipline, d'enthousiasme, 
cette sorte de mysticisme que l'on trouvait chez les 
Bretons, mais les idées des ouvriers des villes, et 
comme le temps où nous vivons n'est pas favorable au 
développement des idées de discipline et d'autorité, et 
comme la discipline et l'autorité sont des choses absolu- 
ment indispensables à l'exercice de la profession mari- 
time, nous avons, quant au personnel, une difficulté de 
recrutement extrêmement sérieuse. Il y a quelque deux 
cent cinquante ans, un très grand ministre, qui voulait 
favoriser les populations si intéressantes des côtes, a 
fait des lois pour nous obliger à composer nos équi- 
pages avec nos nationaux. A l'heure actuelle, cette loi 
profite bien toujours à nos nationaux, mais plus à ceux 
que Colbert avait visés ; elle profite à une tout autre 
catégorie de population dont je viens de vous indiquer 
les inconvénients et qui n'a qu'un trait commun avec le 
matelot, c'est de coûter aussi cher, sinon plus. Allez 
chez nos concurrents, que voyez-vous ? les grands 
bateaux de la Péninsulaire, ceux qui fréquentent le 
port de Marseille, ont une poignée d'Européens et une 
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masse énorme d'indigènes pour le pont, pour la chauf- 
ferie, pour le service des chambres. Gela ne procure pas 
une différence très sensible dans les salaires parce qu'il 
est de règle que là où un Européen suffit, il faut un et 
demi ou un deux tiers d'indigènes pour fournir le 
môme travail, mais cela produit une différence énorme 
sur la nourriture. Nos hommes, en effet, coûtent 2 fr. 50 
par jour à nourrir, et il suffit d'une poignée de riz et 
d'un morceau de mouton les jours de fête pour nourrir 
les indigènes qui sont sur les bateaux de la Péninsu- 
laire. C'est une différence de plusieurs centaines de 
mille francs dans de grands voyages. 

11 y a encore un autre point. Messieurs, sur lequel 
nos exploitations maritimes sont dans une très grande 
infériorité vis-à-vis de leurs concurrents. Par le fait 
seul que la France est un pays où il y a peu de goût 
pour les choses de la mer, par le fait que nos construc- 
tions navales sont de 40 V» P'^^ élevées que dans les 
autres pays, nous nous trouvons obligés au lieu de faire 
un renouvellement rapide de notre matériel, de l'user 
jusqu'à la corde; en France nous n'avons pas de marché 
de vieux bateaux, et il ne peut être question de les 
vendre à l'étranger tant qu'ils peuvent être utiles à 
quelque chose. 

Ainsi différence initiale de prix considérable, avec 
charges de capital très alourdies, difficultés de personnel 
et coût extrême de ce personnel, impossibilité de se 
défaire des unités, voilà dans quelles conditions de 
concurrence nous sommes vis-à-vis de nos rivaux. 

J'ajoute, Messieurs, et ceci est une considération 
d'économie politique générale, que la situation géogra- 
phique de la France, autrefois extraordinairement favo- 
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rabJe à notre commerce maritime, s'est retournée abso- 
lument contre lui et voici pourquoi : quand il n'y avait 
pas encore dans le nord de l'Europe de grands établis- 
sements industriels, nous étions, nous en France, le 
point d'aboutissement de tout le trafic d'Extrême-Orient 
et nous partagions avec l'Angleterre le trafiê de l'Atlan- 
tique. Aujourd'hui, nous ne sommes plus le point 
d'aboutissement de rien, ni de personne, et, en revan- 
che, nous sommes sur le trajet de tout le monde. Non 
seulement il s'est constitué dans le nord de l'Europe 
une puissance industrielle dont vous connaissez mieux 
que moi la vitalité, mais celte puissance est en train de 
s'outiller d'une marine très importante. A l'heure 
actuelle, les bateaux allemands prennent la majeure 
partie de leurs frets dans leur pays d'origine et rien ne 
leur est plus facile que de recueillir le long des côtes de 
France des frets d'une nature particulière, frets qui 
sont insuffisants pour nous. Car, et c'est ici un autre 
élément d'infériorité, nous manquons, nous Français, à 
la sortie de France, de fret lourd et nous manquons de 
fret homogène. Quel rôle important cette question de 
la nature du fret joue dans l'existence de la marine, 
Messieurs, vous ne devez pas le soupçonner, et je ne le 
soupçonnais pas moi-même l'année dernière. Il y a dans 
l'univers une marine qui domine toutes les autres par 
la multiplicité de ses bateaux, c'est la marine anglaise. 
Hé bien, vous imaginez-vous que ce sont les produits 
des manufactures anglaises qqi lui fournissent du fret 
de sortie ? Pas le moins du monde, car pour 87 7o la 
marine anglaise est alimentée par le charbon et pas du 
tout par les manufactures et le commerce anglais. C'est 
là un privilège que l'Angleterre tient de la nature et 
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contre lequel il est impossible de lutter. Le bateau qui 
va charger à Cardiff en ne payant que dans un port les 
droits toujours très lourds de stationnement, de pilotage, 
ce bateau^ une fois ces droits payés, va s*en aller tout 
droit à un seul port où il déchargera sa cargaison 
entière et sera disponible après trente-six ou quarante- 
huit heures pour se rendre à Odessa chercher un grenier 
de céréales, ou aux Indes où il prendra également des 
céréales ou tout autre produit. Par le seul fait que 
l'Angleterre possède ce grand privilège des mines de 
charbon, sa marine est assurée d'une supériorité contre 
laquelle il est impossible de lutter. Les Allemands le 
sentent si bien qu'à l'heure actuelle, au moment où ils 
font de si grands efforts pour répandre leur pavillon sur 
tous les points du globe, ils en font d'aussi grands pour 
répandre leur charbon sur ces mêmes points du globe, et 
nous assistons à une série de marchés au rabais, faits 
avec cette ténacité et cette énergie caractéristiques du 
commerce allemand, dans le but d'avoir le fret de sortie 
qui permettra aux bateaux de ramener des matières 
premières dans les mêmes conditions que les bateaux 
anglais. 

Messieurs, tout cela est extrêmement dur pour la 
marine française. Et pourtant ce n'est pas tout. En 
effet, dans le même temps où les prix de revient 
augmentaient par suite des divers facteurs que je viens 
de vous indiquer, dans le même temps où la lutte deve- 
nait plus difficile à raison des conditions nouvelles de la 
concurrence, il s'est produit un abaissement des prix de 
fret dont beaucoup d'entre vous ont profité, mais dont 
aucun d'entre vous ne nous a une reconnaissance quel- 
conque, et j'ajoute que vous avez raison de ne pas nous 
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avoir de reconnaissance, car si nous avions pu ne pas vous 
faire ce cadeau, nous ne vous l'aurions pas fait. Il y a 
trente ans, la tonne, à la sortie d'Europe et à destina- 
tion de TExtrême Orient était de 350 francs, elle est 
aujourd'hui difficilement de 40 francs. D'un autre côté 
(un chiffre me manquait pour rendre ma comparaison 
tout à fait saillante, je me le suis procuré ici même 
aujourd'hui), il y a trente ou trente- cinq ans (le chiffre 
que j'ai est de 1869), un kilo de soie, pour venir de 
Shanghaï à Marseille, payait 1 fr. 70; aujourd'hui il 
paie 40 centimes. Il est vrai qu'en 1869, le taël valait 
7 fr. 90 et qu'il ne vaut aujourd'hui que 2 fr. 60 à 
2 fr. 70. Vous voyez l'énorme écart qui s'est produit 
entre ces deux époques dans la rémunération de nos 
transports. 

Nous n'avons pas, nous autres armateurs, la ressource 
(]ue vous avez, vous autres fabricants, quand vous êtes 
en présence d'une diminution des prix, d'augmenter 
votre production et de faire rendre jusqu'à l'épuisement 
à vos machines tout ce qu'elles peuvent donner ; vous 
remplacez la qualité des prix par la quantité de mar- 
*:handises vendues. Nous ne le pouvons pas, parce que 
nous sommes limités par l'espace et si nous augmentons 
cet espace, nous augmentons les prix de revient parles 
droits de canal et par les dépenses d'équipage. 

Voilà, Messieurs, l'ensemble des causes qui pèsent, 
en plus des causes générales, sur la marine marchande 
française et je crois que cet exposé, absolument sincère, 
où je n'ai pas cherché à vous dissimuler un seul 
élément des difficultés contre lesquelles nous luttons, doit 
nous porter à cette conclusion très pratique : c'est que 
la marine marchande française ne peut vivre que dans 
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des conditions factices ; elle ne peut pas vivre naturel- 
lement et la question se pose de savoir s*il faut l'entre- 
tenir dans des conditions factices qui sont nécessaires à 
son existence. 

Hé bien, Messieurs, quelque impuissante que puisse 
être mon opinion dans ce débat^ je crois qu'il ne peut 
pas être question pour un pays comme la France de 
renoncer à avoir une marine marchande, et ceci à trois 
points de vue différents : 

' D'abord, à un point de vue militaire : vous souvenez- 
vous de l'émotion très légitime qui s'est emparée du pays 
lorsqu'en 1895, au moment de l'expédition de Mada- 
gascar, on a su qu'on avait été obb'gé de faire des affrè- 
tements en Angleterre pour conduire une partie de nos 
troupes jusqu'à Madagascar? Croyez-vous, qu'à moins 
de renoncer à toute action extérieure quelconque, 
croyez-vous qu'il soit désirable pour un pays comme le 
nôtre d'en arriver au point où en est la Turquie, qui est 
obligée, pour une opération de police, comme on dit 
dans ce pays, dans sa province du Yémen, de venir 
chercher des navires en France pour envoyer des troupes 
là-bas ? 

Â un point de vue strictement économique, je vous ai 
dit que nous souffrions, nous armateurs, des effets de la 
concurrence, que nous n'étions maîtres du fret nulle 
part, parce que nulle part nous ne sommes les marins 
les plus puissants ; mais supposez que nous disparais- 
sions de la circulation, nous ne serions plus là comme 
contrepoids aux prétentions des armateurs étrangers et 
vous verriez ces prétentions grandir. Ce n'est pas là une 
vue théorique. Il y a quelques années, il s'est passé un 
petit incident où je vous demande de ne nommer per- 
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sonne, mais qui a été très caractéristique à cet égard ; 
au moment où Tune de nos Compagnies voulait renou- 
veler ses contrats, il s'est produit de la part de certains 
industriels français une grande agitation pour que Ton 
imposât une nouvelle ligne à cette Compagnie. Cette 
agitation était très naturelle : les industriels en ques- 
tion payaient des taux exorbitants à une Compagnie 
anglaise pour transporter leurs marchandises dans la 
même direction, et ils trouvaient tout naturel que le 
Gouvernement français vint à leur aide en subvention- 
nant une Compagnie qui leur ferait du fret un peu 
réduit. La Compagnie a consenti à faire l'expérience de 
cette nouvelle ligne ; elle a mis deux ou trois bateaux 
en service, elle a touché la subvention, mais elle n'a 
pas vu une seule tonne du fret dont il était question. 
Les industriels auxquels je faisais allusion avaient 
trouvé, en effet, qu'il valait mieux profiter de l'existence 
de la Compagnie pour faire baisser les prix de la Compa- 
gnie anglaise, si bien que la Compagnie française après 
avoir perdu trois ou quatre cent mille francs dut cesser 
ce nouveau service, et les industriels en question se sont 
vus appliquer les anciens frets par la Compagnie 
anglaise. 

Par conséquent, je me permets de nous recom- 
mander à vos prières quand ce ne serait que comme 
contrepoids aux prétentions de nos concurrents. 

Il est un autre aspect de la question qu'il n'est peut- 
être pas inutile d'envisager : nous vivons dans un temps 
où il semble que, soit par des considérations philoso- 
phiques, soit par des considérations hygiéniques, on 
nous prépare des générations de lâches, ayant peur de 
toutes les maladies contagieuses, ayant peur de toute 
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responsabilité ; il y a là un avenir très inquiétant. 
Hé bien, j'ose dire que de toutes les professions actuel- 
lement connues, la marine est peut-être, malgré les 
défauts que je lui reconnaissais tout à l'heure, la seule 
école où l'oubli de soi-même, où le sentiment de la lutte 
quotidienne contre la nature, contre les difficultés de 
tous genres, fassent des hommes dans toute la belle 
acception du mot. 

A ce point de vue encore, au point de vue de l'éduca- 
tion nationale, ce serait avec douleur que Ton verrait 
disparaître le pavillon français des mers qu*il sillonne 
aujourd'hui, et je vous supplie, vous tous membres de la 
Société d'Economie politique de Lyon, vous qui appar- 
tenez à une ville où les exemples de travail et d'initia- 
tive sont si nombreux, je vous supplie de nous faire 
une place dans vos cœurs. {Applaudissements.) 
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CONFÉRENCE PUBLIQUE 

faite le 29 Janvier 1905 

PAR 

M. Kdouard PAYEN 

Rédacteur au Journal des Débats 



M. Enneniond Morbl, président, prononce Tallocution 
suivante : 



Mesdames, Messieurs, 

Tous ceux d'entre vous qui lisent le Journal des 
Débats^ tous ceux qui lisent V Economiste Français^ 
connaissent M. Edouard Payen. Us ont remarqué, 
ils ont apprécié ces études consciencieuses, documen- 
tées, réfléchies, qui y ont paru, sous son nom, sur des 
sujets très variés, notamment sur nos administrations 
d*£tat, sur les postes et télégraphes, sur Thygiène 
publique, sur le chômage ; mais ce qui nous le rend 
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particulièrement cher, ce qui fait qu'il est aujourd'hui 
véritablement à sa place dans ce grand salon de la 
Chambre de Commerce de Lyon, comme hôte de notre 
Société d'Economie politiqr.e, c'est qu'il a, à plusieurs 
reprises, minutieusement rendu compte, dans les grands 
organes auxquels il collabore, des travaux de notre 
Chambre de Commerce et des rapports de notre Société 
d'Economie politique. Il en a rendu compte avec beau- 
coup de finesse et de bienveillance : il a parfaitement 
saisi les traits particuliers de notre caractère lyonnais, 
et, comme il a eu l'amabilité d'en dire du bien, il nous 
était déjà devenu sympathique de loin. N'a-t-il pas été 
jusqu'à écrire un jour : « Les séances de la Chambre 
a des Députés sont moins instructives que celles de 
« la Société d'Economie politique de Lyon ! » 

Quoique, parmi les qualités qu'il prête généreuse- 
ment aux Lyonnais, il cite la modestie, nous ne pou- 
vons pas ne pas lui dire que nous avons été sensibles à 
la bonne opinion qu'il veut bien avoir de nous, et que 
nous avons, de notre côté, un grand plaisir à l'accueillir 
et à le présenter au public de notre Société. Nous ne le 
connaissons pas personnellement, mais nous avions, 
pour lui, cette sympathie latente qu'on éprouve pour 
ceux avec lesquels on se sent des idées en commun, 
qu'on sait bien disposés, qu'on sent amis malgré 
l'éloignement et la diversité du milieu et des occupa- 
tions. 

Il m'est donc permis de dire qu'il comble une véri- 
table lacune en venant parmi nous, et, en lui donnant 
la parole, je le remercie sincèrement d'avoir eu l'ama* 
bilité de se rendre à notre appel. 
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M. Edouard Patbn s'exprime ainsi : 

« Mesdames, Messieurs, 

Dans une de ses criti(|ues dramatiques du Journal 
des Débats^ M. Faguet disait naguère : 

« Il est fatal que le théâtre suive les préoccupations 
du public, non point parce que le public vient chercher 
au théâtre un aliment à ses préoccupations du jour, — 
c'est plutôt le contraire, — mais parce que les auteurs 
aussi font partie du public et écrivent tout naturelle- 
ment des pièces sur ce qui les préoccupe. » 

Si cette loi est vraie, nous devons trouver, parmi les 
œuvres dramatiques de ces dernières années, la trace 
des problèmes qui se posent dans la société telle que l'a 
faite le développement industriel et économique du 
XIX" siècle. 

Il est peu de questions, en effet, qui soient plus 
dignes d'attention que celles-là, et ce n'est pas dans un 
milieu comme celui-ci qu'il est nécessaire d'insister sur 
ce point. La Société d'Economie politique et sociale de 
Lyon les étudie avec une clairvoyance, où l'on retrouve la 
bonté et le sens pratique, Tesprit scientifique et cepen- 
dant hardi, toutes ces qualités enfin auxquelles, per- 
mettez-moi de vous le dire, votre cité doit la grande 
place qu'elle a dans le monde. 

Si ces questions économiques sont dignes d'attention , 
il en est peu maintenant qui, plus qu'elles, forcent cette 

22 



Digitized by LjOOQIC 



338 L^éCONOMlE POLITIQUE ET LE THÉÂTRE CONTEMPOIIAIN 

attention. Elles sont posées et discutée.s quasi chaque 
jour au Parlement, dans la presse, dans les réunions 
publiques et elles s'affirment dans la réalité avec une 
•très grande acuité. 

Essentiellement concrètes, elles sont, cependant, 
envisagées très souvent, trop souvent même, d'une 
fnçon abstraite, et de ces questions, pour lesquelles 
l'observation est le grand moyen d'étude et de solution, 
on fait matière à rêveries. 

Cette circonstance, si elle n'est guère favorable à la 
solution des problèmes économiques, doit par contre 
avoir contribué à attirer vers eux les auteurs dramati- 
ques. Nous allons rechercher si ces deux conditions : 
l'actualité des questions économiques et sociales, d'une 
part, et, d'autre part, la façon dont elles sont traitées 
par un grand nombre d'hommes politiques ou d'écri- 
vains socialistes, ont provoqué la verve des auteurs 
dramatiques français. Nous nous attacherons dans cette 
courte étude aux questions économiques proprement 
dites. Nous laisserons de côté toutes celles qui se ratta- 
chent à l'organisation de la famille,* à des réformes du 
Code civil, traitées par nombre d'auteurs et que l'un 
d'eux, M. Paul Hervieu, a discutées tout récemment 
avec tant de maîtrise. 

Nous en tenant aux questions économiques, stricto 
sensUy nous aurons déjà un assez vaste champ d'explo- 
ration. De toutes ces questions, la plus souvent discutée 
et celle aussi que les faits imposent le plus fréquem- 
ment à la réflexion, c'est la question des rapports du 
capital et du travail. Etant donné un chef d*usine, 
quelle devra être l'attitude de ce chef à l'égard de ses 
ouvriers? Quel rôle devra-t-il remplir auprès d'eux î 
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Comment se conduira-t-il, lorsqu'un de ces conflits, si 
fréquents et parfois si terribles, s'élèvera dans son 
entreprise? La grève, avec son cortège de discussions, 
de réunions publiques, de douleurs — et parfois de 
crimes — devait particulièrement tenter les auteurs 
dramatiques. Cela n'a pas manqué. Plusieurs d'entre 
eux, parmi les plus connus, ont f<ut de ces conflits la 
matière de leurs pièces. Il y a trois ouvrages, si Ton s'en 
tient aux auteurs français, qui dominent dans cette caté- 
gorie. Ce sont : les Mauvais Bergers^ de M. Octave 
Mirbeau ; le Repas du lion^ de M. de Curel ; les 
Bienfaiteurs^ de M. Brieux. 

Dans les Mauvais Bergers^ titre qui dit assez par lui- 
même ce que l'auteur a voulu entendre, M. Mirbeau a 
tenté de nous faire Thistoire d'une grève. Il nous a montré 
le conflit à sa naissance et nous en a offert tous les inci- 
dents en des scènes trop souvent déclamatoires. 

Comme M. Mirbeau, M. de Curel a voulu nous mon- 
trer la lutte sociale actuelle, armant les classes contre 
les classes, les familles contre les familles, les frères 
contre les frères. Mais, plus habilement peut-être, ou 
tout au moins plus équitablement que l'auteur des 
Mauvais Bergers ^ M. de Curel a pris soin de nettement 
exposer les deux thèses : la thèse de l'orateur socialiste 
et celle du défenseur de la société actuelle, ou, tout au 
moins, du régime industriel. 

Le problème comme nous la disons, est nettement 
posé. Voici, par exemple. Tune des scènes capitales de 
l'ouvrage, entre M.Jean deSancy, le fils du grand pro- 
priétaire terrien qui, après un incident dramatique de sa 
jeunesse, est allé vers le peuple et est devenu l'orateur 
favori des cercles catholiques d'ouvriers, et son beau- 
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frère qui a, sur la propriété des ancêtres, établi de 
vastes usines. 

(LE REPAS DU LION) 

JBAN 

C'est le prochain que je veux servir et non nnoi-mênoe ! 

QBORGES 

Eh bien, vou3 n'y réussirez pas!... Chaque fois qu'un homme 
de valeur se miMe des affaires d'autrui, il y gagne ! Il aura beau 
y mettre toute Tabnegation possible, il gardera le plus clair du 
profit. Une action n^atteint pas toujours ceux qu'elle vise. Elle 
touche forcément celui dont elle émane. Vous avez trop pratique 
es forêts pour ignorer que dans un semis, dès qu*un jeune arbre 
dépasse les autres, fût-ce de l'épaisseur d^un fil, les autres ne le 
rattraperont pas. Il montera dans la lumière, voleur inconscient 
de soleil. Dans Thumanité, il y a également des plantes voraces. 
Tout les aide à dominer. Le dévouement, la charité, en fortifiant 
les Âmes qui les pratiquent, produisent des vols inconscients 
comme celui de la feuille qui accapare le soleil. Dans la lutte 
pour la vie, la bonté même est redoutable ! Voilà vous! Toute la 
iournée vous avez pai*lé. Tant mieux si Tauditoire en a profité, 
on le saura dans quelques années ; mais que vous en ayez profité, 
vous, c'est certain! J'admirais votre présence d'esprit, votre 
aplomb ! Quel charme, quelle passion, quel don d'émouvoir ! 
Sapristi, oui, les discours vous ont servi!... Et pas seulement 
les discours ! Vos Cercles ont ceci de précieux, qu'ils se recru- 
tent dans toutes les classes. Le membre du « Jockey % y coudoie 
le plus humble manœuvre. Quelle foire aux idées ! Quel bazar 
de sentiments ! Vous y récoltez à l'aise, vous y êtes chez vous ! 
Il est facile de se rendre compte, en vous écoutant, que vous 
avez acquis, grâce à cela, un grand maniement des hommes. 
Vous voilà donc éloquent, intelligent, expérimenté, en route 
pour la gloire, au moyen d'une œuvre excellente ou médiocre, la 
question ne se pose même pas. 

JEAN 

Mais je la pose, mol ! Nous tuons des hommes, je jure sur le 
cadavre de Tun d'eux d'être le soutien des humbles ; je nry 
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consacre de tout cœur, et vous veoez me dire : L'œuvre ne sert 
probablement qu'à vous seul 1 et j'entendrais cela sans bondir I 

OBOROBS 

Ah! l'orateur, comme il brode 1 Tenez, Jean, je ne vous adres- 
serai qu'un reproche, mais sérieux. Vous avez des expressions 
par trop exagérées. Nous tuons des hommes! Eh non, nous ne 
tuons personne ! Une loi que nous n'avons pas faite, oblige les 
hommes à travailler. Il faut du fer, il faut de ta houille, qu'on 
n'arrache à la terre qu*au prix d'eflTarts meurtriers. Ce n'est pas 
l'industriel qui prend des existences, c'est la nature indomptée. 
Nous tuons des hommes ! Avec des mots comme ceux-là, vous 
devenez vraiment dangereux. 

Vous connaissez Robert Charrier, le second frère de Tabbé ; 
j'ai eu la sottise de le prendre pour contremaître, et il est main- 
tenant délégué ouvrier. Il a iin bagout infernal, ce màtin-là, et il 
exerce une influence déplorable sur le personnel. Eh bien, il 
assistait à la séance et vous écoutait avec un de ses amis, 
délégué comme lui. lis avaient demandé congé pour venir se 
renseigner sur les idées de mon bcau-frëre. Je ne pouvais pas 
refuser. 

JBAN 

A votre grand regret. 

GBORGBS 

Ecoutez, mon cher, je produis, par Jour, mille tonnes de fonte, 
et, après les avoir fabriquées, il faut les vendre. Vendues ou non, 
je paie par semaine quatre cent mille francs de salaires à douze 
mille gaillards qui s'imaginent qu'on leur doit le double. Ce 
simple aperçu vous fait entrevoir que j'ai quelques petites préoc- 
cupations. Je nef tiens pas à les augmenter. Lorsque mes ouvriers 
viendront me dire : Mais votre beau- frère lui-même reconnaît 
que nous sommes indignement exploités, nous lavons entendu, 
de nos propres oreilles flétrir l'égoïsme du capital, que répon- 
drai-je ? 

JBAN 

Vous n'avez donc pas compris ? Ce n'est pas le triomphe d'une 
classe sur les autres qui sauvera la société, mais l'union de 
toutes les classes pour lo bien commun. 
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GEOROBS 

Je conDais votre idc'al : créer de grandes familles analogues 
aux anciennes corporations : les classes dirigeantes seraient 
investies d'une sorte de paternité, en retour les ouvriers auraient 
pour elles des sentiments filiaux. Qui vous le garantit? 

JBAN 

L'Eglise ! On se figure que notre œuvre a pour objet de 
détourner les ouvriers du cabaret en leur procurant d'honnêtes 
distractions et de les moraliser par de bonnes conférences. 
Allons donc! Notre œuvre n'a pour but ni la moralisation, ni la 
charité, ou plutôt elle cherche à la fois tout cela, elle est une œuvre 
sociale ! A nos yeux, la question de vie ou de mort, c'eet la lutte 
entre le Catholicisme et la Révolution. Nos comités, choisis dans 
les classes élevées, forment dos groupes d'hommes attachés n 
leur foi et résolus à la propager par tous los moyens. Nous 
voulons également que, dans la classe ouvrière, nos Cercles 
soient des associations d'hommes éprouvés, convaincus de leur 
mission, et se posant à l'aleller comme les représentants et les 
apôtres d'une idée que voici : La religion seule peut dissiper les 
malentendus qui divisent les peuples. Elle dit au riche : Argent, 
intelligence, instruction, toute supériorité vient de Dieu. Vous 
lui rendrez compte de tout. Lorsque l'ouvrier, votre frère, 
souffre, lorsqu'il a faim, lorsqu'il est malade, vous devez le 
secourir. Si vous donnez, ne fùl-ce qu'un verre d'eau, il vous 
sera payé en bonheur éternel... Elle dit au pauvi*e : Dieu a voulu 
votre infériorité, ne soyez donc ni jaloux ni haineux. Le riche ne 
vous a rien pris. Il est privilégié par la volonté divine. En 
revanche, il vous doit aide et protection. Acceptez ses bienfaits, 
vous y avez droit, et, pour votre dette, Dieu se porte caution. 
Oui, la religion seule peut faire que le riche donne sans orgueil 
et que le pauvre reçoive san<t humiliation. 

GBORGBS 

A merveille ! Et vous vous figurez que les ouvriers écoutent 
vos homélies sur Dieu qui donne toute supériorité ! Ah! la bonne 
blague ! Leurs bravos ont assez souligné ce qui les a frappés, 
pour vous donner à réfléchir. 
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JBAN 

Je sais à quel passage vous faites allusion. Je n'en regrette 
pas un mot. En somme, qu'y trouvez-vous à reprendre? Sous 
l'ancien régime, on naissait ouvrier, on devenait patron. Il fallait 
conquérir des grades professionnels et ce n'est qu'après avoir 
fait un cbef-d*œuvre qu*on obtenait la maîtrise. Aussi l'ouvrier 
admirait son chef et trouvait juste son autorité basée sur le 
talent. Le patron, lui, ayant passé par le plus humble labeur, se 
souvenait. Il connaissait le chômage, la maladie et la famine. 
L'ouvrier qui apportait ses doléances était écouté ; on pouvait 
discuter et s'entendre. 

Aujourd'hui, sous prétexte de liberté, plus d'habileté profes- 
sionnelle exigée. Riche on commande, pauvre on obéit. L'indus- 
triel vit dans une fièvre d'émulation féroce et, dans ce combat à 
outrance, il se sert de l'ouvrier comme du charbon que l'on jette 
sous la machine. 

Mais enfin, l'industriel, on peut s'adresser à lui, on l'attendrit; 
il a femme, enfants, il a du cœur : c'est un homme! Par malheur, 
on n'a presque plus jamais affaire à lui; il n'est qu'un prête- 
nom, un mannequin, esclave lui-même d'inconnus qui ont 
versé leur argent à un guichet ; en échange, on leur a remis 
des actions, c'est-à-dire de beaux papiers à vignettes, couverts 
de signatures, mais sans cœur ni Âme. Les actions, voilà désor- 
mais le véritable maître du travailleur ! Qu'il vienne alors exposer 
ses justes griefs, à qui s'adresscra-t-il ? A un papier! Qu'il 
' montre son corps vieilli, son enfant malade, sa femme brisée 
par les maternités, qui implore-t-il ? Un papier ! 

GBORGBS 

A ces mots, tonnerre d'applaudissements, rires, satisfaction 
générale. Et moi je me disais que les jours d'émeute, lorsque 
les grévistes envahissent la maison du directeur, ce n'est pas 
précisément un papier qu'ils jettent par les fenêtres et traînent 
sangUnt le long des rues. (Souriant.) Mais cette i.Iée n'a dû 
venir qu'à moi. Les autres vous faisaient une ovation. Ah ! bien 
méritée, car vous aviez soin de proclamer que l'œuvre des 
Cercles est avant tout une œuvre de revendications : l'ouvrier 
demande justice au nom de Dieu. Qui donc soutenait que vos 
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Cercles sont des cabarets chrétiens? Ce sont des casernes 
remplies de soldats enrôlés sous une bannière. Vous mettez le 
Sacré-Cœur et la Vierge sur la bannière, d'accord, mais elle 
n'en est pas moins rouge. Je vous réponds que les deux compa- 
gnons de chez moi qui vous écoutaient suivront la couleur et 
non la Vierge. 

JBAN 

Voyons, vous, Phomme pratique, si vous vous étiez donné 

pour mission d'aider les pauvres gens, que feriez-vous ? 

OEOROES 

Ce que je fais. Je créerais d'immenses usines, je lancerais 
sur le marché d'énormes productions, j'emploierais des nuées de 
travailleurs. 

JEAN 

Et vous croiriez avoir exécuté vos engagements envers les 
pauvres ? 

GEORGES 

Absolument. Suivant moi, il n'y a qu'une seule espèce d'êtres 
sccou râbles, ceux qui ouvrent des voies nouvelles à Tactivitê 
humaine. L'immense majorité des hommes a besoin qu'on lui 
suggère toutes ses idées, tous ses gestes. Artistes, orateurs, 
savants, philoso^thes, tous les audacieux de l'acte ou de la 
pensée, inventent, combinent, réalisent devant un troupeau de 
singes qui copient leurs moindres mouvements. Ils sont les bien- 
faiteurs de ces singes, puisqu'ils se donnent la peine de vivre à 
leur place. Si moi, chef d'industrie, j'organise un centre d'acti- 
vité où toute une population aime, boit, mange, grouille, pullule, 
j'ai droit à sa reconnaissance. Que cette population se tire ensuite 
d'affaire ; qu'elle soit adroite, économe, ordonnée ; qu'elle se 
défende même contre moi, rien de mieux. Depuis cent ans, tout 
ce que les ouvriers ont obtenu, c'est par la grève. Il est très 
rare que nous allions leur offrir bénévolement une augmentation 
(le salaires. Donc, hardi! Qu'on s'insurge! Peut-être que je 
céderai et tant mieux pour les révoltés! Mais si je les repousse, 
ils n en restent pas moins mes obligés. C'est à moi qu'ils doivent 
la fièvre de l'existence, avec ses joies, avec ses haines, même 
celle qu'ils me portent... Cela vous étonne?... Cela vous indi- 
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gne?... Nous voilà loin des petites parlottes entre patrons et 
ouvriers... Que voulez-vous ? Chacun a sa méthode ! 

JBAN 

La vôtre est commode : gagner des monceaux d'or, c'est être 
philanthrope ! 

GBOROBS 

Â condition de gagner de Tor par son énergie et son intelli- 
gence, oui. 

JBAN 

Alors, plus de charité ? 

GBOROBS 

Au lieu de me donner une procuration en blanc, si vous 
écoutiez quelquefois mes rapports à l'assemblée générale de nos 
forgrs, vous sauriez ce que nous coûtent les hôpitaux, les 
écoles, les crèches, les ouvroirs et les caisses de retraite 
alimentées sans retenues de salaires. J'encourage Louise à 
soigner les blessés, à courir au-devant des misères. La charité 
est un devoir social, puisqu'il y a des plaies qui ne peuvent se 
panser que par elle. Un vagabond tombe sur le trottoir ; une 
croûte de pain lui sauvera la vie, c'est un crime de refuser la 
croûte. Mais quand vous avez secouru le mendiant, avez-vous 
rendu service à l'humanité ? Ah ! que non pas ! Le mendiant est 
presque toujours paresseux ou débancbé; en tout cas, c'est un 
isolé, qui n'intéresse que vous, cœur compatissant. L'humanité, 
elle, craint son contact^ comme le fruitier redoute le fruit véreux, 
propagateur de pourriture, et c'est l'humanité, c'esi-à-dirc l'en- 
semble des braves gons qui gagnent leur vie sans rien demander 
à personne, que vous prétendez servir. Comment s'y prendre 
pour que ces braves gens participent en masse à votre intelli- 
gence, à votre énergie, à votre fortune, pour que vous soyez 
charitable en gros, après l'avoir été en détail ? Voilà bien, n'est- 
ce pas, le problème qui vous tracasse? (Signe d'assentiment.) Il 
ne me tourmente pas, moi. Je l'ai résolu. Oh ! je ne suis pas un 
moralisateur professionnel, un organisateur d'œuvres, un orateur 
pour Cercles d'ouvriers. Je trouve très beau qu'on soit tout cela, 
mais il faut des qualités d'onction, de douceur, d'indulgence, 
dont je suis totalement dépourvu. Croyez-vous que je désespère 
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pour cela de readrc service? Mais pas du tout! Je n'ai qu'à 
regarder autour de moi pour m'assurer que je suis très utile, et 
si je mourais demain, bien des gens, s'ils ne me pleuraient pas, 
me regretteraient tout au moins. Travaillez, créez, soyez un 
esprit, une force, mi^me égoïste, pourvu qu'elle soit féconde, et 
la prospérité des autres découlera de la vôtre. 

JEAN 

Vous n'imaginez pas avec quelle avidité je bois vos paroles. 
Elles répondent à la question que je me pose perpétuellement. 
S'il m'est prouvé que celui qui dépense hardiment ses forces 
dans son labeur préféré a les mêmes chances de secourir l'huma- 
nité que s'il s'attelait à beaucoup de bonnes œuvres, mon 
avenir sera tout changé I Je renoncerai à la mission sublime que 
je poursuis avec de misérables vanités plein le cœur et je serai 
résolument ambitieux, et je laisserai travailler mes instincts pour 
mon propre compte. Vous m'avez presque convaincu, et pour- 
tant, j'ai peur ! C'est l'égoïsme érigé en devoir. 

GBORGBS 

Pourquoi pas, s'il est bienTaisant? L'important est d'appliquer 
son énergie aux occupations qui la feront le mieux valoir. Nous 
appelons ça chercher le maximum de rendement. D ailleurs, 
l'égoïsme est un calomnié ! Descendez au fond des cœurs les 
plus compatissants. L'un vient en aide aux malheureux pour ne 
pas c^tre troublé par leurs plaintes, pour s'épargner le reproche 
muet de leurs faces dolentes ; l'autre, parce qu'il a peur des 
attentats que la misère exaspérée fait commettre. Un troisième, 
qui croit en Dieu, se prive de tout pour augmenter sa part de 
joies éternelles. Egoïsme tout cela et souvent admirable ! 

Le problème qui est ici posé par M. de Curel, de 
l'attitude du patron envers ses ouvriers, a préoccupé 
aussi M. Brieux. M. Brieux a consacré toute une pièce 
à l'exposé de la bienveillance de la classe riche à 
l'égard de la classe pauvre. Dans l'œuvre, déjà si 
touifue de cet écrivain dramatique, cette pièce est celle 
qui, avec la Robe rouge est peut-être scéniquement la 
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mieux venue. Il y a, dans l'un des actes de cette comédie, 
1;pute une séance de comité de dames patronnesses 
d'œuvres charitables qui est tout à fait amusante. On y 
trouve une critique de la charité officielle, une critique 
aussi de la charité privée. Une femme, secourue par 
Tune de ces œuvres, fait cette déclaration peu encou- 
rageante pour les travailleurs : «On m'a dit que j'aurais 
« plus d'argent comme pauvre que comme ouvrière. » 
L'exploitation des bienfaiteurs par les mendiants est 
aussi mise en lumière avec beaucoup d'habileté. On 
trouve dans cette pièce des aphorismes, plus ou 
moins discutables, mais qui comme formules sont assez 
bien venus, celui-ci par exemple : « La charité, c'est 
4i comme les gâteaux, ça trompe la faim, mais ça ne 
« nourrit pas. » Malheureusement, cette pièce n'a pas 
de conclusion. 

On ne peut considérer comme telle ces réflexions du 
principal personnage au 4* acte, réflexions qui résument, 
d'ailleurs, la plupart des incidents auxquels le specta- 
teur a assisté dans les actes précédents. 

(LES BIENFAITEURS; 

VALBNTIN SALVIAT 

Je dis que ta charité, aveugle, maladroite, brouillonne, a fait 
plus de mal que de bien... Voyons, parlons-en. Où sont-ils les 
gens que tu as secourus? Est-ce le régénéré en ribotte, qui 
n*avait jamais été condamné et qui s'était paré d'un faux 
casier juliciaire pour mériter votre bienveillance? Est-ce ta 
bonne, ton ancienne bonne, que tu as jetée dans le vice pnrce 
que ta bonté t'interdisait de lui faire une observation et qui n'a 
plus trouvé à se placer en sortant de chez toi? Est-ce toa 
ouvrier*», dont ta charité désordonnée a fait une mendiante ? Où 
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sont- ils les résultits ? Ah ! pardon I II y en a un : pendant que 
vous soulagiez de faux voleurs, vous refusiez un secours à uoe 
femme qui s'est suicidée avec ses enfants ! Votre charité sans 
discernement a causé plus de mal que de bien. Cette charité-lk 
augmente le nombre des mendiants sans diminuer celui des 
pauvres. 

L'auteur a compris qu'il ne pouvait pas condamner 
la charité, défendre de la faire. Cependant c'est bien 
un réquisitoire contre elle qui, en définitive, ressort 
des différents incidents qu'il nous a rapportés. Il n a 
pas pu pousser sa thèse jusqu'au bout; là encore, 
toutefois comme dans la pièce de M. de Gurel, les bons 
arguments que les patrons auraient à opposer aux 
agitateurs socialistes, qui se trouvent dans leurs usines, 
parmi leurs ouvriers, sont rapportés mais déjà avec 
moins de force. C'est surtout visible au 4* acte, 
lors de la grève qui, malgré tous les bienfaits dont 
M. Landrecy accable son personnel, éclate cependant 
chez lui. 

M. Brieux, que préoccupent beaucoup -tous les pro- 
blèmes à Tordre du jour, s'est attaché aussi à une ques- 
tion que les économistes étudient avec grand soin, 
parce qu'elle est pour la France d'une importance consi- 
dérable : c'est celle de la dépopulation. 

Dans une pièce intitulée Maternité, et que le théâtre 
Antoine a représentée, au mois de décembre 1903 et 
qu'il joue ce soir môme, M. Brieux a montré combien 
l'organisation sociale actuelle était responsable du mal 
sur lequel tant de sociologues gémissent. Il s'est plu à 
montrer, par exemple, la contradiction qu'il y a entre 
l'attitude de l'Etat, qui nomme de grandes commissions 
pour étudier la question de la repopulation et qui, par 
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tous ses règlements, empêche ses fonctionnaires d'avoir 
de nombreuses familles. Il nous a fait le tableau d'une 
institutrice, obligée de se cacher pour allaiter son 
enfant. Au fond, toute sa conclusion est que la dépo- 
pulation, c'est la faute de la société. Les membres de la 
commission extraparlementaire pour combattre la dépo- 
pulation en France, à qui cette pièce est dédiée, n'y 
auront pas trouvé grand enseignement. 

Un écrivain socialiste, M. Lucien Descaves, associé 
cette fois avec l'un des auteurs les plus spirituels de 
l'époque, le brillant auteur d'A^na^its et de YAutre 
danger^ M. Maurice Donnay, s'est attaqué, lui, à une 
thèse socialiste, â celle du communisme. Il nous a mon- 
tré un phalanstère, tel que l'avaient rêvé et Fourier et 
Victor Considérant. Ce phalanstère a été créé par un 
socialiste, Rouffieu, un ouvrier tailleur qui explique 
ainsi comment il a réalisé son idée. 



<LA CLAIRIÈRE] 

ROUFFIEU 



Ce philanthrope vint me voir chez moi et m'interrogea dure- 
ment : « Enfin, qu'est-ce que vous voulez ? ^ Je le dis : c Rem- 
« placer le travail, individuel ou collectif, au profit d'un seul, par 
m le travail de tous, au protît de tous. » Il insista. J'exposai alors 
le plan d'une vie nouvelle, basée sur la production sans salaire, 
l'échange sans estimation et la consommation sans argent ; j'en- 
visageai un état social d'où seraient éliminés progressivement le 
principe autoritaire, le droit de propriété, les intermédiaires et la 
monnaie, chacun retirant de la communauté ce qui est nécessaire 
à la satisfaction de ses besoins et demeurant seul juge de ce 
qu'il doit faire pour s'acquitter envers elle, c'est à- dire envers 
tous. Il ne m'interrompit pas une seule fois; mais de temps en 
temps, il souriait en haussant les épaules. A la fin sculerocnt, il 
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me dit : « Avouez que 1*00 vous jouerait un bon tour en vous 
« acculant à une démonstration dont on vous fournirait leg 
« moyens. » — « Essayez, répondis-je en riant. » 

Il se mit à rire aussi et répliqua : « Je ne dis pas non, mais 
^ plus tard... le plus tard possible. » Là-dessus, il s'en alla et je 
n'entendis plus parler de lui. Jugez donc de ma surprise, le jour 
où un notaire me convoqua pour m'apprendre que M. Mouvay, 
décéJé, laissait à Eugène Rouffieu la ferme et le domaine de la 
Clairière qui s'étendent sur vingt bcctaros, pour établir une 
colonie industrielle et agricole. 

M. ÂLLBYRAS 

De sorte que vous deveniez propriétaire malgré vou». 

ROUFFIEU 

Non pas. La ferme, ses dépandances et son matériel consti- 
tuent à mes yeux un capital commun et indivis dont je partage 
simplement l'usufruit avec les autres habitants de la colonie. 

LE DOCTEUR 

Mais ces habitants, où les avez-vous recrutés ? 

ROUFFIEU 

Parmi mes camarades et les premiers adhérents. Je les ai 
choisis de professions différentes, naturellement, afin d^assurer le 
plus possible la réciprocité du travail. 

LE DOCTEUR 

Et vous vous entendez bien? 

ROUFFIEU 

A merveille. Le principal sujet de brouille est écarté, puis- 
que tout est à tous et que l'épargne moralisée n*est plus, comme 
disait Prudhon, le fléau du commerce et le monument de la 
misère. 

Si la tentative paraît ré issir au début, la discorde 
se met bientôt parmi les communistes, on brise le buste 
du philanthrope bienfaiteur de la communauté, et la 
tentative échoue piteusement. 
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Après le 4* acte, il semble que l'opinion des auteurs 
est que, quelle que soit la forme d'une société humaine, 
les hommes sont des hommes, et que le vol, l'ivrognerie, 
la jalousie, y font leur œuvre. Mais au 5* acte, on 
explique qu'il y a eu maldonne et qu'il ne faut pas 
être pessimiste, quant à l'avenir du communisme. 

GOLLONGBS 

Quand môme tes craintes se vérifieraient, notre échec ne 
prouverait rien. Il y en aara encore de glorieux et d'utiles. Est-ce 
que leurs annales, dont ils sont si fiers, ne mentionnent que des 
victoires ? Nos défaites à nous ont aussi leur grandeur et leur 
héroïsme. Rien n'est perdu parce que nous disparaissons; les 
belles causes comme la nôtre sont des arbres secoués dont les 
feuilles bruissent, jaunissent et tombent; mais qu'importe s'il 
en pousse d'autres pour donner encore à l'humanité un peu de 
fraîcheur et d'ombrage. 

ROUFFIEU 

Dans l'arbre que nous avons planté, on portera bientôt la 
cognée. 

COLLONOBS 

Ceux qui se chaufferont avec son bois mort en recevront 
encore des bienfaits! 

Les auteurs qui ont de la sympathie pour cette 
théorie, veulent lui réserver l'avenir, ils le font avec 
une belle éloquence, mais c*est tout ce qu'on peut leur 
accorder. 

Du communisme, nous pou vons passer à Tanarchisme. 
Nous trouverons encore quelques pièces de théâtre, 
qui nous vantent ses doctrines. Je ne vous en citerai pas 
de nombreuses. J'en retiendrai deux : voici tout d'abord 
un petit acte, joué au Grand Guignol : V Aiguilleur. 
L'auteur dont je ne me souviens plus d'ailleurs le nom, 
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a représenté un aiguilleur de chemin de fer, qui, voulant 
se venger de la société, fait dérailler une nuit un 
train rapide, en l'aiguillant sur une voie de garage, 
construite sur un remblai élevé. 

Plus récemment, on a rejoué, à ce môme Grand 
Guignol, qui Ta emprunté au théâtre Antoine, un acte, 
intitulé : Mais quelqu^un troubla la fête. Ici encore, 
c'est la lutte des classes. Un financier, un général, un 
juge, un évèque, un politicien, une duchesse et une 
courtisane, toutes les forces sociales, réunies autour 
d'un festin, sont réduites en poudre par Texplofiion 
d'une bombe. Nous reviendrons tout à l'heure sur cette 
pièce, qui nous servira d'exemple pour montrer com- 
ment les auteurs socialistes traitent leur sujet. Mais 
avant, il nous faut achever rapidement l'examen des 
différentes questions économiques qui ont été traitées 
au théâtre. 

Le droit de l'inventeur a fait souvent l'objet des 
études des économistes. Ceux-ci l'ont défendu contre 
les socialistes, qui trouvent injustes les bénéfices consi- 
dérables réalisés par un Bessemer ou un Nobel. 

Eh bien! un auteur dramatique, M. Fèvre, dans un 
petit acte, représenté au Granl Guignol encore : 
MalboSj nous a montré un pauvre inventeur, exploité 
par des bourgeois avaricieux, lanceurs d'affaires, venant, 
ivre, réclamer un morceau de pain à ceux qu'il a enri- 
chis. Il y a là une critique contre la bourgeoisie avari- 
cieuse, mais aussi un essai de pièce antialcoolique. 
L'alcoolisme, cette plaie sociale, que les économistes, 
aidés des médecins et des sociologues, combattent le 
plus énergiquement possible, l'alcoolisme a servi de 
tlième à des pièces beaucoup plus considérables et 
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plus intéressantes que le petit acte que je citais tout 
à l'heure. Parmi elles, il en est une qui mérite une 
mention particulière, c'est : le Marchand de goutte^ 
de M. Pottecher. M. Pottech'er, qui habite Bussang, a 
créé, dans cette localité, un théâtre en plein air, un 
théâtre populaire dont il est le fournisseur attitré et 
pour lequel il écrit des drames propres à enseigner son 
auditoire, composé de promeneurs des Vosges, mais 
aussi de paysans de la région. 

Gomme pièce antialcoolique, on peut citer encore 
im drame, représenté naguère â l'Ambigu : Cogne- 
Dur^ et, plus anciennement : les Ouvriers^ de M. Ma- 
nuel. Il y a donc, on peut le dire, un théâtre anti- 
alcoolique et celui-là, théâtre éminemment moral. 

Il y a aussi un théâtre féministe, où nombre de pièces 
traduisent et plaident les revendications des femmes, 
soit au point de vue civil, soit au point de vue industriel 
ou professionnel. Il y a môme eu, il y a quelques 
années, une entreprise théâtrale, qui avait pris pour 
titre « Théâtre Féministe » et que patronnait une femme 
auteur très connue, M"* Daniel Lesueur. 

A côté de ce théâtre féministe, sur lequel nous n'in- 
sistons pas davantage parce qu'il se rattache surtout à 
ces questions de droit civil que nous avons délibérément 
mises de côté, il y a un théâtre colonial. On sait que 
les économistes ne sont pas tous favorables â l'expan- 
sion coloniale, mais que quelques-uns d'entre eux — et 
paimi les plus grands — sont des apôtres ardents de 
cette cause. Les auteurs dramatiques ont bien perçu le 
mouvement colonial et ils ont donné à leurs jeunes 
premiers, à leurs personnages sympathiques, la profes- 
sion d'explorateur. L'explorateur a remplacé le magis- 

23 
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trat, Tavocat, plus récemment TiDgénienr, et, comme 
Tauteur dramatique est, en somme, le plus souvent un 
observateur des faits, ce n'est déjà plus l'explorateurqu'on 
nous présente, c'est maintenant le colon. La phase de 
l'expansion coloniale étant terminée, et celle de la mise en 
œuvre commencée, les auteurs dramatiques, si peu colo- 
niaux qu'ils fussent, ont tenu compte de ce changement, 
et tout dernièrement, dans les Anabaptistes, une jolie 
comédie jouée au Vaudeville, on nous représentait un 
jeune colon tunisien, qu'on nous disait être des mieux 
avec le Bey. Mais ceci n'est qu'une parenthèse et ne 
tend qu*à prouver que les préoccupations sociales ont 
presque toutes une répercussion sur le théâtre contem- 
porain. Toutefois, nombre de pièces où l'on trouve un 
personnage qui revient de mission ou va y partir, n'ont 
pas de caractère colonial plus prononcé que celui-là. 
Nous ne connaissons guère qu'une pièce, qui soit véri- 
tablement une pièce coloniale. C'est : Une Blanche^ 
de M. Gleize, et c'est plutôt une satire de l'œuvre colo- 
niale française. « Les Français, y disait-on, ou à peu 
« près, n'ont jamais su que planter leur drapeau aux 
« colonies ». Ce qu'il peut y avoir d'excellent à dire en 
faveur de la colonisation est, si nos souvenirs sont 
exacts, passé sous silence dans la pièce. 

Ce défaut que nous retrouvons ici, nous l'avons fait 
pressentir dans les analyses que nous avons faites plus 
haut des pièces sociales proprement dites. Dans les 
Mauvais bergers ; dans : Mais quelqunn troubla la 
fête, les bourgeois sont des fantoches ridicules, ils 
sont puérils, grotesques, sans intérêt. Dans : Mais 
quelqu'un troubla la fête, de Louis MarsoUeau, les 
représentants des classes sociales sont tout à fait 
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déplaisants. L'auteur s'est bien gardé de leur prêter le 
moindre bon sentiment. Seule, la courtisane qui assiste 
au festin, dit, à un moment, quand on a repoussé un 
malheureux ouvrier qui vient crier la faim : « On aurait 
pu lui laisser prendre quelques croûtes. » Nous sommes 
loin ici des courtisanes bon cœur que Maupassant nous 
a dépeintes 1 Entre Boule- de- Suif et la courtisane de 
M. MarsoUeau, il y a tout un abime. 

Si le général, Tévèque, le magistrat ou le politicien 
mis en scène par le poète ne sont que des jouisseurs, 
incapables de tout sentiment charitable, les patrons 
imaginés par M. Mirbeau dans les Mauvais bergers 
sont tout aussi odieux. Voici comment s'exprime l'un 
d'eux, Capron : 

Quand od donne pour vingt sous de bien-être et de liberté à 
un ouvrier... il en prend, tout de suite, pour vingt francs... C'est 
réglé... 

DUHOBMBL 

Pour vingt francs... pour cent francs... 

CAPRON 

Làch(z-!ui la bride sur le cou... et il s^cnoportc. . . et il rue... 
et il ne sait plus où il va... et il casse tout... Il y a longtemps 
que je l'ai observé (Affirmatifet doctoral.)... Le prolétaire est un 
animal inéduquable... inorganisable... imperfectible... On ne le 
maintient qu'à la condition de lui faire sentir, durement, le mors 
à la bouche, et le fouet aux reins... J*al dit tout cela à Hargand, 
autrefois... car avec ses manies d'émancipation, ses boulangeries 
et ses boucheries coopératives... ses écoles professionnelles, ses 
caisses de secours, de retraites... ses sociétés de provoyance... 
toute cette blague socialiste — oui, socialiste — par quoi, loin de 
fortifier son pouvoir, on ne risque que de le diminuer et de le 
perdre... il rendait difficile, dangereuse, notre situation à nous 
autres qui sommes bien un peu obligés de nous moJeler sur 
lui .. Il doit s'apercevoir aujourd'hui que j'avais raison... 
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(Sur un mouvement de Geneviève.) Notez, Mademoiselle, que je ne 
crois pas, cette fois-ci, à la grève... Comme Dubonnel, je suis 
convaincu que c'est un mouvement factice... 

DUHORMKL 
Parbleu!... 

CAPRON 

Qu'il ne repose sur rien de sérieux... par conséquent, il sera 
facile de i*arrétcr... Mais je voudrais que ce fût, pour notre ami, 
un avertissement, une leçon... et qu'il couiprlt, enfin, qu'il n'y a 
pas d'autres moyens de mener ces brutes, que celles qui consis- 
tent à les brider de court... à leur serrer la vis, comme ils disent. 
(Il fiit le geste de serrer une vis.) Mais là, sérieusement... forte- 
ment. . • impitoyablement. .. 

DB LA TROUDB 

En principe, et d'une manière générale, vous êtes dans le 
vrai, mon cher Capron... quoique, peut-être, il y eût beaucoup à 
dire... pour un libéral, tel que je suis... Mais ici, la situation est 
particulière... Dieu merci! les idées modernes n'ont pas trop 
pénétré dans le pays. Les meneurs n'ont pas de prise... pas 
beaucoup, du moins, sur l'esprit de nos braves travailleurs... 

CAPRON 

Nos braves travailleurs !... Heu !... heu!... Croyez- vous?... 

DB LA TROUDB 

Vous avez tort de vous effrayer... Au fond, les hommes ne 
sont rien, parce qu'on peut toujours les mater... Les idées seules 
sont terribles... £h bien, au point de vue idées, la situation ici, 
je le répète, esta'Imii-able... Voyons?... de quoi se plaindraient 
les ouvriers?... Ils sont très heureux... 

CAPRON 

Trop heureux !... Cest bien ce que je leur reproche... 

DB LA TROUDB 

Ils ont tout... de bons salaires... de bons logements... de 
bonnes assurances... et des syndicats... ce que, pour ma part, 
et d'accord avec vous, mon cher Capron, je trouve excssif... 
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CAPRON 

Dites... scandaleux... monstrueux .. (Il s'anime.) Comment?... 
Des ouvriers... de simples ouvriers... des gens sans instructiou.. 
sans moralité. . . sans rrsponsabilité dans la vie... et qui n*ont 
pas le sou... et qui mangent, ou plutôt qui boivent tout ce qu'ils 
gagnent... au fur et à mesure qu'ils le gagnent, auraient le droit 
de se réunir en syndicat, comme nous, patrons.. . de se défendre, 
comme nous, les patrons, et contre nous?... Mais, plutôt que 
d'admettre un droit aussi exorbitant, aussi antisocial.. .j'aimerais 
mieux brûler mes usines... oui, les brûler de ces mains que 
voilà !... (Sur un mouvement de Robert.}... Ah! jVntends bien, vous 
prétendez... 

ROBERT, très froid. 

Moi, Monsieur? je ne prétends rien... je vous écoute... 

CAPRON 

Ta, ta, ta... vous prétendez que les idées changent, qu'elles 
ont changé... qu'elles changeront, un jour? .. Est-ce cela ?... 

ROBERT, très vague. 
Si vous voult-z !... 

CAPRON 

Eh bien, cela m'est indifférent... Ce que je veux constater, 
c'est que les intérêts sont immuables... immuables, comprenez- 
vous?... Or, l'intérêt exige que je m'enrichisse de toutes les 
manières, et le plus qu'il m'est possible... Je n'ai pas à savoir 
ceci et cela... je m'enrichis, voilà le fait... Quant aux ouvriers... 
ils touchent leurs salaires, n'est-ce pas?... Qu'ils nous laissent 
tranquilles... Ah ça! vous n'allez pas, je pense, établir une com- 
paraison entre un économiste et un producteur tel que je suis, 
et le stupide ouvrier qui ignore tout, qui ignore même ce que 
c'est que Jean-Baptiste Say et Leroy-Beaulieu ?... 

ROBERT, ironique. 
Lesquels, d'ailleurs, ignorent aussi totalement ce qu'est l'ou- 
vrier... 

CAPRON 

L'ouvrier?... Heu!... L'ouvrier, mon jeune ami, mais c'est le 
champ vivant que je laboure, que je défonce jusqu'au tuf... 
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(S'animant.) pour y semer la graine des richesses que je récolterai, 
que j*engrangerai dans mes cofifres. Quant à l'affranchi ssement 
social... à lY'galité... à — comment dites- vous cela? — la soli- 
darité? Mon Dieu! je ne vois pas d'inconvénient à ce qu'ils 
s'établissent, dans l'autre monde... Mais dans ce monde-ci... 
haltc-Jà !... Des gendarmes... encore des gendarmes... et toujours 
des gendarmes... Voilà comment je la résous, moi, la question 
sociale... 

DUHOUMBL 

Vous allez un peu loin, Capron... et je ne suis pas aussi 
exclusif que vous... étant plus libéral que vous... Pourtant, je ne 
puis nier qu'il y ait beaucoup de vérité dans ce que vous avan- 
cez... 

Le libéral se contente d'affirmer son libéralisme et 
ne discute pas. L'auteur a voulu faire de ces patrons et 
de ces bourgeois des grotesques, mais cela ne lui a pas 
suffi. 

Ces patrons sont de plus des trembleurs qui s*ef- 
fraient aux premiers échos de la Carmagnole et sont 
si pressés de fuir qu'ils en oublient leurs chapeaux. 
Celui dont les ouvriers sont en grève, Hargand, ne 
ressemble nullement au patron des rm^rand^,d'Haupt- 
mann. Au lieu de raisonner avec les délégués grévistes, 
il gouaille l'un d'entre eux et finalement s'emporte et 
les met dehors. Les scènes où on attend des explications 
sérieuses trompent toutes cette attente. 

La plupart des auteurs dramatiques qui, ces dernières 
années, ont traité les questions sociales, auraient 
besoin d'écouter les conseils qu'en 1898, M. Waldeck- 
Rousseau donnait, sous cette forme éloquente, à la 
Jeunesse française : 

« Il faut vous adresser, disait-il, aux nobles instincts 
« du pays, élever son éducation morale. Il faut aussi lui 
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« dire qu'au-dessus des droits, il y a des devoirs ; que 
« tout ne se résout pas en une question de doit et avoir. 
« Il faut lui dire surtout que, pour tous les peuples, 
a entendez-le bien^ il y a une raison de vivre supérieure 
« à la raison de mieux vivre, que tous ceux qui ne 
« savent pas trouver dans la notion du devoir le cou- 
« rage du sacrifice périront méprisés ou misérables. » 

Une autre fois, le même orateur s*écriait : 

« Si, pour cesser d'être modéré et pour monter d'un 
« échelon, dans je ne sais quelle hiérarchie de l'opi- 
m nion, il faut abuser de la crédulité de ceux qui tra- 
« vaillent et qui souffrent, prodiguer des promesses 
« qu'on ne peut pas tenir à des masses tourmentées à 
« la fois par un besoin d'idéal et par les cruautés du 
« labeur de chaque jour, s'il faut prêcher la haine des 
« classes, pousser de malheureux ouvriers à subir des 
« mois de privations dont on ne prend pas sa part, 
« alors, jamais je ne serai qu'un modéré. » 

Ce sont ces paroles que les auteurs dramatiques 
devraient méditer. Dans les pièces que nous avons ici 
brièvement signalées, il n'en est guère qu'une, celle de 
M. de Curel, qui ne sacrifie pas une thèse à l'autre, et 
c'est là le devoir des hommes de théâtre. Les autres 
auteurs contribuent plus à aggraver la haine des 
classes qu'à l'adoucir, ou, du moins, ils y contribue-^ 
raient, s'ils s'adressaient à la clientèle habituelle des 
orateurs socialistes, mais, par un hasard singulier, ce 
sont les gens qui représentent la classe que ces auteurs 
malmènent qui sont les auditeurs habituels de leurs 
pièces. 

A propos de la représentation privée de Mais quel- 
quun troubla la fête (car la pièce fut d'abord interdite 
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par la censure), M. Doumic, un des critiques les plus 
avisés d'aujourd'hui, écrivait : 

« (20 août 1900). En grimpant vers la rue Pigalle, je 
« songeais : Choisir, pour faire jouer une pièce anar- 
« chiste, le moment où les anarchistes viennent de 
« nous rappeler par d'odieux attentats leur existence, 
« ce serait une faute de goût, si ce n'était la preuve 
u d'âpres convictions et qui ne transigent pas. De toute 
« évidence, l'auteur de cette pièce est un farouche 
« ennemi de la société, et les personnes qui vont y 
« assister sont aussi de farouches ennemis de notre 
« société bourgeoise. Je pénètre dans l'antre de l'anar- 
« chie. Cet antre de l'anarchie, c'est la salle du Grand 
« Guignol. Vous n'ignorez pas que ce théâtre est un de 
u ces théâtres d'à côté, destiné à un public de blasés 
« et de neurasthéniques, qui ne sont pas capables de 
« l'effort d'attention qu'il faut pour suivre une pièce en 
« trois actes et à qui on sert donc un spectacle coupé. 
M L'assemblée que j'y vois réunie est moins élégante 
« qu'elle ne le serait à une autre époque de Tannéo. 
« Cependant notre mise est décente et même recher- 
« chée.Nos dames sont fort pimpantes. Pas une blouse. 
« Pas un bourgeron. L'auditoire est uniquement com- 
« posé de bourgeois, tous diversement intéressés au 
« maintien d'une société où ils ont une place confor- 
« table. Sur la scène, voici M. MarsoUeau lui-même. Il 
« a tenu à jouer un rôle de sa pièce. C'est un agréable 
« jeune homme qui a tournure élégante et ne ressemble 
« pas du tout à son Jacques Bonhomme. Il n'est pas 
« hâve. Il n'est pas hirsute. Une à une toutes nos illu- 
« sions s'envolent ; un à un tous nos espoirs s'évanouis- 
« sent. Je croyais à une manifestation. Ce n'est qu'un 
« divertissement anarchiste. » 



Digitized by 



Googk 



CONFÉRENCE PAR M. EDOUARD PATBN 36 1 

L'observation de M. Doumic serait vraie pour presque 
tous les spectacles où l'on donne des pièces à tendances 
subversives et on songe malgré soi à ce qui se passait à 
la veille de la Révolution, à ces privilégiés qui se préci- 
pitaient aux pièces de Beaumarchais et qui applaudis- 
saient aux satires de Figaro. 

Il y a cependant une différence capitale entre les 
deux situations, il y a moins de justesse et de justice, 
comme aussi, il faut bien le dire, et sans même déso- 
bliger les auteurs de Theure présente, moins de talent 
dans les pièces d'aujourd'hui que dans celles de Beau- 
marchais. II ne faudrait pas, toutefois, que cette attitude 
soit pour nous dépourvue de tout enseignement. De 
même que nous n'opposons pas assez énergiquement à 
la propagande socialiste la propagande des idées saines, 
où l'ensemble de la société trouverait son avantage, de 
même, nous nous faisons au théâtre, par veulerie et par 
dilettantisme, les complices d'une propagande néfaste. 

Quoi qu'il en soit, et bien que les auditoires ne soient 
pas aujourd'hui peuplés de gens capables de se laisser 
prendre aux déclamations qu'on leur sert; on peut juger 
que les économistes n'ont pas, à l'heure actuelle, des 
auxiliaires parmi les dramaturges qui puisent dans les 
questions sociales leurs sujets de pièces. Il n'y a 
guère que les écrivains qui ont mis au théâtre les rava- 
ges de l'alcoolisme, qui soient pour eux de bons colla- 
borateurs. En sera-t-il toujours ainsi ? Le théâtre social 
préconisera- t-il autre chose que des idées subversives ? 
Il est permis d'espérer qu'il se trouvera des auteurs, 
épris de vérité, pour traiter, sans parti-pris, les deux 
thèses. C'est d'autant plus souhaitable que le théâtre 
social ne fait que naître. C'est un genre qui est appelé 
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à grandir. Diderot avait prévu que le théâtre traiterait 
un jour des conditions et non pas des caractères. Le 
théâtre, en particulier le théâtre social, justifie dès 
aujourd'hui cette prévision du chef des encyclopédistes 
et il la justifiera plus encore â l'avenir. En 1897, 
M. Faguet, que nous citions au début de cette confé- 
rence, écrivait : « Nous avons déjà, nous aurons de plus 
en plus, un théâtre social. Ce sera le théâtre du 
XX' siècle. Il ne sera pas régalant ». 

Nous croyons que Tavenir donnera raison à l'éini- 
nent critique. Les pièces sociales prochaines ne seront 
probablement pas très régalantes. Les derniers actes de 
la plupart de celles que nous vous avons signalées, sont 
de véritables cimetières, les cadavres y sont plus nom- 
breux que dans la tragique histoire A'Hamlety prince 
de Danemarck, ou que dans les mélodrames joués 
naguère dans les théâtres dû boulevard du crime. Cepen- 
dant on peut espérer mieux des pièces sociales de l'ave- 
nir, on peut souhaiter, en tous cas, que plus que leurs 
aînées, elles soient justes, et quele langage de la raison 
y ait droit de Cité, à côté des déclamations et des uto- 
pies. 

(Applaudissements,) 
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GONFÉRJSNGE F^UBLIQUE 

faite le 6 Mars 1905 

PAR 

M. Christian SCHEFER 

Prtfeitesr k PEmU dei Scieices P*iilM|>fi 



M. Chardint, vice-président, prononce rallocution 
suivante : 



Mesdames, Messieurs, 

M. Ennemond Morel, président de la Société d'Eco- 
nomie politique, me prie de vous présenter ses excuses. 

M. Christian Schefer a bien voulu venir ce soir nous 
entretenir des doctrines coloniales d'hier et d'aujour- 
d'hui. Le nom de M. Christian Schefer est assez connu 
de la plupart d'entre vous pour que je n'aie pas besoin de 
procéder à une présentation détaillée. Le très distingué 
collaborateur du Journal des Débats^ Téminent profes - 
seur de l'Ecole des Sciences Politiques n'est pas 
seulement connu dans les milieux parisiens, sa 
grande notoriété est venue jusqu'à nous parmi tous 
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ceux qui lisent et qui pensent. Il y a quelques années 
il s'était fait connaître comme un historien de premier 
ordre par une étude sur le roi Bernadqtte, ce soldat de 
fortune qui, maréchal de TEmpire, est devenu roi de 
Suède plus tard et a su fonder une dynastie, une des 
seules qui aient subsisté. Plus tard, M. G. Schefer 
s'est occupé de questions coloniales. Il connaît mieux 
que personne ces graves questions et peut mieux 
que personne discuter ces problèmes si ardus qu'il va 
vous exposer ce soir. Problèmes très ardus, vous le 
savez; sans remonter jusqu'aux Grecs ou jusqu'aux 
Romains, qui eux aussi étaient de remarquables coloni- 
sateurs, si nous remontons seulement do quatre siècles 
en arrière nous pouvons voir qu'on a étudié et appliqué 
tous les systèmes de colonisation : le système qu'on a 
appelé système colonial, qui consistait dans l'exploitation 
intensive de la colonie par la mère patrie ; le système 
de la liberté relative telle que la préconisaient les Anglais 
depuis le commencement du xviii* siècle; le système de 
l'exploitation par des compagnies privilégiées, telle que 
nous l'avons pratiquée aux xvii^ et xviii* siècles ; et au 
milieu de tout cela, les différents modes de procéder en 
ce qui concerne les colonies de plantations ou de 
peuplement, et les différentes façons de procéder à 
l'égard des indigènes. 

Ce sont ces questions que M. C. Schefer vient traiter 
devant vous, et il peut d'autant plus les traiter avec 
fruit dans notre ville que Lyon est une ville coloniale. 
Depuis quelque vingt ans, Lyon s'est lancée k toutes 
voiles dans la voie de la colonisation, non seulement 
en Tunisie et en Algérie, mais encore à Madagascar 
et dans l'Indo Chine, 
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Lyon est devenu une ville coloniale grâce à la Cham- 
bre de Commerce dont je suis heureux de saluer le 
président en le remerciant d*avoir bien voulu nous 
accorder l'hospitalité aujourd'hui. 

Lyon étant une ville coloniale, vous êtes aptes â 
entendre ce que vous dira M. Schefer, vous avez hâte 
de l'entendre et je lui donne la parole. 

M. Christian Schefer s'exprime ainsi : 



Mesdames, Messieurs, 

Lorsque la Société dEconomie politique, me faisaut 
an honneur dont je la remercie, a bien voulu m'inviter 
à prendre la parole ce soir, quelque flatteuse que fût 
l'offre, j'ai beaucoup hésité, et cela pour une raison qu'il 
faut que je vous avoue dès l'abord en toute humilité. 
La chose me coûte à dire, mais le fait est vrai : je ne 
suis pas économiste. Si donc vous me voyez devant vous, la 
faute en est à notre fatuité bien connue, à nous autres 
pauvres ouvriers en histoire. Nous tenons à nous per- 
suader que l'étude du passé sert à l'intelligence du pré- 
sent; que l'on doit trouver intérêt et plaisir à rapprocher 
ce qui est de ce qui fut ; et que les expériences de jadis 
peuvent nous guider dans les entreprises d'aujourd'hui. 
D'autre part, si nous ne nous ris'|Uons pour rien au 
monde à analyser un budget contemporain, à critiquer 
des lois financières ou douanières actuelles, nous ne 
nous faisons nul scrupule de parler finances, douanes, 
voire d'économie politique, pourvu qu'il s'agisse des 
finances ou des douanes d'il y a cent ou deux cents ans,.. 
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Et voilà pourquoi j'ai cru pouvoir continuer à travailler 
(le mon métier, tout en venant vous parler d'objets 
ne s'éloignant pas trop des études familières à votre 
Société, et voilà comment je voudrais vous entretenir de 
quelques doctrines coloniales récentes en les rappro- 
chant de doctrines qui avaient cours autrefois. Je ne 
saurais, du reste, à mon regret, remplir complè- 
tement le programme magnifique que M. le Président 
vient de me tracer. Il m'a imposé une tâche que je 
dois avouer ne pas me sentir de taille à remplir complè- 
tement. Je vous demanderai donc la permission de limi- 
ter un peu le sujet et de me restreindre à un ou deux 
points. Au reste, voici ce dont il s*agit. 

Récemment, des polémiques se sont engagées, des 
articles de journaux ont paru, des propositions de loi 
ont même été déposées qui tendaient à un même but. 
Nous ne savons pas tirer parti de nos colonies, disait-on; 
nous négligeons les bénéfices auxquels nous avons 
droit; ayant payé les frais d*établissement, nous 
ne parvenons pas, maintenant, à encaisser les recettes. 
Et^ pour remédier à pareil état de choses, le remède 
proposé était toujours le même : faire intervenir plus 
activement l'Etat ; réglementer davantage ; restreindre 
des libertés estimées excessives et les remplacer par 
une protection plus sévèrement entendue. Après ce 
que je vous ai dit, je croirais sortir de mon rôle si 
je me permettais de critiquer ces doctrines. Elles sont 
contemporaines : je n'en ai pas le droit. Je voudrais 
donc montrer simplement leur identité avec des doctrines 
anciennes, pour établir l'analogie entre les applica- 
tions maintenant proposées et les systèmes autrefois 
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prônés. Je voudrais exposer brièvement ensuite les 
résultats obtenus jadis en essayant l'application de 
ces systèmes, et enfin vous indiquer en deux ou trois 
mots pourquoi nous avons vu ces systèmes, qui parais- 
saient abandonnés, retrouver brusquement une faveur 
nouvelle alors que les circonstances ont totalement 
changé. 

Pour résumer les doctrines d'autrefois il faut remon- 
ter aux origines de la colonisation française : mais 
rassurez-vous, quelques mots suffiront. Car j'ai à peine 
besoin de rappeler les motifs déterminants de nos pre- 
mières entreprises. Au début de l'époque moderne, les 
peuples européens se lassèrent d'acheter fort cher cer- 
taines denrées précieuses, les épices notamment, qui 
venaient d'Orient, par l'intermédiaire des Arabes et 
des Italiens. Pour les avoir directement, les navigateurs 
se lancèrent sur les mers inconnues, cherchant la route 
des Indes. Parmi eux se trouvaient des Français. La 
route fut découverte, et chemin faisant, un certain nom- 
bre de pays insoupçonnés qui recelaient eux aussi des 
trésors ou dont le climat se prêtait à la culture des 
denrées que Ton poursuivait. Puis, sous des climats 
différents, au nord de l'Amérique, d'autres pays encore 
couverts de forêts immenses, peuplées d'animaux à 
fourrures, toutes richesses qui valaient également la 
peine d'être exploitées. A partir de la fin du xvi* siècle 
et dans le cours du xvii^ siècle, des colonies françaises 
se fondèrent ainsi au Canada, dans la mer des Antilles, 
sur la côte d'Afrique, aux Indes ou dans l'Océan Indien. 
Colonies de deux espèces, établissements de culture où les 
planteurs venus de la métropole et commandant à des 
armées d'esclaves, faisaient produire au sol les denrées 
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dites coloniales» et comptoirs de commerce où ces mêmes 
denrées, et d'autres objets encore, étaient simplement 
achetées aux peuples avoisinants. 

Ces colonies furent fondées dans des conditions diffé- 
rentes et par des moyens variés. Parfois de simples 
aventuriers allèrent s'établir au loin à leurs risques et 
périls. Généralement, — le plus souvent, au début,— des 
compagnies prirent l'initiative, compagnies qui n'étaient 
volontiers que des façades derrière lesquelles TEtat se 
dissimulait plus ou moins. Les compagnies disparurent 
d'ailleurs une à une et l'Etat leur succéda partout. Maïs, 
peu importe. Car, et c'est le premier trait sur lequel je 
dois appeler votre attention, créées de façon ou d'autre; 
par l'Etat, par des compagnies ou par des aventuriers, 
aucune de ces colonies ne le fut jamais à la suite d'une 
expédition militaire en règle ; jamais les armées ne se 
mirent en campagne pour les conquérir; jamais elles ne 
résultèrent d'un grand effort national; jamais ce que 
Ton appelait alors « Thonneur du roi » ne fut considéré 
comme engagé dans leur fondation. Il ne le fut pas 
davantage dès lors dans leur conservation, et leur perte 
même ne parut pas l'atteindre. 

Vous connaissez tous le mot d'un ministre de Louis XV. 
Sollicité pendant la guerre de Sept ans de secourir le 
Canada aux abois, il répondit : « Ce n'est pas lorsque 
u la maison brûle qu'on s'occupe de l'écurie. » Cette 
parole précise bien la manière dont on envisageait 
alors les colonies; ce sont des communs, des dépen- 
dances et pas autre chose. Ce sont des fermes acquises 
pour en tirer du profit, mais simplement des fermes 
que l'on peut sacrifier sans autre regret que celui d'une 
spéculation manquée. 
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Sans doute Richelieu, stimulé par l'exemple dea 
Espagnols ou des Hollandais^ voulut des colonies parce 
qu'elles serviraient à développer la marine dont l'essor 
permettrait, selon ses propres expressions, de « remet- 
tre la France en son ancienne splendeur «. Mais le but 
politique demeurait lointain et le moyen indirect: pour le 
cardinal lui-môme, les colonies devaient être des établis- 
sements strictement commerciaux. Elles le demeurèrent 
pour ses successeurs ; et c'est là, dans la conception 
coloniale ancienne, un trait essentiel qui résulte du but 
même poursuivi en colonisant. 

La parole historique que je rappelais à l'instant fut 
prononcée à propos du Canada. La désinvolture minis- 
térielle s'explique dès lors aisément. Car le Canada 
était de toutes les colonies celle qui intéressait le 
moins. Déjà, lorsqu'on commença de s'en occuper, 
le sage Sully avait protesté, estimant inutile de rien 
faire sous un climat aussi froid. Les pays tropi- 
caux présentaient seuls de l'intérêt. Colbert fit beau- 
coup pour le Canada, mais dans quel but? Il le consi- 
dère comme un auxiliaire qui doit aider les colonies 
essentielles, c'est-à-dire les colonies des tropiques, en 
leur envoyant les bois et les vivres qui leur font défaut. 
Le Canada est une colonie inférieure. Ce sentiment se 
retrouve jusque chez les opposants. Les sarcasmes de 
Voltaire sont célèbres. Mais Voltaire n'était pas l'adver- 
saire systématique des entreprises lointaines. Pour 
décrier le Canada il vantait la Louisiane. Choiseul, enfin, 
se vanta d'avoir «attrapé» les Anglais en leur cédant ce 
même Canada. Pour Choiseul, en effet, comme Voltaire, 
comme pour les théoriciens du xviii' siècle, pour 

84 
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Colbert et même pour le vieux Sully, la véritable, la 
seule colonie était celle dont la convoitise avait naguère 
décidé les Français à chercher fortune hors d'Europe, 
c'était la colonie qui fournissait les épices et les denrées 
précieuses que la métropole ne produisait point. Tout 
le monde sous l'ancien régime est d'accord à cet égard. 
Les colonies sont des établissements fondés par la 
métropole et pour la métropole, pour que celle-ci 
les exploite et en tire des profits déterminés. Elles four- 
niront leurs denrées et la métropole les paiera avec les 
produits de ses usines. Elle approvisionnera ainsi les 
colonies, grâce auxquelles, elle aura, de première main, 
les denrées qui lui manquent. Double source de profits. 
11 faut^ en d'autres termes, « que nos colonies nous 
envoient des matières premières ou des produits qui 
n'ont pas de similaires chez nous, et qu'en échange, nous 
leur vendions ce qui sort de nos usines et de nos 
manufactures. » C'est là « le but », le seul qui vaille la 
peine qu'on s'en occupe. Il est bien entendu, en effet, 
que « les colonies sont faites pour la métropole » exclu- 
vement, pour la métropole qui veut, par leur exploita- 
lion, rentrer le plus rapidement possible dans les 
déboursés qu'elle a pu faire pour leur fondation. Telle 
est la doctrine de l'ancien régime. Seulement, les 
expressions que je viens de citer pour la caractériser, 
je ne les emprunte pas à un théoricien d'autrefois, ni 
à quelque instruction officielle de jadis, ni à Choiseul, 
Petit, Montesquieu ou Raynal. Je les tire d'un article 
paru dans la République Française^ et de l'exposé des 
motifs d'une proposition déposée sur le bureau de la 
Chambre, — et cela suffira pour vous montrer l'identité 
complète entre les conceptions de l'ancien régime et 
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les conceptions de certains hommes d'aujourd'hui. 

Des prémisses qu'ils fixent sfînsi.ceux de nos contem- 
porains auxquels je fais allusion, déduisent un système 
rigoureux. Souhaitant l'absojue subordination des 
colonies à la métropole, ils prétendent garantir cette 
dernière contre toute concurrence. Les colonies seront 
strictement réduites à leur double rôle essentiel 
de fournisseur de matières premières exotiques et de 
consommateur de produits métropolitains. Dans ce but, 
l'intervention de TEtat se fera perpétuelle et minutieuse. 
Les industries locales seront contenues ou étouffées, des 
droits suffisamment protecteurs — et Ton sait ce que le 
terme veut dire — enserreront l'ensemble de l'empire ; 
enfin, pour diminuer les infractions et les fraudes, le 
commerce intercolonial sera systématiquement restreint. 
Ces conclusions, remarquez-le bien, sont d'ailleurs par- 
faitement logiques. Mais précisément parce qu'elles 
résultent normalement des axiomes énoncés, il n'est pas 
surprenant qu'elles soient pareilles aux conclusions que 
tiraient les hommes d'autrefois. De fait, restreindre le 
rôle des colonies à la production des denrées coloniales 
et leur défendre d'exporter ces denrées autre part que 
dans la métropole ; les obliger à tirer de la métropole 
tout ce dont elles avaient besoin ; leur imposer à cet 
effet des restrictions de toutes sortes et condamner notam- 
ment le commerce intercolonial, tels sont aussi les traits 
essentiels du fameux u système colonial » imaginé par 
Tancien régime. Système si intimement lié à la concep- 
tion qu'on se faisait des colonies, que ceux qui en vou- 
laient repousser les duretés se voyaient conduits à nier 
l'utilité môme des établissements lointains. Système, 
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enfin, que malgré son libéralisme théorique, la Révolu- 
tion ébréclia simplement, que l'Empire rétablit, que la 
Restauration conserva et qui ne devait s'effondrer entiè- 
rement qu'aux environs de 1860. Pareille continuité de 
vues est vraiment admirable, surtout dans un pays 
auquel on reproche souvent de manquer de suite dans 
ses efforts, et d'autant plus aussi que les gouvernements 
si variés qui s'obstinaient à réaliser le bienheureux sys- 
tème, se heurtaient sans cesse à d'inextricables difficultés. 
Ils ne reculaient point cependant devant la rigueur 
des moyens. Les colonies soumises au régime commer- 
cial, dit de l'exclusif, ne doivent commercer qu'avec la 
métropole. On déclare donc d'abord la navigation entre 
la métropole et les colonies réservées aux seuls bâti- 
ments français. En outre, pour mieux surveiller cette 
navigation, les bâtiments ne partiront que de certains 
ports désignés où ils. reviendront obligatoirement en 
droiture, munis de certificats minutieux, pour subir dès 
leur arrivée de rigoureuses vérifications. Il faut empê- 
cher ensuite le commerce des colonies avec l'étranger. 
Dans ces colonies, les étrangers seront dès lors sus- 
pects ; défense leur est faite de s'établir négociants ou 
courtiers, même s'ils sont naturalisés, même s'ils sont 
propriétaires. La contrebande est punie de la confisca- 
tion des marchandises passées, d'amendes élevées, 
parfois même de quelques années de galère. Soit ; 
mais n'allez pas croire que faire la contrebande soit 
simplement introduire en fraude des marchandises 
étrangères. Est réputé contrebandier tout bâtiment 
qui, en naviguant, sans même chercher à s'approcher 
des terres, passe à quelques lieues des Antilles; si une 
croisière française s'empare de lui, le chargement est 
confisqué, le capitaine condamné. 
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Il se trouve, toutefois, que ces mesures dracon- 
niennes ne peuvent pas être appliquées partout. Des 
considérations de fait auxquelles je vais revenir obligent 
à tolérer que certaines colonies entretiennent des rap- 
ports avec l'étranger. Pour celles-là, pour les Indes 
notamment, les Mascareignes ou le Sénégal, des excep- 
tions seront admises. Mais, comme ces exceptions 
risqueraient de favoriser des fraudes, elles suggèrent 
des précautions. Le commerce intercolonial sera, de ce 
fait, restreint : un bâtiment ne pourra plus aller des 
Indes ou de Bourbon aux Antilles ; à certaines époques, 
un Français de la Guyane n'aura pas le droit de com- 
mercer avec un Français de la Martinique. Et c'est 
ainsi que, pour maintenir la rigueur des principes, le 
gouvernement compense largement les concessions que 
les circonstances lui arrachent à l'aide de rigueurs 
nouvelles. 

Destinées enfin à servir de débouchés à la métro- 
pole, les colonies ne sauraient faire une concurrence 
aux industriels de France. Non seulement donc elles 
ne doivent pas simplement acheter à ceux-ci ce qu'elles 
ne fabriquent pas, mais il leur est formellement défendu 
de rien fabriquer. Elles cultivent leur sol : il ne leur est 
pas permis de fabriquer leurs instruments aratoires. 
Comme seuls établissements industriels, des sucreries, 
parce que les cannes à sucre s'altéreraient dans le trans- 
port. Mais le sucre ainsi préparé doit rester brut, car le 
sucre brut se peut transporter; le raffiner sur place serait 
faire concurrence aux raffineurs métropolitains. Et, 
si nous entrions dans le détail, bien d'autres exemples 
encore seraient à citer. En voici un entre cent. Un jour, 
en plein xix* siècle, le Ministère de la marine et des 
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colonies apprend Texistence à la Martinique de quatre 
tanneries. Des tanneries sont des usines ; tanner des 
cuirs, c'est faire œuvre d'industriel, et il y a en France 
des tanneries. De Paris arrive donc au Gouverneur Tordre 
formel de fermer, par mesure administrative, les tanne 
ries martiniquaises, qui enfreignent les principes du 
système colonial. Les peaux viendront en France et, 
s'il y a lieu, en repartiront tannées pour leur pays d'ori- 
gine où l'administration bienveillante autorise toutefois 
les cordonniers. 

En dépit de ces rigueurs, malgré la conviction des 
gouvernants et leurs efforts sans cesse renouvelés, le 
système exclusif ne fonctionna jamais intégralement. 
Son histoire n'est qu'une longue suite d'atténuations et 
d'exceptions. A peine les principes officiellement posés, 
il fallut décider qu'on s'en écarterait. Voici d'abord des 
colonies essentiellement commerciales, chargées de 
trafiquer avec les peuples avoisinants dont ne les sépare 
souvent que dos frontières incertaines. A celles-là, il 
faut bien consentir un régime particulier. De là, pour 
les Indes notamment, la situation spéciale déjà signa- 
lée tout à l'heure. Mais, et c'est là le fait le plus carac- 
téristique, les infractions s'imposent jusque dans les 
colonies types, jusque dans les îles de culture, en vue 
desquelles le système avait été expressément conçu. 
Dès le début du xviii* siècle, les Antilles sont autori- 
sées à importer des morues venant d'Islande sans 
passer par la France. Puis au cours des années, des 
articles plus variés et plus nombreux sont admis les uns 
après les autres. Des ports coloniaux sont ouverts aux 
bâtiments étrangers. Tant et si bien que le jour où le 
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Conseil du roi entreprend de codifier les dispositions 
en vigueur, il constitue par son arrêté fameux d'août 
1784, le régime que les techniciens décorèrent du nom 
barbare, mais significatif « d'exclusif mitigé », un 
régime qui, sauf Tintermède révolutionnaire, devait 
subsister de très longues années, simplement retouché 
par d'autres actes, notamment par une ordonnance de 
1826. Ce n'est pas tout. Autorisées à achètera l'étran- 
ger, les colonies devaient être mises à même de payer 
leurs achats. Elles ne pouvaient le faire qu'avec leurs 
produits. De là, comme conséquence directe, de nou- 
velles infractions aux principes, et les colonies se voient 
permettre d'exporter certaines denrées vers d'autres 
ports que les ports métropolitains. D'abord des denrées 
considérées comme accessoires, sous-produits de la 
fabrication première^ par exemple : sirops, rhums et 
tafias, mais parfois aussi les denrées essentielles, jus- 
ques et y compris le sucre même. 

La non-application du système dûment constatée 
reste à en marquer les causes, car ce sont elles qui 
peuvent nous instruire surtout. En voici une première 
et capitale. La métropole doit avouer par moments qu'il 
lui est absolument et matériellement impossible de sub- 
venir aux besoins légitimes de ses colonies. On a étoufifé 
l'industrie de ces dernières et limité leur agriculture 
aux denrées coloniales. Elles ne peuvent donc ni nourrir 
ni vêtir leurs habitants. Les cultures dites vivrières y 
demeurent insuffisantes et la farine même vient du 
dehors. Or, la métropole n'est pas toujours en mesure 
de fournir cette farine, notamment dans les années 
de mauvaises récoltes. Il en va de même d'autres den- 
rées encore, par exemple des poissons salés qui jouent 
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un rôle considérable dans Téconomie coloniale^ car ils 
sont pour les nègres une nourriture particulièrement 
économique. Les colons et leurs esclaves ne peuvent, 
pour Tamour des principes, être condamnés à mou- 
rir de faim. Aux articles alimentaires s'en ajoutent 
d'autres de nécessité non moins essentielle, ceux relatifs 
aux vêtements, par exemple, ou encore les bois indis- 
pensables pour les constructions. Mais ce qui fait défaut 
dans certaines colonies se trouve parfois en abondance 
dans d'autres. Il suffit alors de les faire commercer entre 
elles, ce qui n'est point radicalement contraire au « sys- 
tème », quand il s'agit d'établissements soumis les uns 
et les autres au régime exclusif. Les Antilles qui man- 
quent de grains et de bois s'approvisionnent ainsi lar- 
gement en Louisiane et au Canada.Très bien. Seulement 
un jour arrive où, à la suite de la paix de Paris, en 
1763, la France perd la Louisiane et le Canada. Où et 
comment procurer désormais aux Antilles les ressources 
auxquelles elles sont accoutumées? La métropole est 
impuissante. Force est de respecter alors les courants 
établis, d'ajouter môme aux nouvelles colonies anglaises 
de l'Amérique du Nord leurs sœurs aînées qui vont 
bientôt se transformer en Etats-Unis. Enfin, même 
lorsque la métropole est en mesure de fournir les 
colonies, il survient très souvent des difficultés. Elle 
ne le peut faire aux mêmes prix que l'étranger. Les 
colons protestent et se plaignent d'être exploités. Les 
doctrinaires farouches ont beau répondre : « Peu im- 
porte », la prudence ne permet pas de négliger les 
protestations. 

Le problème restait pourtant relativement simple 
tant que les denrées coloniales étaient exclusivement 
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fournies par des colonies euro{)éennes, toutes soumises 
à un régime analogue à celui dont je vous ai parlé. 
Au XIX* siècle la situation changea. Les colonies espa- 
gnoles et portugaises de TAmérique du Sud s'insurgèrent 
et leur premier soin fut d'ouvrir leurs ports à tous 
venants. A partir de ce moment on a acheté des denrées 
coloniales qui ne venaient d'aucun domaine réservé. 
Les négociants français pouvaient dorénavant écouler 
leurs marchandises au Brésil ou en Colombie en y ache- 
tant des sucres sensiblement moins chers qu'aux Antilles. 
De là^ double profit. Seulement le marché métropolitain 
devant être réservé, en vertu du système aux sucres de 
nos Antilles, les sucres américains se trouvaient frappés 
de taxes quasi prohibitives. Les bénéfices espérés s'envo- 
laient donc, et du même coup les négocians français, jus- 
qu'alors assez partisans du système colonial, commen- 
cèrent à lui trouver moins de mérites. De là, pour en 
réclamer Tabolition, d'innombrables pamphlets et des 
discours d'une violence extrême, notamment lorsque fut 
discutée la loi douanière de 1822. 

Ce fut pis encore lorsque la métropole elle-même 
devint producteur colonial, c'est-à-dire quand le sucre 
fut en France même tiré des betteraves. Un revire- 
ment singulier se produisit qui montre bien les consé- 
quences inattendues des protections trop ingénieuses. 
Le système colonial avait été imaginé par la métro- 
pole dans son propre intérêt, et en quelque sorte contre 
les colonies. C'était toujours la métropole qui disait à 
celles-ci : « Vous ne ferez pas cela, vous ne culti- 
verez pas telle chose, vous ne fabriquerez pas telle 
autre, parce que nous les cultivons et fabriquons et 
voulons Içs fournir. » Mais quand le sucre de bette- 
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raves entra dans la circulation, les colons d'une part, et 
d'autre part les commerçants habitués à trafiquer avec 
les colonies s'insurgèrent. Que lamétropole approvision- 
nât seule les colonies, soit, mais il fallait aussi que les 
colonies approvisionnassent la métropole. Où, sans cela, 
trouveraient- elles les capitaux pour payer à la France 
les produits qu'elles lui achetaient? Colons et négociants 
se rattachèrent alors violemment au vieux système qu'ils 
avaient naguère fréquemment critiqué. Ils en défendi- 
rent logiquement les principes, et du coup, les retour- 
nèrent contre la métropole. Les colonies ayant été fon- 
dées pour produire des denrées coloniales, la métropole 
n'avait pas le droit d'en produire, d'où la conséquence 
qu'il fallait interdire la culture de la betterave et fermer 
d*of!ice les sucreries. La proposition semble aujourd'hui 
saugrenue, monstrueuse ; elle fut cependant doctement 
soutenue au temps de Louis-Philippe, même par des 
économistes, et sérieusement débattue à la Chambre, 
notamment quand elle s'y présenta sous forme d'une 
motion de M. Lacave-Laplagne. 

En même temps que le système colonial se heurtait, 
ainsi, dans l'application, à des difficultés variées et gran- 
dissantes et provoquait enfin des revirements pleins 
d'ironie et d'enseignements, une modification graduelle 
s'accomplissait, vous le savez, dans les tendances éco- 
nomiques générales. Aux idées de protection qui avaient 
triomphé jusque là, se substituaient les idées plus libé- 
rales qui devaient aboutir à la fameuse évolution de 
1860. Le protectionnisme perdant du terrain, le système 
colonial, qui n'est qu'une de ses formes, devait forcé- 
ment en perdre aussi. En outre, une autre cause 
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encore intervenait, de tout autre ordre, mais qui joua 
un grand rôle et qu'il importe, dès lors, de mentionner 
aussi : la conception même des colonies se transfor- 
mait. Celle (!e l'ancien régime s'effaçait peu à peu 
et une nouvelle s'y substituait. L'évolution com- 
mença de se manifester dès la Restauration. On voit 
alors des hommes qui, lorsqu'ils invoquent la nécessité 
de coloniser font, intervenir des avantages purement 
moraux, parlent de l'honneur du pays, engagé partout 
où flotte le drapeau du roi et du rôle que la France doit 
jouer dans le monde. L'un des plus grands ministres 
des colonies que nous ayons eus, le baron Portai, 
affiche des préoccupations que l'ancien régime ne con- 
nut que rarement : pour créer des débouchés au Séné- 
gal ou à Madagascar, il veut y civiliser les indigènes. 
Survient la conquête d'Alger. Ce ne fut pas, à l'origine, 
une expédition coloniale. Vous savez dans quelles condi- 
tions s'effectua la conquête. Mais vous savez aussi combien 
d'héroïsme se dépensa alors sur la terre d'Afrique. On 
commença donc à comprendre en France qu'il pou- 
vait y avoir des possessions d'outre- mer nous tenant 
au cœur et se rattachant à nous par des liens plus 
puissants que le seul intérêt mercantile, autre chose, dès 
lors, que les fermes d'autrefois, qu'on perdait sans amer- 
tume et sans déshonneur. 

Et révolution ainsi commencée s'accentua quand vint 
la constitution de notre empire colonial moderne. 
Dans les dernières années du siècle passé une grande 
poussée se fit, et lesnations européennes se ruèrent vers 
le monde pour procéder à ce partage général qui a 
donné maintenant des maitres à toutes les terres du 
globe.. Le mouvement eut des causes variées. Descau- 
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ses économiques, certainement, car les nations indus- 
trielles d^Europe commençaient à trouver que les 
débouches manquaient. Puis le stimulant de décou- 
vertes imprévues, des voyages de Stanley, par exemple, 
qui révélèrent dans l'Afrique une source de richesses 
insoupçonnées et substituèrent des contrées fabuleuses 
aux sables qu'étalaient complaisamment les vieux atlas. 
Enfin aussi des causes politiques. Après la tourmente 
de 1870, les nations européennes, dressées en armes 
les unes contre les autres, jugèrent la guerre moderne 
tellement formidable qu'elles n'osèrent plus en assumer 
les risques, et cherchèrent à dépenser ailleurs et autre- 
ment leurs réserves d'énergie, ce besoin d'action et 
d'héroïsme que les peuples portent toujours en eux. Tous 
ces mobiles, sans exception, furent ceuxdelaFrancequi, 
au miheu des ambitions déchaînées, sut conserver son 
rangets'assurerun grand rôle. Elle cherchad es ressources 
pour l'avenir et des débouchés pour ses produits, mais 
elle comprit aussi qu'il n'était pas question pour elle 
d'une lutte simplement économique, que, toutes les 
puissances s'accroissant, ne pas s'accroître serait 
déchoir, et qu'au lendemain surtout d'une défaite, il lui 
importait d'affirmer au monde sa force et sa vitalité. 
Et vous savez quel merveilleux effort nous avons fait 
alors, comment ne ménageant ni l'argent, ni les hom- 
mes, nous sommes arrivés à constituer l'empire dont 
nous avons le droit d'être fiers aujourd'hui, cet empire 
vraiment incorporé à la patrie, parce qu'il n'y a pas 
une de ses provinces où la terre ne soit chaude encore 
du sang de nos soldats. 

A rencontre de ce qui avait Heu autrefois, notre 
honneur, engagé dans sa conquête, le demeure dans sa 
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conservation. Et ce ne sont plus simplement quelques 
îles, ou quelques postes disséminés le longdes côtes, mais 
des territoires immenses, variés, où vivent les races les 
plus diverses, et dont nous soupçonnons encore à peine 
les ressources. Aucune analogie, dès lors, avec le 
domaine accessoire et modeste qui satisfaisait les ambi- 
tions de nos pères. Cependant, je vous le disais en 
commençant, et c'est là qu*il en faut maintenant revenir, 
à cet empire nouveau et différent à tous égards, on vou- 
drait appliquer le régime imaginé pour les quelques 
iles que nous possédions il y a cent cinquante ans. 

Le fait s'explique. Remarquez d'abord que le système 
colonial que je vous décrivais, se présente comme un 
bel ensemble de formules et avec les apparences d'un 
dogme. Or, inutile de rappeler la puissance des for- 
mules, et combien en politique, les dogmes ont la vie 
dure. Vous me dispenserez, je pense, de vous citer des 
exemples qu'il serait aisé de puiser dans notre propre 
histoire ou à l'étra.iger, dans celle de certain empire 
que les diplomates ont dépecé avec ardeur tout 
en continuant à déclarer intangible le principe de son 
intégrité. Il est naturel, d'autre part, étant donné les 
tendances générales de notre époque que le système 
colonial suive le sort des autres mo les de protection et 
trouve un regain de faveur. Enfin, parmi les gens qui le 
défendent, beaucoup se disent qu'ils se montrent de 
pratiques et dignes émules de ces Anglo-Saxons, gens 
pratiques par excellence, et qui ont ainsi une supério- 
riié incontestable sur nous autres, Latins. Puisqu'il y a 
des colonies, il faut qu'elles rapportent ; il faut rentrer 
dans les déboursés, et si l'on dresse un bilan, qu'il se 
solde en notre faveur. C'est par le commerce qu'elles 
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nous peuvent enrichir, elles doivent donc commercer 
uniquement avec nous. 

Peut-être y a t-il pourtant d'autres manières de 
considérer les clioses. 

Je me souviens d'un grand Anglo-Saxon, d'un An- 
ghns de pur sang et qui fut un ministre consi'iérable. 
Ganning avait, plus que nul autre, le sens des réalités 
pratiques et des avantages matériels, mais, quand le 
jour vint de savoir s'il fallait favoriser le soulève- 
ment des Grecs révoltés, il décida de le faire, non 
parce qu'il y voyait un profit commercial, mais parce 
qu'une grande puissance comme l'Angleterre ne pouvait 
pas laisser s'accomplir dans le monde quelque chose de 
grand sans y prendre sa part. Voici maintenant Portai : 
un grand ministre, je l'ai dit. Il était de son métier 
armateur à Bordeaux. Il avait fait sa fortune dans les 
affaires, nous devons, dès lors, admettre qu'il savait 
compter. Cherchant des débouchés pour les produits 
français, il aurait voulu resserrer nos relations avec les 
nouvelles républiques de l'Amérique du Sud; s'y heur- 
tant aux Anglais et aux Américains, il imagina une com- 
binaison. Louis XVllI achèterait aux Espagnols la 
Colombie, puis l'ayant payée, lui donnerait l'indépen- 
dance sans stipuler aucun avantage. Pourquoi? Parce 
que, disait-il, nous nous rendrions ainsi populaire dans le 
pays, et que cette sympathie contribuerait à créer un 
courant commercial. La combinaison ne réussit pas et le 
procédé peut paraître bizarre. Je ne veux pas le discuter. 
Mais une chose me parait certaine, c'est que, même 
dans les questions d'aftaires. Portai faisait intervenir 
des facteurs dont Canning tenait également compte. Ils 
savaient, l'un et l'autre, qu'il ne faut pas exclusivement 
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tenir compte du doit et de l'avoir, et que jusque 
dans les entreprises mercantiles, il faut donner une 
large place aux facteurs moraux. 

Remarquez enfin que ces facteurs moraux sont ceux 
qui jouent un rôle maintenant grandissant dans nos 
entreprises coloniales. Vous avez vu comment notre 
empire colonial a été constitué et par quels liens mul- 
tiples il nous tient au cœur. Eh bien, en constituant cet 
empire, nous avons assumé une tache à laquelle nous 
ne pouvons pas faillir. Le temps n'est plus où les colo- 
nies étaient taillables et corvéables à merci pour l'unique 
profit de la métropole. Prenez une définition de la 
colonisation dans un auteur contemporain. En voici une 
quasi officielle : « La colonisation est l'action exercée par 
un peuple civilisé sur un peuple de civilisation inté* 
rieure dans le but de le transformer par l'amélioration 
des indigènes. » Je pourrais vous citer nombre de for- 
mules analogues: dans toutes apparaîtrait cette pré- 
occupation de développement moral qui semble devenir 
un des facteurs principaux de l'œuvre coloniale contem- 
poraine. Alors, reste à savoir si pour réaliser ce but la 
meilleure chose à faire est de vouloir imposer des charges 
trop lourdes aux colonies et de leur montrer d'abord la 
civilisation sous la forme de prohibitions douanières et 
d'employés de la régie ? 

La meilleure façon de les développer est-elle de leur 
dire : « Ne vous enrichissez pas. Ne vous livrez pas à 
telle culture ou à telle industrie qui serait pour vous 
une source de grand bien-être parce que vous ne devez 
pas aller sur les brisées des cultivateurs de Normandie 
ou des industriels des Vosge?. » Si l'on agit ainsi, les 
colonies ne feront certainement concurrence à personne, 
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car beaucoup risquent de végéter indéfiniment dans une 
irrémédiable pauvreté. Est-ce là ce qu'on doit sou- 
haiter? Et, toutes considérations morales mises à part, 
les gens mêmes qui ne veulent raisonner que par doit 
et avoir auraient besoin de démontrer que la métropole 
réalisera surtout des bénéfices en taisant des affaires 
avec des colonies incapables de payer. Ne doit-on pas 
souhaiter, avant tout, que les clients aient des ressour- 
ces, et le commerce qu'on invoque si volontiers ne 
profite-t-il aucunement de l'Australie du Cap et du 
Canada, qui cependant ne se bornent point à fournir 
des matières premières à Manchester ou à Birmin- 
gham et qui fabriquent eux-mêmes bien des choses que 
fabrique l'Angleterre? 

Enfin et surtout, resterait à savoir si les moyens 
qu'on nous propose pour tirer maintenant parti de nos 
colonies sont simplement possibles. Ils constitueraient 
un retour à l'antique « système colonial », Ce système, 
l'ancien régime s'est épuisé à essayer de l'appliquer. 
N'est-ce pas folie de vouloir le faire servir maintenant 
à un domaine démesurément agrandi, de nature plus 
complexe, en un mot, dans des conditions mille fois 
plus défavorables ? Se montre-t-on vraiment hommes 
de progrès, quand on regarde si exclusivement vers le 
passé? 

Ce serait là la question essentielle. Je ne puis que 
vous laisser le soin de la résoudre. Ce serait, si je 
l'essayais, aborder des discussions contemporaines, et 
je vous ai dit en commençant qu'il m'était impossible de 
le faire: je ne suis pas économiste, à mon grand regret; 
je suis un simple ouvrier en histoire. 

{Applaudissements.) 
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M. Ënnemond Morbl, président, prononce rallocutiun 
suivante : 



Mesdames, Messieurs, 

M. André Liesse, professeur au Conservatoire des 
Arts et Métiers, est connu de beaucoup d'entre vous par 
sa collaboration à Y Économiste et aux Débats. Vous 
savez tous qu*il a été l'ami et le collaborateur de Léon 
Say. Il a choisi aujourd'hui pour parler devant vous un 
sujet particulièrement intéressant, La Vie intense^ 
d'après le livre de M. Théodore Roosevelt, de Roose- 
velt, ce président si original, si séduisant, de la grande 
République des Etats Unis, 
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La vie, pour les peuples comme pour les hommes, 
coule aujourd'hui beaucoup plus vite qu'autrefois ; les 
évolutions économiques sont plus rapides, elles sont 
pins multipliées et l'on peut dire que la vie intense est 
une actualité en matière économique. Je suis persuadé 
que M. Liesse nous intéressera beaucoup en nous don- 
nant ses idées sur ce sujet, et je lui passe la parole. 

M. André Liesse s'exprime ainsi : 

Mesdames, Messieurs, 

Ce n'est pas la première fois que j'ai l'honneur de 
prendre la parole devant vous : à deux reprises diffé- 
rentes, si je ne me trompe, j'ai déjà eu l'agréable 
occasion de faire à Lyon des conférences sous le patro- 
nage de la Société d'Economie politique et sociale. J'y 
ai reçu un accueil si bienveillant que je m'en suis 
toujours souvenu, et quand M. Morel, président actuel 
de la Société, a bien voulu me faire demander une con- 
férence, je n'ai pas hésité un instant; j'ai accepté avec 
d'autant plus de plaisir que l'intermédiaire, en cette 
circonstance, était mon éminent ami M. Isaac, dont je 
n'ai pas à louer devant vous la sollicitude pour. tout ce 
qui touche aux questions élevées. Les économistes ont 
toujours eu, du reste, une attirance spéciale vers votre 
ville parce qu'ils savent qu'on y entretient une lumière, 
celle de la liberté sous toutes ses formes. Lyon est, en 
effet, un foyer d'activité économique, activité qui a de 
solides bases appuyées sur la connaissance même de la 
vie et sur la façon de la conduire. 
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Aujourd'hui, la question que je vais traiter devant 
vous est une question qui touche à cet ordre de concep- 
tions générales, c'est donc un sujet dont vous connaissez 
les idées maîtresses, que vous vivez^ pour ainsi dire 
chaque jour, ce qui me rend plus facile la tâche de 
l'approfondir devant vous. 

La vie intense est une formule qui nous vient d'Amé- 
rique à travers l'Océan; elle est arrivée chez nous avec 
une grande rapidité comme les paquebots qui filent 
maintenant, comme vous le savez, de 20 à 25 nœuds à 
l'heure. On s'est donc empressé de traduire le livre de 
M. Rooseyelt qui porte ce titre, ouvrage qui n'est, en 
réalité, qu'une collection d'articles ou d'interviews. Il 
est assez rare, en effet, de voir un Américain, un homme 
d'action, écrire un livre avec un plan d'ensemble, une 
i lée maîtresse comme armature, c'est-à-dire une idée 
susceptible d'être suivie et méditée. Le livre de 
M. Roosevelt se compose d'opinions prises au jour le 
jour, dans l'action; j'aurais l'occasion devons en lire 
quelques lignes. La forme est intéressante dans sa 
vigueur. La phrase y part tantôt comme un crépitement 
de fusillade, tantôt s'y fait aflBrmative comme dans un 
sermon de pasteur. 

La vie intense indique, par l'origine du mot «intense» 
ce que l'on entend par cette existence active; et ce 
mot « intense » vous donne l'image d'un homme qui 
tient à bras tendus un poi;!s et dont tous les muscles 
sont bandés par l'effort. La vie intense, c'est la vie pour 
l'action, toujours et toujours, une action continue, une 
action qui ne cesse pas d'être un effort, parce que, 
suivant M. Roosevelt, l'idéal américain est d'agir et 
d'agir toujours, en vue d'un résultat positif. 
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Un autre livre de lui qui ne s'appelle pas la Vie 
intense^ mais V Idéal américain^ n'est au fond que la 
répétition du premier; il s'y est efforcé, après avoir 
exacerbé le sentiment de Taction, d'expliquer pourquoi 
cette action devait se produire. Dans ce livre destiné à 
un peuple libre, à un peuple qui a surtout l'amour de 
la personnalité, l'auteur ne s'est pas occupé, fait assez 
surprenant, de la question de la conduite individuelle, 
ou du moins très peu. Il s'est occupé de la conduite des 
hommes en vue de la politique même drs Etats-Unis, 
et s'il demande aux citoyens d'être de bons époux, de 
bons pères, c'est pour qu'ils soient de bons soldats et 
de bons américains; c'est pour les faire vainqueurs 
du monde, soit par le commerce, soit par les armes, car 
il ne rejette pas du tout la guerre comme nous allons le 
voir. Il est vrai qu'il ne l'accepte qu'à une condition, 
c'est qu'elle soit juste. 

A côté de ces manifestations de la vie par l'action 
continue et quand même, il s'est produit aussi des 
manifestations opposées beaucoup moins brnj^antes et 
ayant une portée plus restreinte, je dois le dire, sur les 
esprits; c'est l'idée de la vie simple, l'art de consommer 
les richesses au point de vue moral. Le livre qui parais- 
sait après celui de M. Roosevelt est celui d'un pasteur 
protestant, M. C. Wagner ; il essaye de combattre les 
dépenses de vanité, les excès de consommation inutiles 
ou dangereux, et un peu comme M. Roosevelt, mais 
avec une tendance opposée, il exagère en ce sens qu'il 
demande à la vie simple d'être trop rudimentaire. Nous 
verrons, dans la suite, que la vie peut être simple sans 
être précisément primitive. Mais avant d'entmr dans 
l'examen de ce hvre, qui ne demandera pas un temps 
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bien long, parce qu'il ne contient que des idées peu 
compliquées dont la psychologie est facile à déterminer, 
il importe de faire remarquer que, comme on Ta sou- 
vent dit, il n'y a rien de nouveau sous le soleil. Ces 
deux idées, celle de la vie active à outrance et celle de 
la vie calme et simple, ces deux idées, disons-nous, 
sont déjà depuis longtemps en opposition et ont même 
partagé l'humanité dès les premiers âges. 

L'idéal, dans la cité antique était, au point de vue 
économique dans les classes cultivées, un idéal de tran- 
quillité et de non effort. Cet idéal consistait, pour les 
moins bien partagés, à subir la fatalité des castes. Il 
en fut de même, dans une certaine mesure, au moyen- 
âge et même sous l'ancien régime. Il y avait alors dans 
les sociétés des cloisons étanches qui limitaient la con- 
currence à celle qui s'exerçait dans chaque catégorie. 
A la suite d'une lente évolution historique, ces cadres 
ont été brisés. La concurrence n'est plus localisée, 
séparée ; elle s'est étendue et ne connaît guère aujour- 
d'hui d'obstacles, surtout dans la jeune société des 
Nord-Américains. Cependant, certaines nations sont 
restées, jusqu'à présent, en dehors de ce mouvement : 
ce sont les sociétés du monde oriental. Sous l'influence 
du bouddhisme, les peuples de l'Inde ont, comme vous 
le savez, subi une philosophie issue de leur religion, 
laquelle comporte une compréhension extrêmement 
étroite de la vie et qui va jusqu'à l'anéantissement pro- 
gressif de la vie elle -même. Vous connaissez le pro- 
verbe hindou : « Il vaut mieux être assis que debout, 
couché qu'assis, mort que vivant. » Le Nirvana est 
l'expression d'un état d'âme comparable à une lumière 
paisible, à une lampe placée dans un lieu où le vent ne 
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souffle pas. On doit s'affranchir de tout désir et passer 
successivement dans quatre états différents dont le 
dernier est l'anéantissement de la volonté humaine. 
Tel est le résultat de l'enseignement des doctrines boud- 
dhistes : le renoncement à la vie, une sorte de suicide 
lent. Cela a fourni à Victor Hugo un vers dans lequel 
il fait rimer brahmine avec vermine, pour nous indiquer 
que le brahmine ne prend pas seulement le soin de se 
nettoyer pensant que le plus berétat en'ce monde est 
d'anéantir tout espèce de sentiment de propreté morale 
et physique pour tomber dans la mort. 

Un Anglais, M. Mallock, imbu d'idées assez proches 
de celles-ci, a écrit un livre pessimiste intitulé : Vivre ^ 
la vie en vaut-elle la ptine^ où il se répand en 
plaintes sur la vanité de la vie et sur les plaisirs de ce 
monde. C'est du reste la seule manifestation bien tran- 
chée de cette tendance, que nous connaissions dans le 
monde occidental. 

De ces deux théories extrêmes, l'une est née aux 
Etats-Unis d'Amérique, dans des Etats affranchis do 
tous les préjugés du vieux monde, dans une société 
poussée en terrains vierges non encore exploités, dans 
un pays où ceux qui arrivaient comme colons pouvaient 
se livrer à toutes les expériences et fonder .une race 
nouvelle possédant sa psychologie spéciale et une per- 
sonnalité très marquée. Seule dans le monde, cette 
société s'est formée au loin et a réalisé la vie telle que 
la comprend aujourd'hui le président Roosevelt. 

Entre ces deux conceptions de l'existence, la vie à 
outrance, la vie do l'action toujours et quand même, et 
celle de la vie simple allant jusqu'au renoncement, il y 
a un juste milieu. Ce juste milieu n'est évidemment pas 
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le bonheur non plus, puisque le bonheur étant, suivant 
les individus, un idéal très différent, n'existe pas. Je 
rappellerai, à cette occasion, à Tégard du bonheur, 
Tapologue persan, que beaucoup de vous connaissent : 
Un roi de Perse s*ennuyait; il était malheureux et il 
cherchait les moyens de connaître le bonheur; il fit venir 
près de lui ses astrologues qui tinrent conseil. Ils furent 
fort embarrassés, comme bien on pense, de résoudre la 
question, et finirent par trouver un moyen de se tirer 
d'affaire en disant au roi qu'il devait faire chercher un 
homme heureux dans son royaume, lui demander sa 
chemise et s'en vêtir, après quoi il aurait ainsi réalisé 
son rêve. Les officiers parcoururent tout le royaume, 
ils interrogèrent les grands dignitaires, puis peu à peu 
s'adressèrent à toutes les catégories sociales. Personne 
n'était content de son sort. Je suppose que ce n'était 
point par crainte de donner sa chemise qu'on répondait 
par la négative. Enfin, après avoir parcouru tout le 
pays, ils rencontrèrent un paysan qui revenait des 
champs; celui-ci leur dit qu'il était fort heureux. On 
s'empressa donc de lui demander sa chemise. Malheu- 
reusement, il n'en avait pas. 

Cet apologue veut prouver que, pour chercher le 
bonheur, il ne faut point se placer à un point de vue 
abstrait. C'est une affaire personnelle et très relative. 
Il ne faut pas essayer de découvrir dans l'expression 
absolue des deux formules de quel côté est le bonheur, 
il faut le trouver entre les deux. 

Ceci posé, cherchons donc maintenant quelles sont 
les sources de notre activité et dans quel sens et quelles 
limites elle doit s'exercer. 

Ce qui nous pousse à l'action, c'est tout le contraire 
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de Tanéantissement de nos désirs et de nos besoins. 
Nos besoins sont, en effet, les propulseurs premiers de 
notre action. Nous éprouvons d'abord les premiers 
besoins, ceu3( qu'il est indispensable de satisfaire,. comme 
les besoins de nourriture et d'abri. Lorsqu'ils sont 
satisfaits, nous en éprouvons d'autres d'une importance 
peut être moindre, qui ont quelquefois pour nous une 
valeur beaucoup plus grande, et à la satisfaction 
desquels nous travaillons avec ardeur. 

Je ne veux pas vous faire ce soir d'économie politique; 
ce n'est pas mon but, mais je tiens à vous rappeler la 
très belle page que Bastiat a écrite sur les besoins. On 
dit que les économistes sont ennuyeux, mais celui-ci 
ne Ta pas toujours été, et quand ce ne serait que pour 
rappeler sa mémoire, je ne puis résister au désir de vous 
lire cette belle page : 

« A peine l'homme est-il abrité qu'il veut se loger; 
à peine est-il vêtu qu'il veut se décorer; à peine a-t-il 
satisfait les besoins de son corps que l'étude, la science, 
l'art, ouvrent devant ses désirs un champ sans limites. 

« Voyez ce rude et laborieux artisan. Habitué à une 
alimentation grossière, à d'humbles vêtements, à un 
logement médiocre, il lui semble qu'il serait le plus 
heureux des hommes s'il pouvait arriver à ce degré de 
l'échelle qu'il aperçoit immédiatement au-dessus de lui. 
Il s'étonne que ceux qui y sont parvenus se tourmentent 
encore. En effet, vienne la modeste fortune qu'il a 
rêvée et le voilà heureux; heureux, — hélas! pour 
quelques jours. 

«Car bientôt il se familiarise avec sa nouvelle position, 
et peu à peu il cesse même de sentir son prétendu 
bonheur. Il revêt avec indifférence ce vêtement, après 
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lequel il a soupiré. Il s'est fait un autre milieu, il fré- 
quente d'autres personnes; il porte de temps en temps 
ses lèvres à une autre coupe, il aspire à monter un 
autre degré et, pour peu qu'il fasse un retour sur lui- 
même, il sent bien que si sa fortune a changé, son 
âme est restée ce qu'elle était, une source intarissable 
de désirs, n 

Eh bien ! cette source intarissable de désirs, c'est 
elle qui nous pousse à l'action, c'est elle qui nous fait 
travailler et c'est son aiguillon qui nous force à agir 
comme le dit M. Roosevelt. Agir!... mais jusqu'à quelle 
limite et pourquoi ? Voilà ce qu'il importe de savoir. 
M. Roosevelt a émis dans son livre, comme je vous le 
disais, des idées simples. Il commence par déclarer 
qu'il faut agir pour agir, que c'est une habitude excel- 
lente, et que l'effort ne doit pas tendre simplement à 
agir pour un plaisir de dilettante. Il veut que l'action 
soit précise, nette, matérielle, et il ajoute « morale ». 
Le but individuel ne l'occupe pas autant que cela; il 
sait bien qu'il n'a pas besoin de dire aux Américains 
d'avoir le goût des dollars, et il ne provoque pas leurs 
convoitises de ce côté. Cela est inutile. Il a voulu 
diriger leur action dans un autre sens. Il a une toute 
autre conception d^ l'emploi des richesses que M. Car- 
neggie, qui les considère du point de vue individuel et 
social, tandis que lui, M. Roosevelt, ne les considère 
que du point de vue politique. Il déclare tout d'abord 
qu'il ne faut pas avoir peur de la vie. Certes, les Amé- 
ricains n'ont pas peur delà vie, mais en employ«Tnt cette 
phrase, M. Roosevelt sait ce qu'il veut dire. Ses com- 
patriotes, en effet, montrent à un certain degré, un 
fléchissement au sujet de la constitution des familles. 
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La population des Etats-Unis, s'il n'y avait pas 
d'émigration, ne s'accroîtrait pas dans de très grandes 
proportions. Aux Etats-Unis, on redoute les nombreuses 
familles et le trop grand nombre d'enfants. Et sans 
avouer qu'il fait la leçon à ses compatriotes sur cet 
exemple, M. Roosevelt s'en va chercher un exemple 
dans notre pays. Avec son style énergique, il s exprime 
ainsi au cours de son livre La Vie intense — à la 
page 4 — « Dans un de ses livres puissants et mélanco- 
liques, Daudet parle de la « peur de la maternité, la 
terreur qui hante la jeune épousée du temps présent*. • 
Quand de tels mots peuvent être véridiquement écrits 
sur une nation, cette nation est pourrie jusqu'au cœur 
du cœur. Quand les hommes craignent le travail ou 
craignent la guerre juste, quand les femmes craignent 
la maternité, ils tremblent sur le bord de la damnation ; 
et il serait bien qu'ils s'évanouissent de la surface de la 
terre où ils sont de justes objets de mépris pour tous 
les hommes et toutes les femmes qui eux-mêmes sont 
forts et braves et d'àme haute. » 

Ce sont d'excellents conseils d'une vivacité quelque 
peu brutale qu'il semble nous donner, mais il les donne 
surtout aux femmes de l'Amérique, comme nous le 
faisions observer il y a un instant. 

Un des grands principes de M. Roosevelt est aussi 
de posséder de la ténacité et de l'opiniâtreté dans 
l'action. Il ne faut cependant, suivant lui, pas s'opinià- 
trer dans les mêmes moyens, et c*est une idée bien 
américaine de ne pas le faire, car dans ce pays neuf 
on débute par un métier qui, la plupart du temps, est 
vite abandonné pour un nouveau. On passe ainsi suc- 
cessivement d'une profession à une autre avec une faci- 
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lité vraiment surprenante, et M. Roosevelt n'est pas 
embarrassé pour trouver des exemples d'Américains 
ayant exercé des professions nombreuses et diverses 
avant d'arriver à trouver leur voie. 

Chez nous, dans notre pays du vieux continent, nous 
vivons avec quelques préjugés anciens qui ne sont pas 
toujours mauvais et qui ne sont pas toujours parfaite- 
ment bons. Nous avons quelques proverbes qui les 
traduisent quelquefois mal dans un sens et bien dans 
un autre. Ainsi celui-ci : « pierre qui roule n'amasse 
pcs mousse » pouvait être vrai et excellent quand il n'y 
avait pas de chemins de fer, mais il n'en est pas ainsi 
à notre époque où les communications sont faciles, 
rapides et peu coûteuses. 

M. Roosevelt nous donne des exemples de vies actives, 
mais il n'a pas choisi des exemples dans l'industrie. Il 
a été chercher des hommes politiques et c'est précisé- 
ment cette dominante de la politique qui est particuliè- 
rement curieuse chez lui. Cette préoccupation cons- 
tante lui fait citer Grant et Lincoln comme des 
exemples excellents à suivre, et il les donne comme 
modèles aux jeunes Américains Dans la Vie intense 
encore, il s'exprime ainsi, page 101, à l'égard de ces 
deux illustres personnages. 

Parlant d'un « garçon » qui veut devenir un « grand 
homme », il dit : 

« Il ne faut pas qu'il craigne d'essayer une nouvelle 
ligne pour avoir fait faillite dans une autre. Grant 
fut heureux ^comme garçon et heureux comme jeune 
homme, puis vint une période d'embarras et d'échecs, 
et puis la guerre civile et son opportunité; et il Ta 
saisit et s'éleva au point que son nom est parmi les 
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plus grands de notre histoire. Le jeune Lincoln 
luttant avec d'incalculables chances s'est ifrayé un 
chemin en essayant tantôt une chose, tantôt une autre 
jusqu'à ce que, lui aussi, se soit jeté hardiment.dans le 
torrent turbulent de notre vie nationale, dans un temps 
où seulement les plus hardis et les plus sages pouvaient 
se comporter de façon à gagner succès et honneur, et 
dans la lutte, il a gagné à la fois mort et honneur; et 
il a pris place pour toujours parmi les plus grands de 
l'humanité. ». 

On croirait entendre Plutarque et non le chef d'une 
nation industrielle, financière, et chez laquelle ont éclos 
les trusts gigantesques que Ton sait. 

On pourrait citer parmi ces exemples, cependant, 
et c'est moi qui l'ajoute, celui d'un Américain qui a peut- 
être à l'égard de l'humanité des pages aussi belles que 
Grant et Lincoln. Je veux parler de Fulton, connu du 
monde entier, car il a rendu à la civilisation des ser- 
vices inappréciables. Fulton fut grand aussi pour le 
monde américain. Vous savez l'insuccès qu'eut en 
France son essai d'application de la vapeur à la naviga- 
tion. L'avis d'une Commission composée de membres 
de l'Académie des Sciences, fut que sa découverte était 
intéressante au point de vue scientifique, mais irréali- 
sable en pratique. Auparavant, Fulton avait été peintre 
de portraits, mais n'ayant pas réussi, il s'était fait hor- 
loger. Il finit inventeur de génie. Chez nous on croirait 
vraiment descendre et déroger si, après s'être servi du 
pinceau de l'artiste, on allait prendre le lendemain la 
lime ou la loupe de l'horloger. Fulton était donc un 
exemple à citer, et un exemple illustre qui, d'ailleurs» 
n'est pas le seul dans les sociétés anglo-saxonnes. 
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Je VOUS ai dit qu'à certains moments, M. Roosevelt 
parle comme Plutarque ; mais il s'exprime aussi parfois 
comme un véritable soldat et un vrai citoyen, avec une 
vigueur d'expression véritablement extraordinaire. Car 
une des formes de l'action que M. Roosevelt affectionne 
le plus est celle de la guerre, mais il n'aime que la 
guerre juste. Or, c'est là le point le plus délicat à déter- 
miner. La guerre n'est-elle pas toujours juste pour celui 
qui l'entreprend? et surtout pour le vainqueur? 

M. Roosevelt ne s'arrête pas à ces distinctions. Il va 
devant lui et charge à outrance contre ce qu'il appelle 
— et il ne mâche pas les mots, — le type « flasque ». 
Quand il se promène dans la rue et qu'il voit un garçon 
qui n'a pas Tattitude militaire, qui marche languissant 
et triste, c'est pour lui « un type flasque » qui n'est bon 
à rien.Toutau contraire le jeune Américain qui a eu un 
membre brisé ou qui est défiguré par les brutalités du 
foot-ball ou d'un autre sport aussi énergique, a toute sa 
sympathie. Mais, s'il admire fort le jeune homme ferme 
de muscles et robuste au point de vue physique, il le 
veut, en outre, vigoureux d'esprit, plein de volonté et 
d'énergie morale. 

Il fait une vive critique de Tolstoï, qu'il traite de 
romantique. Il explique qu'il entend par là la maladie 
du sentiment, et il a écrit lui-même, il y a dix-huit mois 
à deux ans que, si le peuple russe agissait suivant les 
idées de Tolstoï, il disparaîtrait vite de la surface de la 
terre. Aussi, M. Roosevelt déclare-t-il très nettement, 
que l'idée qu'il faut se défendre et surtout défendre 
ses droits, est un principe premier qu'il importe 
d'entretenir chez les peuples par le moyen de l'instruc- 
tion. 
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L'impérialisme de M. Roosevelt s'affirme ainsi à 
chaque page, et l'idée de conquête paraît singulière à 
l'égard d'un pays immense qui a encore de grands 
espaces à défricher, des fortits immenses à aménager et 
de longues lignes de chemins de fer à construire. Cette 
prétention peut paraître dangereuse, car elle est la 
préoccupatian constante de l'homme dans l'esprit duquel 
le sentiment politique domine. Sous prétexte d'ouvrir 
de vastes débouchés au commerce des Etats-Unis, il 
voudrait établir la domination de ce grand pays sur la 
plus grande partie du continent américain. Il se montre 
ainsi fidèle à la fameuse doctrine de Monroë. 

A plusieurs reprises, dans ses livres, aussi bien dans 
la Vie intense que dans V Idéal américain^ M. Roose- 
velt revient sur un sujet assez délicat à traiter dans ce 
pays de trusts et d'accaparements gigantesques. Non 
sans tristesse, il constate que l'initiative et l'énergie 
des hommes d'affaires, des businessmen, n'a pas tou- 
jours servi le bien et les causes justes, mais qu'elles 
ont trop souvent aidé à organiser de vastes escro- 
queries. 

Il sait que cet état de choses est dangereux, non 
seulement pour les principes de la morale ainsi violée, 
mais pour le pays tout entier. Et, là encore, c'est le 
point de vue politique qui sollicite M. Roosevelt, c'est 
toujours celui qui le domine et le conduit. Quant aux 
idées morales comme il les entend, et telles qu'il vou- 
drait les voir se fortifier chez tous les citoyens améri- 
cains, elles se nomment l'activité, Ténergie et l'entente 
dans les affaires. Au-dessus de celles-ci, pourtant, les 
qualités directrices, à son sens, celles que peut-être il 
prise le plus, ce sont les vertus familiales. Alors, avec 
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une naïveté qui a une teinte presque ridicule sous sa 
forme prud'hommesque, il engage ses concitoyens à 
être de bons pères de famille, de bons fils et de bons 
maris. Nous, Français, portés à l'ironie, nous ajouterions 
« et de bons gardes nationaux », mais lui, s'il avait à le 
dire, il le dirait sans arrière-pensée malicieuse, car 
c'est une forme d'expression de la pensée qu'il n'aime 
pas. Il ne mâche pas les mots pour dire ce qu'il pense 
des écrivains en général, et des nôtres, en particulier, 
qui ne se plaisent pas à exalter les sentiments que, lui, 
met au-dessus de tous les autres. Enfin, il stigmatise 
comme il convient à un moraliste aussi virulent et aussi 
énergique, ceux de ses compatriotes qui adorent exclu* 
sivement le veau d'or. 

Comme rien ne vaut sa propre prose, je me permets 
de vous en citer encore quelques lignes. Vous n'y per- 
drez rien. 

Il s'exprime ainsi dans l'Idéal américain (page 9) : 
« On ne peut juger trop sévèrement les hommes riches 
qui sacrifient tout à l'acquisition de leurs richesses. Il 
n'y a pas au monde de type plus ignoble que celui de 
Taméricain, chercheur de millions, insensible à tout 
devoir, indifférent à tout principe, ne songeant qu'à 
amasser une fortune et n'employant cette fortune 
qu'aux usages les plus bas, soit à spéculer à la bourse, 
à ruiner des compagnies de chemins de fer, soit à per- 
mettre à son fils de mener une vie de paresse coûteuse 
et de grossière débauche, soit à acheter à sa fille 
quelque vaurien indigène ou étranger, d'une haute 
situation sociale ». 

C'est le correctif de ses idées et pour la première 
fois, peut ètre^ à travers sps livres, on sent passer 
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une inquiétude qui lui vient de ces immenses fortunes, 
de ces fortunes de milliardaires qui se sont fondées, 
comme vous le savez, en si peu de temps et qu'il juge 
si sévèrement dans V Idéal américain.Ce n'est plus Plu- 
tarque qui parle ici, mais le pasteur qui déplore le 
mauvais usage de l'activité et de la volonté. 

Après avoir essayé de mettre un frein moral à cette 
mauvaise activité individuelle, Roosevelt indique que 
c'est par l'instruction seule que Ton peut arrriver à 
donner à l'homme et au citoyen américain la puissance 
sur lui-même. L'instruction, selon lui, doit être une 
sorte de machine électrique destinée à charger l'élève, 
comme on charge un accumulateur ou une bouteille 
de Leyde. Tout, dans les collèges et dans l'instruction, 
doit tendre à accumuler l'énergie chez le jeune améri- 
cain. 

M. Roosevelt a en horreur la littérature d'imagination, 
il en veut à cet enseignement négatif, déprimant, qui 
enlève la force de l'âme et la puissance de la volonté, 
et il fait ressortir toute l'indignité de la conduite de ces 
professeurs de littérature qui méprisent les gens d'af- 
faires et qui se considèrent comme étant d*une essence 
supérieure à eux parce qu'ils expli:}uent la vie autre- 
ment. 

Si on fait la part de la haine exagérée que M. Roose* 
velt porte à tout ce qui est contraire à ses idées propres, 
il est certain qu'il serait encore dans le vrai pour beau- 
coup d'écrivains, bien qu'ils n'aient pas tout laissé 
passer, dans leurs œuvres, des traces de désespérance. 

Il en est un trop grand nombre qui ont répandu de 
fausses idées sur la conduite de la vie. Presque tous 
les écrivains romantiques ont par leurs conceptions 
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purement Imaginatives travaillé à détruire chez nous 
le sentiment de Taction. Le toistoïme n'est point autre 
chose en Russie qu'une manifestation romantique. Cette 
école qui a brillé chez nous d'un si vif éclat a, sous bien 
des formes, donné des ouvrages dont beaucoup sont, 
au point de vue artisticiue, des chefs-d'œuvre; mais elle 
n'a pas eu le mérite de donner à l'opinion publique des 
idées directrices saines. N'est-ce pas Chateaubriand qui 
a osé écrire cette phrase qui est presque un blasphème : 
qu' « après le malheur d'être né, il n'y en avait pas de 
plus grand que celui de donner la vie à un autre 
être » î 

On comprend que lorsque M. Roosevelt lit notre 
littérature et prend trop au sérieux des phrases comme 
celle-ci, il nous considère comme des gens incapables 
d'action, en quoi je crois qu'il se trompe beaucoup. 

Telles sont les idées de M. Roosevelt. Il n'en a pas 
beaucoup d'autres. Elles tournent toujours dans le 
même cercle : l'action en vue des devoirs militaires et 
civiques du peuple américain, l'action obtenue par une 
éducation spéciale tendant toujours vers le même but. 

Il nous est permis de nous demander maintenant si 
cette éducation réalise l'idéal humain; si elle peut être 
appliquée à tous les peuples. 

D'abord, cette éducation ne convient pas à tous les 
peuples. Pour nous, particulièrement, il serait néces- 
saire (le modifier la nôtre dans le sens entendu par 
M. Roosevelt. Il serait nécessaire de faire comprendre 
aux parents qu'il n'est point profitable pour eux ni 
avantageux pour le pays de diriger leurs enfants vers 
les professions dites libérales, car on accumule ainsi 
une foule de non-valeurs, un véritable poids mort qui 

26 
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ne facilite pas précisément le progrès. Tout cela est 
vrai; la question est de savoir si, comme en Amérique, 
c'est par une éducation qui chargerait l'énergie comme 
une machine électrique que nous devons opérer sur nos 
propres enfants. Ainsi il est des gens qui sont allés en 
Amérique passer six mois, un an ou deux ans comme 
chargés de mission, et même de missions officielles, et 
qui sont revenus avec des paroles décisives sur l'éduca- 
tion américaine. Je dois dire que tous ces mémoires et 
ces livres m'ont laissé dans le doute à l'égard de l'effi- 
cacité des formules. Les gens qui ont essayé chez nous 
de faire des professeurs d'énergie se sont trompés au 
sens où ils entendaient l'enseignement de l'énergie. 
On ne peut pas inoculer de l'énergie comme un médecin 
inocule du sérum à un malade, l'action n'est pas immé- 
diate. Il faut surtout tenir compte du milieu dans lequel 
vivent les jeunes Américains, c'est, comme l'on dit, 
dans la langue philosophique « l'ambiance » qui fait les 
hommes. Assurément, il faut faire pénétrer dans notre 
éducation et notre instruction l'idée de l'action; il faut 
la faire pénétrer au point de vue où se place M. Roose- 
velt, mais par le côté philosophique. Nous avons, 
quoi qu'on fasse, des cerveaux philosophiques que les 
Américains n'ont pas. On a peut-être exagéré chez nous 
cettiî tendance ; toutefois, c'est par là qu'il faudrait faire 
pénétrer l'idée de l'action. Agir doit-être l'hygiène du 
corps et celle de l'esprit; l'hygiène du corps, cela va 
sans dire, on s'y est mis avec ardeur ; l'hygiène de 
l'esprit est plus difficile à faire accepter et respecter. 
C'est précisément là le problème qui se pose devant 
l'enseignement en France, et je ne crois pas que l'ensei- 
gnement, quelque perfectionné qu'il soit, arrive seul à 
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résoudre la question. Mon avis est que le sentiment de 
Taction et la direction à donner à l'activité seront plus 
efficacement acquis dans la famille qu'à Técole, laquelle 
sera évidemment un facteur utile, mais un facteur 
destiné à développer une empreinte fortement reçue 
déjà. 

Ce qui nous retient le plus en France,- c'est la diffi- 
culté de pousser les enfants à la concurrence. On 
redoute la lutte parce qu'elle exige des efforts nom- 
breux, répétés, dans un vieux monde encore plein de 
préjugés et où l'on a été habitué, depuis des siècles, à 
obtenir tout par la faveur et l'intrigue. Il est certain 
que nous n'avons pas perdu cette habitude et que 
l'homme qui se jette dans la mêlée avec l'idée d'em- 
ployer loyalement son intelligence et sa force pour 
arriver, celui-là certainement doit s'attendre à trouver 
sur son chemin bien des déceptions. 

Nous ne pouvons guère remédier à ce gros obstacle. 
Mais les Américains remédient-ils aussi chez eux à tout 
ce qui s'obtient par Tinfluence du dollar? Eux, qui ne 
redoutent aucune bataille, ont mis des droits de 
douane sur les produits d'importation étrangère, pour 
empêcher qu'ils ne viennent faire concurrence à leurs 
propres produits. Ensuite, ils ont enchaîné chez eux- 
mènfies la concurrence en faisant des trusts non pas dans 
un but élevé, en vue de diminuer les frais de production 
au profit de tous, mais en vue de constituer des mono- 
poles aux frais des consommateurs. Par conséquent, chez 
eux, ils ont aussi certains des défauts que nous portons 
en nous. Ils les ont à un point très étendu, mais ils pos- 
sèdent des avantages inappréciables et que nous 
n'avons pas, c'est que précisément ils sont entraînés à 
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l'action et à Taction continue par le milieu dans lequel 
ils vivent. 

Nous sommes un peuple qui s'ennuie, et un peuple 
qui s'ennuie s'il n'est pas sur la pente de la décadence, 
est susceptible un beau jour de s'y laisser aller. Rappelez- 
vous les Romains. A partir du moment où ils se sont 
ennuyés, ils furent un peuple perdu. Le citoyen romain, 
nourri par la conquête et vivant d'elle, voulut alors 
arriver à se donner les sensations extraordinaires que 
lui suggérait l'oisiveté et l'acquisition facile des riches- 
ses. II en fut bientôt réduit à faire dévorer dans les 
jeux du cirque des êtres humains par des bêtes féroces 
pour se distraire. Il faut espérer que nous n'en arrive- 
rons pas la, mais tout peuple qui s'ennuie est un peuple 
qui manque d'activité et n'a point le ressort nécessaire 
pour réagir. 

Cependant entre l'excès de la poussée, de la ruée à 
la lutte que conseille M. Roosevelt et l'excès de l'amour 
du repos et du peu de goût pour la concurrence, il doit 
y avoir un juste milieu sur lequel on puisse s'appuyer, 
car enfin vivre ce n'est pas s'écraser dans une cohue. 
II faut faire aussi quelque halte dans l'existence; et si, 
pour produire, on doit faire appel à toutes les qualités 
productives d'énergie et de puissance de Thomme, la 
science de consommer est peut-être encore utile à 
connaître et plus haute. Il est plus difficile au point de 
vue moral de bien consommer les richesses et de bien 
les employer que de les acquérir. Or, c'est précisément 
b), ce qui est chez nous une qualité, et une qualité qui 
nous permettrait, par un côté du problème, de résoudre 
l'autre. Nous avons encore, de par nos origines, le 
goût, le sentiment des beautés de la nature; nous nous 
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arrêtons volontiers, nous faisons une. halte et nous 
réfléchissons et nous pensons. Le goût est une des 
particularités qui nous distingue aussi et nous permet 
de résoudre ce problème moral. Tout individu qui a le 
goût des belles choses a un commencement de moralité. 

Les Américains ne l'entendent pas ainsi, et pour vous 
rappeler un exemple de la manière dont ils compren- 
nent une exhibition, je vous citerai le cirque gigan- 
tesque de Bostock; ils ont accumulé là toutes les bêtes 
de la création à côté de toutes les monstruosités pos- 
sibles. Ils présentent diverses attractions les unes avec 
les autres : un jongleur avec des clowns, des bêtes 
apprivoisées avec des phénomènes, si bien qu'on est 
obligé de ne rien voir ou de ne regarder qu'un seul 
point au milieu de Tensemble. Cette accumulation 
excessive, sans frein, de choses tantôt intéressantes, 
tantôt hideuses ou ridicules, jetées en masse devant les 
yeux du public, atteste non seulement la méconnais- 
sance des régies de Testhétique, mais en outre une 
étrange conception morale de ce que doivent être les 
délassements de Tesprit. C'est un point qui semble 
avoir échappé à M. Roosevelt dont la psychologie, du 
reste, est assez courte. 

M. Roosevelt ne s'arrête pas à des considérations de 
ce genre. Il parait très peu se préoccuper de l'emploi 
que Ton peut faire de sa fortune. Son esprit va à d'autres 
problèmes, presque exclusivement à ceux qui ont trait 
à l'activité de l'homme et au développement de sa 
volonté. C'est un Américain de fraîche date, d'origine 
écossaise, le roi de l'acier, M. Carneggie qui, dans un 
livre composé aussi de conférences et d'articles, étudie 
le meilleur usage à faire des richesses acquises. Ce n'est 
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pas qu'aussi lui, il oublie de faire à Taction une place 
prépondérante ; il n'a garde de l'oublier. Et il joint des 
exemples à sa démonstration en énumérant le nombre 
assez grand des garçons de bureau qui, à New-York, 
sont devenus banquiers et pour la plupart, de grands 
banquiers. Toutefois sa dominante est la recherche de 
l'emploi dos richesses. Il suppose un milliardaire dont 
la vie active, intense, a émoussé ou restreint les 
besoins, auquel son estomac refuse les plaisirs de 
la table, qui est saturé de voyages, de fêtes, de plaisirs 
de toutes sortes. Comment ce roi de la fortune consom- 
merait-il ses richesses, ou du moins d'une façon plus 
limitée, ses revenus, d'ailleurs considérables ? La 
réponse est ici à la hauteur de la conception du pro- 
blème. M. Carneggie estime que le plaisir à rechercher 
doit être un plaisir moral. C'est donc à faire du bien à 
la société au milieu de laquelle il a amassé ses mil- 
Hons que le grand industriel, le grand spéculateur 
doivent viser. Fondations d'écoles, de bibliothèques, 
d'universités, d'hôpitaux, etc., sont autant d'institutions* 
utiles à l'intérêt général. Ces sortes de dépenses seules 
peuvent apporter à l'esprit du milliardaire blasé sur 
tous les autres plaisirs, le plaisir moral d'être le dispen- 
sateur de félicités au profit de ses semblables. Mais ces 
nobles idées peuvent^elles survenir, un beau jour, en 
fin de carrière, à des hommes si occupés et menant une 
vie d'action si intense ? 

Les médecins américains envoient souvent les hommes 
d'affaires fatigués et affaiblis par le travail et les préoc- 
cupations se promener en Europe. Car, pendant la tra- 
versée, ceux-ci ont au moins huit jours de repos 
complet. C'est un moment pendant lequel ils n'ont ni 
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courrier à expédier, ni trusts à lancer, ni calcul de 
bourse à faire. Ils n'ont qu'à respirer l'air sain et récon- 
fortant de l'Atlantique. Il n'est pas rare, en eifet, de 
trouver parmi les businessmen des neurasthéniques, 
détraqués par les émotions violentes et le surmenage 
intense de l'esprit. 

M. Carneggie ne limite pas, à l'art de consommer 
moralement les richesses, les conseils qu'il donne aux 
milliardaires. Il leur fait un devojr de choisir autour 
d'eux, dans les rangs les plus humbles mèii^e, ceux qui 
sont dignes d'être leurs collaborateurs et qui seront, 
un jour peut-être, leurs continuateurs. Il considère ce 
devoir, presque comme un devoir social. C'est à eux 
d'opérer la véritable sélection qui doit porter les méri- 
tants, les courageux et les habiles au pouvoir commer- 
cial et industriel. C'est par cette rénovation continue 
dans les rangs des chefs d'industrie, qu'un grand pays 
garde sa supériorité économique. Car rien n'est plus 
difficile à trouver qu'un bon chef d'entreprise. C'est un 
oiseau rare dont les qualités doivent être variées et 
fortes. Aussi le roi de l'acier ne conseille-t-il pas aux 
milliardaires, aux grands chefs de l'industrie et du com- 
merce américain de chercher quand même à faire de 
leurs fils leurs successeurs, lorsque ces fils n'ont point 
d'aptitudes économiques. La fonction de l'entrepreneur 
sous le régime de la concurrence exige, aujourd'hui, 
trop de qualités morales et techniques, de volonté et 
de savoir, pour que cette fonction puisse être dévolue 
au premier venu. C'était bon au temps où la concur- 
rence était limitée ; où les vieilles maisons vivaient sur 
leur réputation. Maintenant les conditions se trouvent 
changées et il faut subir la loi de cette évolution, en y 
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obéissant comme Tindique M. Carneggie, sous peine de 
voir déchoir la puissance économique de la nation où 
Ton ne comprendrait pas cette nécessité. Il n'est pas 
besoin, ajouterons- nous, d'aller en Amérique pour 
trouver des exemples de cette perspicacité des chefs 
d'entreprise. C'est un de ses employés les plus modestes 
que le banquier Perregaux sut distinguer, pour lui 
donner dans sa maison un emploi important, et Ten 
constituer plus tard directeur. Il s'agit de M. LaflBtte, le 
financier qui débuta ainsi sous la Restauration. Fils 
d'un charpentier de Bayonne, il était venu chercher 
fortune à Paris. Il en fit une fort brillante comme on 
sait et s'avîsa même de jouer un rôle politique — ce 
qui, comme cela arrive trop souvent aux hommes d'af- 
faires, ne fut pas précisément, à son avantage. 

En cette circonstance, la supériorité du point de vue 
auquel se place M. Garneggie par rapport à celui choisi 
par M. Roosevelt est, aux yeux de tous, évidente. Mais 
il faut considérer que celui-ci parle comme un chef 
d'État d'un grand peuple dont l'ambition est sans bornes 
parce qu'il se sent capable des entreprises les plus 
hardies et des projets les plus vastes. Il exalte donc 
l'activité de ses compatriotes, comme on excite et Ton 
entraîne des troupes à l'assaut d'une position fortifiée. 
Ce à quoi il tend, c'est à la domination économique; et 
il se plaît à exagérer — ce qui n'est pas étonnant dans 
le pays du bluff — l'action pour l'action. Peut-être 
oublie-t-il volontairement de regarder derrière lui et 
de tempérer l'esprit de lutte par des considérations 
morales. Il voit la production grandissante servie par 
des machines puissantes ou par des armées bien orga- 
nisées. Pour lui, ce sont deux formes semblables de 
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ractivité, et il ne craint pas de pousser à Textrème le 
culte de Taction, parce qu'elle est faite d'énergie vitale, 
et que c'est par là qu'a grandi la nouvelle et puissante 
société dont il conduit le gouvernement. 

La conclusion de cette conférence, vous l'apercevez 
déjà dans l'analyse que j'ai essayé de vous présenter. 
On ne saurait prendre, dans leur intégralité absolue, les 
formules de M. Roosevelt. Elles ne seraient point du 
reste applicables à tous les peuples. Mais il est extrê- 
mement utile pour nous. Français, trop peu enclins à 
l'action, d'y puiser le sentiment de ce que doit être 
l'esprit d'un peuple moderne qui veut, tout au moins, 
garder dans le monde son rang économique et tirer le 
meilleur parti des richesses que la nature a répandues 
sur son sol. Â prendre les. idées de M. Roosevelt dans 
leur brutalité pour les appliquer à un pays doté d'un 
long passé historique, ce serait essayer de donner à un 
être délicat un remède héroïque qui lui serait plutôt 
nuisible. En somme, s'il faut tenir compte de la néces- 
sité moderne de la concurrence — et nous sommes de 
ceux qui proclamons cette nécessité — et développer 
dans notre société française le sentiment des devoirs 
nouveaux, le culte de l'activité et de la responsabilité, 
il serait dangereux de donner ce viatique sous les 
espèces que nous offre M. Roosevelt. Ce serait dépasser 
le but que d'essayer de faire pousser dans notre sol ces 
plantes un peu frustes et peu faciles à adapter à notre 
milieu, telles qu'elles nous viennent du nouveau con- 
tinent. Ce n'est pas seulement, en effet, la concurrence 
qu*il faut proclamer nécessaire, il faut de plus inculquer 
aux esprits, comment elle doit être faite : c'est-à-dire 
sous les conditions de responsabilité et de moralité, sans 
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lesquelles elle n'aboutit qu*à la chasse aux mono- 
poles. 

Et puis doit-on conduire la vie comme fait un chauf- 
feur d'automobile ? Doit-on courir sur les grandes 
routes avec une vitesse affolée vers un but sans cesse 
reculé, sans voir le paysage qui se déroule autour de 
vous ? Est-ce là une conception vraie de l'existence ? 
Pour ma part, je ne le crois pas. Et involontairement. 
Ton se souvient de la belle page si pleine de fortes 
pensées qu'a écrite Pascal sur la faiblesse et la grandeur 
de l'homme. Si nous enchaînons et utilisons les forces 
de la nature, si le roseau si fBiible qu'est l'homme les 
domine en beaucoup de cas, c'est parce qu'il pense. Et 
l'auteur des Pensées lui trouve une autre cause de 
grandeur plus élevée, peut-être c'est qu'il a conscience 
de la vie et de sa supériorité sur tout ce qui l'entoure. 
A quoi donc servirait à Thomme de vaincre la nature 
s'il ne pouvait apprécier l'étendue de sa victoire. 

(Applaudissements. ) 



M. LE Président. — Mesdames, Messieurs, les 
remerciements traditionnels que le Président doit adres- 
ser au conférencier viennent tout naturellement sur 
mes lèvres après la conférence si claire, l'exposé si 
impartial que vient de nous faire M. Liesse. Je me 
demande lequel a été le plus intéressant, du sujet ou 
du conférencier, Tun et l'autre se valent. Labre à vous 
maintenant de décider si la vie doit être, suivant son 
expression, celle d'un conducteur d*automobiles ou si, 
au contraire, elle doit se consumer comme la lampe 
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abritée du vent, suivant la formule brahmine. Je crois 
que devant, un auditoire français, il n'y a jamais de 
danger à exposer les théories de la vie intense; de par 
notre origine latine, nous sommes toujours assez disposés 
à cueillir les fleurs du chemin pj^ur ne pas trop craindre 
renseignement de l'activité et de Taction • 
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CONCOURS D'ÉCONOMIE POLITIQUE 

Auxquels des récompenses sont attribuées 

PAR LA 

SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE ET D'ÉCONOMIE SOCIALE 
DE LYON 



I 

FACULTÉ DE DROIT DE LTON 

Séance de rentrée du 3 novembre 1904 

Rapport de M. Gonnard^ professeur agrégé, sur les concours 
del903-19p4. 



Concours entre les auditeurs du cours d'économie 
politique. 

u Histoire et examen de la doctrine marxiste de la 
plus-value, et de ses applications aux théories du 
salaire, de l'intérêt et du profit. » Ce sujet que le sort 
a amené parmi ceux proposés par la Faculté, était 
assurément un des plus difficiles. Il n'a pas rebuté les 
étudiants, qui ont concouru nombreux, et dont huit 
ont été récompensés. 

Une critique générale peut être adressée aux concur- 
rents, m L'examen n de la doctrine marxiste que Ténoncé 
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même de leur sujet indiquait comme partie essentielle 
du programme à suivre, est omis dans la plupart des 
copies, je pourrais dire dans la totalité, sauf une. Or, 
alors même que leurs auteurs pousseraient leur adhé- 
sion au marxisme jusqu'à le considérer comme une 
doctrine d'absolue vérité, — ce que les réserves par 
eux faites ne permettent pas de croire, — ils auraient 
du énoncer les principales objections dirigées contre 
cette doctrine, quitte à les réfuter s'ils pensaient devoir 
et pouvoir le faire. 

En ce qui concerne l'exposé môme de la doctrine de 
la plus-value, beaucoup de concurrents ont commis des 
confusions. La plupart tiennent avant tout à parler de la 
loi d*airain,et plusieurs identifient la subtile et complexe 
déduction de Marx avec la vulgaire et déclamatoire 
théorie de Lassalle. Ceux mêmes qui ne commettent pas 
cette erreur ne semblent guère, en général, connaître 
Marx que de loin. II est vrai qu'il y a plus d'un écono- 
miste et pas mal de marxistes dans le même cas. Il est 
vrai aussi qu'on ne saurait exiger d'un étudiant de pre- 
mière année d'avoir approfondi le Capital. Il faut louer 
déjà ceux qui poussent leurs lectures personnelles jus- 
qu'au livre classique de Smith. N'importe. À la lecture 
de certaines copies reproduisant par trop déformées les 
idées exposées au cours, le professeur a dû quelquefois 
éprouver les sentiments poétiquement attribués par 
Virgile au pommier greffé qui ne reconnaît plus ses 
fruits : 

Miraiur noms frondes, et non sua poma. 

M. Cohendy, qui débute brillamment dans une Faculté 
où la tradition s'est déjà depuis longtemps établie que 
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li^s fils des professeurs donnent le bon exemple, se classe 
ici en tète ; et cela, bien que la remarque faite plus 
haut touchant Tabsence de critique s'applique à lui 
dans toute sa rigueur ; et que, — second grief, 
M. Cohendy soit muet sur les précurseurs de Marx. Si 
malgré ces deux lacunes, il l'emporte sur ses concur- 
rents, c'est parce qu'il a traité mieux, beaucoup mieux 
qu'aucun de ceux-ci la partie centrale du sujet, à savoir 
l'exposé objectif de la théorie marxiste de la plus-value» 
M. Cohendy semble avoir compris cette théorie plus 
que superficiellement et il sait la résumer avec une 
louable fidélité. On doit d'autant plus regretter que sa 
composition soit incomplète. 

M. Dubreuil est placé au second rang avec une com- 
position qui n'offre pas de lacune sérieuse, et qui, à ce 
titre, l'aurait emporté vu, d'ailleurs, sa très bonne tenue 
générale, sans la supériorité dont l'auteur de la compo- 
sition rivale a fait preuve dans l'analyse de l'idée de plus- 
value. M. Dubreuil a tenté d'esquisser un historique de 
la question ; mais il a surtout le mérite appréciable 
d'avoir seul essayé une critique raisonnée du marxisme, 
fondée sur une théorie de la valeur. 



La première mention échoit à M. Bachelard, qui nous 
offre un assez bon exposé de la question, quoiqu'il ne 
faille pas lui demander une exactitude très serrée, et 
qu'il soit déparé par quelques erreurs et affirmations 
singulières dans le genre de celles-ci : « l'école autri- 
chienne, la première depuis de longs siècles, vit autre 
part que dans la plus-value du produit manufacturé 
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sur le travail, rorigine véritable du taux de Tintérêt : 
le problème n'est plus discuté actuellement, «f (? !) 

Si la copie de M. Bachelard avait été tout entière 
écrite de cette encre, MM. Balleydier et Rouast, qui 
obtiennent ex œquo la seconde mention, aurait évidem- 
ment eu de plus grandes chances d'arriver à la pre- 
mière. Ce n'est pas qu'il y ait à leur reprocher de 
graves défauts : M. Balleydier est un de ceux qui 
confondent, — ou guère s'en faut, — la théorie de la 
plus-value et celle de la loi d'airain ; son exposé est 
assez médiocre dans l'ensemble; mais il a de bons 
passages partiels, et fait un effort pour donner un 
historique de quelque étendue, au cours duquel, 
d*ailleurs, il orthographie inexactement le nom de 
Quesnay. 

J'avouerai, d'ailleurs, que, bien que tout soit dans 
tout, je suis peu frappé de l'analogie des théories de 
Quesnay et de Mara. M. Rouast s'offre la même fan- 
taisie orthographique à propos de Proudhon qu'il 
écrit Prud'hon, comme s'il s'agissait du célèbre artiste, 
— au cours d'un historique qui, sans être excellent, 
est un des passages passables de sa composition. Il a 
aussi le mérite d'avoir indiqué un plan net et précis, 
mérite qu'apprécient grandement les correcteurs quand 
ils ont dû chercher dans une quinzaine de copies, au 
hasard de développements plus ou moins logiques, le 
plan que l'auteur a voulu ou... cru suivre. 

La troisième mention est partagée entre MM. Âstier, 
Berthon et Gondomine. 
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Le premier s'écourte; le second s'égare; le troisième 
se trompe. L'exposé de M. Astier, trop bref, est de plus 
assez faible en général; il se sauve par quelques bons 
passages et l'absence d'erreurs criardes. M. Berthon 
comprend mal la théorie marxiste et émet des affirma- 
tions contestables. Cependant, il a aussi çà et la, des 
discussions assez bien menées. M. Gondomine, dans 
une composition qui se présente peut-être avec une 
meilleure tenue générale, s'obstine à traiter presque 
exclusivement de la loi d'airain. 



27 
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FACULTÉ LIBRE DE DROIT DE LYON 

Concours d'économie politique de 190& 
Rapport de M. Voron, Professeur 



Le sujet était ainsi formulé : « De la valeur. — Diffé- 
rence de la valeur et de Tutilité. — Sens des mots : 
valeur d'usage et valeur d'échange ; valeur subjective et 
valeur objective ». La composition était donc de pure 
théorie. 

Le mémoire de M. Jean Gautier est fort remarquable 
ù tous égards : il se recommande tout ensemble par la 
justesse des idées, la parfaite division du sujet, la 
sobriété, la clarté et même Télégance du langage. Nous 
osons dire que c'est un travail peu ordinaire. 

L'auteur indique d'abord les deux définitions diffé- 
rentes de la valeur, l'une celle d'Adam Smith et des 
classiques ordinaires, l'autre, celle de l'école psycho- 
logique moderne ou école autrichienne. Puis vient un 
exposé fort exact et fort complet de ces deux analyses 
si diverses d'une même idée. L'étude de la valeur 
subjective et de la manière dont elle se forme dans 
notre jugement, amène sans effort la distinction toute 
naturelle de l'utilité de la valeur, de la valeur d'usage, 
et de la valeur d'échange, toutes expressions profon- 
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dément différentes qui pourtant ont été confondues, les 
unes avec les autres, non seulement par Adam Smith, 
mais aussi par tous les philosophes étrangers à une 
étude spéciale de l'économie politique. Des observations 
fort judicieuses émaillent aussi ce travail. Je n'en citerai 
qu'une : « D'aucuns, dit l'auteur, ont protesté, au nom 
de la justice et de la moralité, en voyant que les choses 
les plus utiles n'ont souvent qu'une valeur fort mince : 
c'est du contraire qu'il faudrait se plaindre. » Le 
mémoire se termine par une analyse très exacte de 
l'échange, opération dans laquelle les parties ne se ren- 
contrent sur une commune appréciation de la valeur 
d'échange ou valeur objective, qu'à la condition d'avoir 
chacune une idée différente de la .valeur d'usage ou 
valeur subjective. Ajoutons — ce que le candidat n'a 
pas dit — que toutes ces théories sur la valeur, momen- 
tanément étouffées par l'autorité un peu tranchante 
d'Adam Smith, puis ressuscitées surtout en Autriche, 
avaient le mérite d'être nées françaises, car on les 
trouve pour la première fois dans Turgot et Condillac, 
que les Anglais ont eu le tort de nous faire beaucoup 
trop oublier. 

Le mémoire de M. de Barjac serait bien meilleur s'il 
n'était pas gâté par des développements qui tiennent de 
la place et qui gagneraient à être éliminés ou raccourcis. 
Ainsi le service d'apporter de l'eau d'après Bastiat,"ainsi 
l'apologie de Robinson avec la caisse du charpentier et 
la montre du capitaine, c'est bon, mais c'est dit trop 
longuement. Cependant l'ensemble est exact. Les deux 
dernières phrases, à elles seules, valent tout le reste du 
travail, parce que l'auteur y rattache clairement la 
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valeur du sentiment du besoin et qu'il la met dans le 
sujet au lieu d'en faire la « densité économique » de 
l'objet. Que n'a-t-il donc disserté aussi bien sur la valeur 
d'usage et la valeur d'échange mises en face Tune de 
l'autre ! En tout cas, « l'aptitude à satisfaire les besoins », 
il l'a bien définie « l'utilité » et non pas la « valeur » et 
de cela nous devons lui savoir gré. 

Enfin le travail de M. Jean Gonon n'est point à dédai- 
gner, malgré un début un peu long et toute une seconde 
page où le diamant joue un rôle maltieureux, parce que 
l'auteur lui reconnaît beaucoup de valeur d'échange en 
lui contestant do l'utilité ou valeur d'usage. Les deux 
dernières pages sont infiniment meilleures : elles seraient 
même très bonnes si une exposition plus didactique 
mettait mieux en contraste l'école classique ancienne, 
avec sa théorie de la valeur taux d'échange, et l'école 
autrichienne avec sa théorie de la gradation non pas tant 
des besoins que de leur sentiment. Mais à part ce défaut 
de méthode, tout est exact et judicieux dans cette partie. 
Au demeurant, mémoire solide et sérieux. 

Le jury décerne donc un prix îi M. Jean Gautier, et 
une mention ex œquo à MM. Jules de Barjac et Jean 
Gonon. 
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QUESTIONS DISCUTÉES 

DEPUIS L'ORIGINE DE LA SOCIÉTÉ 



trt Année — f »•• 

De la Création d*une Société d'Economie politique à Lyon. 

Des Sociétés coopératives (Rapp. M. Flotard). 

De la Crise agricole (Rapp. M. Giraud). 

Des EmprunUfd'Etatlsouscrits à rétranger (Rapp. M. BouvBT). 

Des Bourses du travail (Rapp. M. Courtois). 

Du Luxe (Rapp. M. Courtois). 

Des Banques d*émission (Rapp. M. Bouvet). 

De]la;crise^de la Fabrique lyonnaise (Rapp. M. Philippe). 

Des Octrois (Rapp. M. Dameth). 



9« Année - iSOT 

Des Octrois, 2« discussion (Rapp. M. Flotard). 
Des Transactions immobilières (Rapp. M. Lentillon). 
Des Pensions de retraite (Rapp. M. Rougier). 
De;rOrganisation de l'armée (Rapp. M. Millaud). 
Des Nationalités et des races (Rapp. M. Courtois). 
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Elévation des salaires et bon marché des produits (Rapp. 

M. Courtois). 
De la pluralité des Etalons monétaires (Rapp. M. Bouvet). 
Des Chômages industriels. — Causes et remèdes (Rapp.M.MAYNAiiD). 
De rutilité économique des Marchés à terme (Rapp. M. Bouvet). 
Des Caisses d'Epargne (Rapp. M. Ramdaud). 



S« Année — f SOS 



Des Causes de la Dépopulation en France (Rapp. M. Flotard). 

De TEtat en tant que producteur de sécurité (Rapp. M. Bethenod). 

Des souffrances de rindustriemétallurgique(Rapp. M. Cambefort}. 

De la Profession d'Avocat en France (Rapp. M. Courtois). 

De la Rente foncière (Rapp. M. Courtois). 

De la Rente foncière, 2« discussion (Rapp. M. Buy). 

L'Impôt et l'Emprunt (Rapp. M. J. BuYj. 

Des Brevets d'invention (Rapp. M. A. Jacquand). 

L'Agriculture considérée comme fonction industrielle (Rapp. 

M. COINT-BAVAROT). 

De l'Epargne individuelle (Rapp. M. Coint-Bavarot). 
Des grands Travaux d*utilité publique (Rapp. M. Groz). 



4« Année — tHSn 



De l'intérêt légal (Rapp. M. Finette). 

Des Attributions de l'Etat en Economie politique (Rapp. 

M. Courtois). 
Des Attributions de l'Etat, 2* discussion (Rapp M. Vauntin). 
De la Monnaie internationale (Rapp. M. Bouvet.) 
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De l'Enseignement primaire (Rapp. M. Courtois). 

Da Privilège des Agents de change (Rapp. M. Chadrières). 

Des Sociétés commerciales et de la liberté des conventions (Rapp. 

M. Le Royer). 
De la liberté de tester (Rapp. M. Valantin). 
Du Principe économique et du Socialisme (Rapp. M. Dameth). 
Des Conséquences du Traité de commerce de 1860 (Rapp. 

M. Tisseur). ^ 

Des Conséquences du Traité de commerce de 1860, 3« discussion 

(Rapp. M. Sevéne). 
Des Conséquences du Traité de commerce de 1860, 3« discussion 

(Rapp. M. Buy). 



6« Année — 1870 



Des Tontines coopératives, 1^* discussion (Rapp. M. Ganeval). 

Des Loteries et des Emprunts à lots (Rapp. M. Courtois). 

Des Beaux-Ârts au point de vue économique (Rapp. iM. Flotard). 

Des Tontines coopératives, 2« discussion (Rapp. M. Burnier). 

Des impôts directs et indirects (Rapp. M. Giraud). 

Des Caisses de retraite pour la vieillesse (Rapp. M. Valois). 

De la meilleure Organisation des Caisses de retraite ou d'assu- 
rances. 

De l'influence de la Spéculation au point de vue économique 
(Rapp. M. Paye). 

De l'Instruction primaire gratuite et obligatoire et de son in- 
fluence »ur le développement de la richesse publique (Rapp. 
M. Devienne). 

De l'Impôt progressif, l^e discussion (Rapp. M. Tavernier). 

De l'Impôt progressif, 2« discussion. 
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•« Anuée — 1871 

De quelques Projets présentés pour payer l'indemnité de guerre 

(Rapp. M. Buy). 
De l'Impôt progressif et de sa répartition (Rapp. M. Tavernier). 
De l'Impôt sur le Revenu (Rapp. M. Valantïn). 
De l'Impôt sur le Revenu, 2« discussion (Rapp. M. Valantin). 
De l'Impôt sur le Revenu, S* discussion (Rapp. M. Valantin). 
De rimpôt sur la Soie (Rapp. M. Sevêne). 
De la difficulté d'établir en France l'Impôt du Revenu (Rapp, 

M. BUY). 

Les Impôts de Guerre (Rapp. M. Dugarre). 



9« Auuéc — tHlt 

Des Tontines ou Caisses communes, pour supprimer le paupérisme 
et améliorer le sort des classes laborieuses (Rapp. M. Dulac). 

La nouvelle Loi sur l'Instruction gratuite et obligatoire en Angle- 
terre (Rapp. M. BURNiER). 

Notre Infériorité scientifique (Rapp. M. NoGUÉs). 

De la situation monétaire (Rapp. M. Coint). 

De la situation monétaire, 2« discussion (Rapp. M. Jules Dumond). 

De l'Impôt (Rapp. M. Béné). 

De l'Impôt, 2« discussion (Rapp. M. Béné). 

Renseignements concernant Tlrnpôt des matières premières et 
l'Impôt sur le chiffre d'affaires (Rapp. M. Georges Renaud). 

La Science économique en face de la Liberté du travail (Rapp. 
M. Dugarre). 

Des Coalitions CRapp. M. Valantin). 

Des Coalitions, 2» discussion (Rapp. M. Valantin). 
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8« Année — 1898 

Les vérités économiques à inscrire dans nos lois (Rapp. M. Ducarre). 
Des Chemins de fer français, leur position envers l'Etat (Rapp. 

M. Duc). 
Rapport sur la situation financière de la Société et renouvellement 

du Bureau. 
La Crise houillère (Rapp. M. J. Cambeport). 
Des Causes qui ont facilité le paiement de l'Emprunt (Rapp. 

M. Emile Veyrin). 
Des causes qui ont facilité le paiement de l'Emprunt, 2< discussion 

(Rapp. M. Buv). 
De l'Action du Pouvoir central sur les départements et sur les 

communes (Rapp. M. Tavernier). 
De l'Enseignement professionnel (Rapp. M. Hurbin-Lefedvre). 
De l'Enseignement professionnel, 2« discussion (Rapp. M. Hurbin- 

Lefebvre). 
De l'Enseignement secondaire (Rapp. M. Hcrbin-Lefebvre). 
D*une Loi municipale pour les grandes villes (Rapp. M. A. Bouvet). 
De la Liberté des Banques (Rapp. M. Cellerier). 
L'Instruction primaire et progressive en Amérique ( Rapp. 

M. Barrett). 
Les Chemins de fer et l'Etat (Rapp. M. Le Royer). 
L'Instruction primaire et progressive en Amérique, 2« partie 

(Rapp. M. Barrett). 
De l'Organisation de Cours élémentaires d'Economie politiqu^î 

(Rapp. M. Michel). 



•e Aunée — 1894 

De l'Impôt projeté sur les transports à petite vitesse (Rapp. 
M. Coint Bavarot). 
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De la Monnaie (Rapp. M. Bouvet). 
De la Monnaie, 2« discussion (Rapp. M. Bouvet). 
De la Population en France (Rapp. M. Hurbin-Lefebvre\ 
De la Taxe sur le revenu des valeurs mobilières et spécialement 
sur les bénétices des commanditaires (Rapp. M. Tavernier). 

De rOrganisation des Cours primaires d*Economie politique (Rapp. 
M. Michel). 

De l'Impôt des Tissus (Rapp. M. Girard). 

Du Budget (Rapp. M. Flotard). 

Des Intérêts du Commerce lyonnais, en présence du dernier 

rapport ministériel et de la Commission (Rapp. M. Hurbiii- 

Lefebvre). 

Des Ecoles de Commerce considérées au point de vue du déve- 
loppement des relations extérieures de la France (Rapp. 
M Hurbin-Lefebvrb). 



10« Année — 1876 



De la Création d'une Chambre de Commerce internationale. 

Des Grèves ouvrières ou Trades-Unions (Rapp. M. Barrett). 

Des Salaires (de la participation aux bénétices) (Rapp. M. Lebrun\ 

Des Salaires, 2* discussion (Rapp. M. Lebrun). 

De l'Organisation d'un Cours normal d'Economie politique. 

De la Marine marchande et du Commerce français (Rapp. 
M. Mengin). 

De la Marine marchande et du Commerce français, 2« discus- 
sion (Rapp. M. Mengin). 

Le Droit d* Expropriation pour cause d'utilité- publique (Rapp. 
M. Michel). 

Le Droit d'Expropriation pour cause d'utilité publique, 2« dis- 
cussion (Rapp. M. Michel). 
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Dénonciation par Tllalie du traité de commerce. 
Exposition de Philadelphie (Rapp. M. Flotard). 
Les futurs Traités de connmerce. 



f f e Auuée — i87e 

De rimpôt 3 «/o sur les Valeurs mobilières (Rapp. M. René Mas). 

Rapport sur le Concours (Rapp. M. Tavernier). 

Le Chemin de fer sous-marin entre la France et l'Angleterre 

(Rapp. M. MarcuegayI. 
La Taxe de la boulangerie (Rapp. M. Michel). 
Les Finances turques et égyptiennes. 
Les Conditions du travail en France (Rapp. M. Lebrun). 
Les Katheder socialisten et l'Economie politique orthodoxe (Rapp. 

M. Lang). 
La Question monétaire devant les Chambres. 



f te Année — 1877 

Plan financier pour amortir la dette française. 
De rOrganisation d'un Cours normal d'Economie politique. 
Des Syndicats ouvriers et des Syndicats de patrons. 
De la Conversion du 5 «/o (Rapp. M. Cambefort). 
Du Travail des enfants dans les manufactures (Rapp. M. Gauthier). 
De la convenance d'aliéner ou de conserver les biens com- 
munaux (Rapp. M. Amieux). 

De l'Amortissement (Rapp. M. Rougier). 
La Fondation Pléney (Rapp. M. Dumond). 
De la création de Chambres de Commerce françaises à l'étranger 
(Rapp M. Coint-Bavarot). 
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Du Contrôle de l*Etat dans les Sociétés anonymes (Rapp. 

M. LAMBERT). 

Le Régime des Admissions temporaires (Rapp. M. Rougier). 
Clôture de la session. — Discours de M. Paul Lerot-Beaclieo. 



I3« Annëc. — 1998 

Revue des grands faits économiques de l'année (Rapp. M. Dccarre). 
Rapport sur les Prix accordés par la Société à la Faculté de 

droit (Rapp. M. Rougier). 
De la Navigation du Rhône (Rapp. M. Marghegay). 
Des Tramways (Rapp. M. Raclet). 
Le Budget français (Rapp. M. Garraud). 
Du Projet de fonder en France un Institut national des hautes 

études commerciales (Rapp. M. Louis Desgrand). 
Le Budget français, 2< discussion (Rapp. M. Garraud). 
La Race jaune (Rapp. M. Flotard). 
L'Unification monétaire devant TExposition de 1878 (Rapp. 

M. Rougier). 
Un Budget socialiste (Rapp. M. Ducarre). 
De la Commission des Voies et Communications et du Traité 

italien (Rapp. M. Marius Duc). 
Théorie de TEchange, sa nature, ses moyens, ses limites, etc. 

(Rapp. M. C. Lebrun). 
De la Population (Rapp. M. Hurbin-Lefebvre). 
Clôture de la session. — Discours de M. Valantin. 



14e Année — i890 

Les grands Faits économiques de l'année (Rapp. M. Ducarre). 
Les Dépositions dans l'enquête sur les Tarifs do Douanes (Rapp. 
M. Sevéne). 



Digitized by 



Googk 



DEPIIS l'origine DB LA SOCIÉTÉ 431 

La Liberté du taux de l'intérêt (Rapp. M. Tuevbnet). 

Les Monts-de-Piété (Rapp. M. Bouvet)» 

Le Rétablissement des Tours (Rapp. M. Hurbin-Lefebvre). 

Les Droits d'enregistrement (Rapp. M. Dumond). 

Du Mouvement protectionniste* dans la filature et le moulinage de 

la soie (Rapp. M. ârlès-Dufour). 
Le Rétablissement des Tours, 2« discussion (Rapp. M. Ducarre). 
L'Association pour la défense de la liberté commerciale (Rapp . 

M. ROLGIER). 

Des preuves et de la recherche de la Paternité naturelle (Rapp. 

M.Ch. Jacquier). 
La Crise commerciale et industrielle (Rapp. M. Bérard). 
Clôture de la session. — Discours de M. Maurice Block. 

Séance extraordinaire : Discours de M. Jules Simon, sur la 
liberté commerciale. 



!&• Année — t»90 



Rapport sur les travaux inspirés par la Société (Rapp. 

M. Rougier). 
Les Admissions temporaires et le décret du 6 septembre 1879 

(Rapp. M. Sevéne). 
L'Avenir économique des contrées de l^xlrémeOrient (Rapp. 

M. Lançon). 
De l'organisation des Bureaux de Bienfaisance (Rapp. M. Ciiabrières). 
Les Caisses d'Epargne scolaires (Rapp. M. Cuissart). 
Des Elections aux Tribunaux et aux Chambres de Commerce 

(Rapp. M. Aynard). 
Les Hospices civils de Lyon (Rapp. M. Gayet). 
Le Rachat des Chemins de fer par l'Etat (Happ. M. Léon 

Malo\ 
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Les Servitudes militaires à Lyon (Rapp. M. Bailly). 
Les Assurances par l'Etat (Rapp. M. Jules Rambaud). 
Les Lignes de transit international de Touest de l'Europe (Rapp 

M. Marghegay). 
La Question du prix de la viande (Rapp. M. Cornevin). 
Clôture de la session. — Discours de M. Raoul-Duval. 



tOe Année — 1§91 

Revue des Faits économiques de Tannée (Rapp. M. Pblosse). 

Des Egouts au point de vue de THygiène (Rapp. M. le docteur 
Teissier fils). 

La Loi de restitution en agriculture (Rapp. M. Burelle\ 

Le Tarif général des douanes devant le Sénat (Rapp. M. Lilienthal\ 

De rAbolition du Cours forcé en Italie (Rapp. M. Cambefort). 

Des Voies de communications et des relations commerciales ou- 
vertes entre l'Afrique du nord et l'Afrique intérieure (Rapp. 
M. Berlioux). 

De la Limitation des heures de travail (Rapp. M. L. Permezel). 

Les Evolutions de l'Economie politique (Rapp. M. Ed. Aynard). 

Du Socialisme dans les campagnes (Rapp. M. L. Malo). 

La Mission sociale et l'Instruction de la femme (Rapp. M. T. Lang). 

De l'Assistance à domicile (Rapp. M. P. Rougier). 

De la Distribution des Eaux potables à Lyon (Rapp. M. Raclet). 

De l'Assistance à domicile, 2« discussion (Rapp. M. Sabran). 

Projet de Loi sur les Sociétés de secours mutuels et les Caisses de 
retraite, par M. Maze. 

Clôture de la session. — Discours par M. Maze. 



t9e Année — 1891 

Communication sur les Traités de commerce et la Liberté com- 
merciale, par M. G. Renaud. 
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Création d*un Cours d'Economie politique à rE;pole normale 

d'Instruction primaire (Rapp. M. Dumond). 
Les travaux du Congrès d*Alger (Rapp. M. Bouvet). 
Historique de la Société. — Questions économiques actuelles 

(Rapp. M. Dumond). 
Du Mouvement financier actuel (Rapp. M. Flotard). 
Les Conditions économiques de«»Colonies (Rapp. M. E. Pélagaud). 
Du Luxe (Rapp. M. Pelosse). 
Proposition de loi Maze sur les Sociétés de secours mutuels 

(Rapp. M. Bleton). 
Les Réformes proposées sur les opérations de Bourse (Rapp.» 

M. RouGiBn). 
De la Criminalité comparée des villes et des campagnes (Rapp. 

M. le docteur Lagassagnb). 
La Crise agraire en Irlande (Rapp. M. Bérard). 
Les Chambres syndicales de patrons et d'ouvriers (Rapp. M. Audi- 

bert). 
La Profession pharmaceutique (Rapp. M. le docteur Cazeneuve). 
Clôture de la session. — Les Travaux de la Société. — Discours 

par M. Flotard. 
Le Socialisme d'Etat. — Discours par M. Paul Leroy-Beaulibu. 



t8e Année — 1983 



Aperçu économique sur les Républiques espagnoles de l'Amérique 
du Sud (Rapp. M. Combanaire). 

Le Saint-Gothard (Rapp. M. Cambefort). 

L'Enseignement de l'Economie politique à l'Ecole normale d'insti- 
tuteurs (Rapp. M. Dumond). 

Le premier Enseignement de l'Economie politique à Lyon. ^ 
L'abbé Noirot (Rapp. M. Flotard). 

L'Enseignement élémentaire de l'agriculture (Rapp. M. Cambon). 

28 



Digitized by LjOOQIC 



434 QUESTIONS DISCLTÉES 

Les Tarifs de chemins de fer et le Canal de Rhône et Loire (Rapp. 

M. El3 VERTE). 

L'Industrie lyonnaise de la soie, son état actuel, son avenir (Rapp. 

M. L. Permezel). 
L'Industrie lyonnaise de la soie, au point de vue de l'art et de 

l'enseignement technique (Rapp. M. Aynard). 
L'Industrie lyonnaise de la soie au point de vue de l'histoire et de 

l'archéologie (Rapp. M. J.-B. Giraud). 
Les Assurances sur la vie (Rapp. M. Flotard). 
La Propriété artistique et littéraire (Rapp. M. E. Niepce). 
, Les Conditions légales de l'instruction des enfants dans l'industrie 

(Rapp. M. Tallon). 
Clôture de la session. — Discours par M. Flotard. — Discours 

par M. Léon Say. — Discours par M. Franck Chauvbau. — 

Discours par M. Francis Charmes. 



t9« Année — 1984 



La Question des Théâtres (Rapp. M. Rougier). 

Le Commerce extérieur et les Consuls (Rapp. M. Pacnon). 

Le Congrès national des Sociétés de secours mutuels (Rapp. 

M. Bleton). 
Le Tonkin (Rapp. M. E. Morel). 

Le Tonkin et la Colonisation, 2« discussion (Rapp. M. Ulysse Pila). 
La Participation aux bénéfices (Rapp. M. Isaac fils). 
L'Emigration française et le Commerce extérieur de la France 

(Rapp. M. Ganeval). 
De la Responsabilité des Patrons vis-à-vis de leurs ouvriers dans les 

accidents du travail (Rapp. M. Bonnard). 
Conditions économiques des transports &ur les chemins de fer et 

les voies navigables (Rapp. M. Lombard-Gerin). 
Les Banques du Peuple (Rapp. M. Jules Dumond). 
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Les Chambres de Commerce françaises à rélrangerj état de la 

question (Rapp. M. E. Flotard). 
Du Commerce français en Egypte (Rapp. M. C. Bérard). 
Clôture de la session. — Discours de M. Flotard. — Discours de 

M. RlBOT. 



tO« Année — 199& 

Revue des faits économiques de Tannée (Rapp. M. Holstein). 

Le Crédit viticole (Rapp. M. ViNCEY). 

La liberté commerciale. — Motifs d'adhésion à la Ligue contre le 

renchérissement du pain et de la viande (Rapp. M. Ed. âynard). 
La crise agricole au point de vue économique : les droits sur les 

blés (Rapp. M. Marius Morand). 
Le régime de la propriété des mines (Rapp. M. De Saint-Charles). 
L'état actuel de la question monétaire (Rapp. M. Cmabriéres-Arlés) . 
Les Compagnies privilégiées créées depuis le xvi« siècle, en vue du 

commerce extérieur (Rapp. M. Augustin Falcouz). 
La transportation des récidivistes et les Colonies françaises (Rapp. 

M. Alexandre Bérard). 
Le travail des femmes dans les chemins de fer (Rapp. M. F. Mangini). 
Les Sociétés de crédit foncier (Rapp. M. E. Montagnon). 
La Loi sur les Syndicats professionnels (Rapp. M. P. Villard). 
Des moyens de faire pénétrer la science économique dans la classe 

laborieuse (Rapp. M. L. Malo). 
De la liberté du droit de succéder ab intestat (Rapp. M. Tavernier) . 
Clôture de ta session. — Discours de M. Jules Simon. 



«1« Année — I8$0 

Ouverture de la session. — Rapport financier. 

Les Sociétés coopératives de production (Rapp. M. P. Rougibr). 
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Les Finances de la ville de Lyon avant 1789 (Rapp. M. A. Bleton). 
La Colonisation anglaise dans les Etats-Unis de l'Amérique du 

Nord (Rapp. M. A. GouRD). 
La Réforme fiscale par le monopole partiel de l'alcool (Rapp. 

M. Alglavb). 
Etude historique sur la législation des faillites (Rapp. M. Tallon). 
Le journalisme au point de vue économique (Rapp. M. CoSTE- 

Labaumb). 
Le régime monétaire actuel et sa réforme (Rapp. H. Coint- 

Bavarot). 
L'invasion des étrangers et la taxe de séjour (Rapp. M. A. Bérard). 
Le projet de loi sur les Sociétés par actions (Rapp. M. P. Rougier). 
La spécialisation de l'impôt (Rapp. M. Palmarini). 
Clôture de la session. — Discours de MM. Aynard et Plotard. 



!lt« Année — 19§9 



Compte rendu des travaux de l'année (Rapp. M. Plotard}. 

Les vignes en Algérie (Rapp. M. L. Deyme). 

Les meilleurs moyens de développer nos exportations (discussion 

ouverte sans rapport). 
L'aliéné riche et l'aliéné pauvre (Rapp. M. le D' Pierrbt}. 
Les voies du progrès agricole (Rapp. M. Paul ViNCBV). 
Des Associations de consommation (Rapp. M. Blbton). 
Du commerce de détail (Rapp. M. Albert Rondot). 
La Fabrique lyonnaise et le débouché des Etats-Unis (Rapp. 

M. E. Morel}. 
Les travaux publics de la ville de Lyon (discussion ouverte sans 

rapport}. 
Les travaux publics de la ville de Lyon (2« discussion). 
Le mouvement économique américain (Rapp; M. Coint-Bavarot). 
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La question des logements d'ouvriers (Rapp. M. A. Gourd). 

La réforme des Caisses d'Epargne (Rapp. M. Pbrrin). 

Clôture de la session. — Discours de MM. Aynard et Georges Picot. 



t8« Aimée -- 1889 



Revue des faits économiques actuels, par M. E. Aynard, président. 
Réception de M. Frédéric Passt. — Discours par MM. E. Aynard 

etP. Passy. 
Les canaux dérivés du Rhône (Rapp. M. J. Garin). 
Les canaux dérivés du Rhône, 2« discussion (Rapp. M. Léger). 
Le renouvellement du traité franco-italien (discussion ouverte sans 

rapport). 
Les salaires et le salariat (Rapp. M. Aug. ISAAC). 
Les ressources économiques de la Perse (Rapp. M. Houssay). 
Organisation politique et administrative présente du Tonkin et 

son avenir commercial (Rapp. M. Ulysse Pila). 
Les progrès récents de l'industrie chimique (Rapp. M. Léo Vignon). 
Les services hospitaliers à New-York (Rapp. M. E. Morel). 
La question du blé et son avenir en France (Rapp. M. P. Vincby). 
Clôture de la session. — Discours de MM. E. Aynard et Bardoux. 



It4« Année — 1889 



Revue des faits économiques actuels, par M. E. aynard, président. 

L'impôt sur le revenu (exposé par M. P. Rougibr). 

Le marché de la Bourse. — Monopole des négociations et régle- 
mentation de la profession d'agent de change (Rapp. M. Abel 
Waldmann). 

L'Indo-Chine et son régime économique (Rapp. M. Tbrnisibn). 



Digitized by 



Googk 



438 QUESTIONS DISCUTÉES 

Nouvel examen de la balance du comnterce (exposé de la ques- 
tion par M. P. ROUGIBR). 
Les grands magasins et le commerce de détail (Rapp. M. Aug. 

ISAAC}. 

Les Syndicats d'entente sur les prix d'accaparement, etc. (exposé 

par M. E. Aynard). 
De l'assistance médicale dans les campagnes (Rapp. M. Sadran). 
L'importance sociale de l'hygiène publique (Rapp. M. le D^ Bard). 
Les Mormons (Rapp. M. A. Gourd). 
Le Budget du crime (Rapp. M. R. Garraud). 
Clôture de la session. — Discours de MM. Aynard et Trarieux. 



t5« Année — ISfHI 



Revue des faits économiques, par M. Ed. Aynard, président. 

Les travaux du Congrès monétaire (Rapp. M. Blbton). 

La responsabilité des accidents du travail (Rapp. M. Burelle). 

La responsabilité des accidents et le régime des assurances (2* dis 

cussion) (exposé par M. Burelle). 
Les sociétés par actions (Rapp. M. Jacquand). 
La réforme de l'impôt sur les boissons (Rapp. M. L. Perrand). 
Le congrès international du repos hebdomadaire (Rapp. M. F. de 

Saint-Charles). 
Economie des exploitations de banlieue sur les grands réseaux de 

chemins de fer (Rapp. M. René Tavernier). 
La loi Javal (Rapp. M. Aug. Bérard). 
L'Economie sociale (Rapp. M. Flotard). 

Les ressources économiques du Brésil (Conférence par M. Leclerc). 
L'utilité des intermédiaires (exposé par M. A. Devay). 
Clôture de la session. -^ Discours de MM. ISAAG et Flotard. 
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tO« Jkiinée — ISOI 

Revue des faits économiques, par M. A. Isaac, président. 

Le projet de loi sur les Caisses d'Epargne (Rapp. M. J. Dumond). 

Les enfants moralement abandonnés (Rapp. M. J. Garin). 

Réforme monétaire en France (Rapp. M. Lépaulle). 

L'éducation physique au point de vue économique et social (Rapp. 

M. V. Cambon). 
La politique économique actuelle (Discussion ouverte sans rapport) . 
Le renouvellement du privilège de la Banque de France (Rapp. 

M. J. Cambefort). 
Les progrès de l'esprit de réglementation dans l'organisation du 

travail (discussion ouverte sans rapport). 
De l'organisation des Tribunaux de Commerce; état actuel et 

réforme (Rapp. M. E. Bouvier). 
De la distribution de l'électricité dans une grande ville (Rapp. 

M. Maurice Piaton). 
Les travaux du Conseil supérieur du travail (Rapp. M. Martelin). 
La réforme sociale et la solution collectiviste (Rapp. M. Lebrun). 
Les logements à bon marché dans les grandes villes (Rapp. 

M. Félix Mangini). 
Clôture de la session. — Discours de MM. ISAAC et Levasseur. 



t9« Anuée — ISO» 

Revue des faits économiques, par M. A. ISAAC, président. 

Le Bill Mac-Kinley, son but, ses résultats (Rapp. M. Ennemond 

Morel). 
Les finances avariées du sud de l'Europe (Rapp. M. Alfred Bonzon). 
La Russie (Rapp. M. Lang). 
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Le rôle économique de l'assistance par le travail (Rapp. H. Ber- 

TIIÉLEMY). 

Les traités de commerce de l'Europe centrale, leur caractère et 

leur portée économiques (Rapp. M. Marius Morand). 
Les intérêts français en Egypte (Rapp. M. Albert Gaisnan). 
Influence des droits de douane sur les prix (Rapp. M. Albert 

RONDOT). 

Les octrois (Rapp. M. Vey). 

Causerie de M. Ernest Brelay. 

Les syndicats professionnels, leur action sur l'amélioration du 

sort des travailleurs (exposé par M. A. Isaag). 
Clôture de la session. «- Discours de MM. A. Isaag et de Foville. 



lêH^ Année — 1908 



Revue des faits économiques, par M. A. Isaag, président. 

Des effets de l'abaissement du loyer de l'argent sur la prévoyance 

(discussion ouverte, après exposé par M. J. Dumond). 
Les expériences communistes aux Etats-Unis (rapp. M. P. Villard\ 
La mine aux mineurs (rapp. M. Lebrun). 
La question de l'argent et la Conférence de Bruxelles (rapp. M. Ulysse 

Pila). 
La question de la propriété immobilière en France à propos d'un 

Congrès récent (rapp. M. E.-Ch. Brouilhet). 
La question de l'argent et la Conférence de Bruxelles, 2* discus- 
sion (rapp. MM. Joaquin Casasus et Ulysse Pila). 
Les banques coloniales (rapp. M. Elisée Pélagaud). 
Le projet de loi sur les Compagnies de colonisation privilégiées 

(discussion ouverte, après exposé par M. Paul Rougier). 
Les effets de la loi sur le travail des femmes et des filles mineures 

(discussion ouverte, après exposé par M. Valentin Pelosse). 
La législation des patentes, réformes actuellement proposées (rapp. 

M. VERNEY}. 
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Clôture de la session. — Discours de MM. E. Sevénb et Georges 
Michel. 



!•• Année — M94, 



Un essai de crédit agricole {rapp. M. Pbrrin). 

Le programme da parti socialiste en Allemagne (rapp. M. P. 

VlLLARD). 

Les races humaines, au point de vue économique (rapp. 

M. Plotard). 
La situation des étrangers en France [rapp. M. Joanny Pet). 
La fixation d*un salaire minimum est-elle possible ou désirable? 

(Discussion ouverte.) 
Les sociétés coopératives et la participation aux bénéfices (rapp. 

M. J. GOIGNBT). 

De l'anarchie économique actuelle (rapp. M. Fournier de Flaix). 
Le socialisme et les revendications ouvrières en France (rapp. 

M. Lang). 
Coup, d'œil sur la situation économique aux Etats-Unis (rapp. 

M. A. Chabriéres). 
Les récentes émeutes en Sicile, leurs causes économiques et 

sociales (rapp. M. Ennemond Morel). 
Etude économique sur le reboisement des montagnes (rapp. 

M. Demontzey). 
Clôture de la session. — Discours de MM. A. Isaac et Ernest 

Brelay. 



30« Année - !§•& 

Ouverture de la session.— Concours d'économie politique. 
Des charges fiscales de la propriété immobilière comparées aux 
charges de la propriété mobilière (rapp. M. L. CHARDiNYy. 
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L'Algérie, questions actuelles : l'Algérie devant la Commission 

sénatoriale (rapp. M. P. Rougier). 
Revue des principales industries à Texposition de Lyon (rapp. 

M. A. LEGER). 

Est-il possible d'arriver à une entente internationale du travail 

(rapp. M. J. Rambaud). 
L'orientation en économie sociale (rapp. M. WuAniN). 
Des caisses de retraites pour les ouvriers (rapp. M. Bertiiélemy). 
Les débouchés commerciaux (rapp. M. Henri Petit). 
Les nouvelles méthodes de la bienfaisance, les offices centraux 

des œuvres charitables (rapp. M. Pierre Pagnon). 
Quelques observations à propos des logements ouvriers (rapp. 

M. P. ViLLARD). 

Clôture de la session. — Discours de MM. A. Isaac et 
E. Cheysson. 



81* Année — iStM 

Revue des faits économiques de Tannée, par M. A. Isaac, président. 
La condition des femmes veuves ou abandonnées, travaillant 

à domicile (M. Bonnevay). 
De la propriété industrielle (rapp. M. J. Lucien-Brun). 
La loi militaire et le commerce français d'exportation (rapp. 

M. J.-B. PEY). 
La colonisation en Tunisie (rapp. M. C. Favrot). 
Expériences de socialisme municipal (rapp. M. Yves GuYOT). 
L'Exposition Universelle de 1900 (rapp. M. Flotard). 
Résultats actuels des assurances ouvrières en Allenagne (rapp. 

M. C. Brouilhbt). 
Les monopoles d'éclairage dans les grandes villes frapp 

M. GarnierV 
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L*iinpôt sur le revenu (discussion ouverte), exposé par M. J. Dumond. 
Les lois sur l'arbitrage (rapp. par M. Pic). 

Clôture de la session. — Discours de MM. A. ISAAC et Leroy- 
Beaulieu. 



3t« Année — 1§09 

La situation économique, par M. A. Isaac, président. 

De l'assurance contre le chômage involontaire (rapp. M. V. Pelosse). 

Les crises de la soierie à Lyon, depuis le commencement du siècle 

(rapp. M. Albert Gaisman). 
I<a question de la dépopulation de la France (rapp. M. le D' Babd). 
Dans cent ans (rapp. M. Pierre Villard). 
L'ouvrier américain (rapp. M. Souchon). 
Les progrès du féminisme (rapp. M. Pierre Pagnon). 
La paix et l'arbitrage, entretien de M. Frédéric Passy. 
Le homestead (rapp. M. Bonnevay). 
Clôture de la session. — Discours de MM. J. Ca&ibefort et Jules* 

Chartes Roux. 



83« Année — I909 

Allocution de M. J. Camdefort, président. 

La question du bimétallisme, (rapp. M. J. Coignet). 

Le congrès de législation ouvrière de Bruxelles (rapp. M. P. Pic). 

Le recensement des fonctionnaires et employés de l'Etat (rapp. 

M. Turquan). 
La circulation monétaire en Chine et la baisse de l'argent (rapp. 

M. L. SCULPORT). 

La décentralisation (rapp. M. Lebrun). 
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La crise agraire en Allemagne et en Angleterre (rapp. M. P. Villard). 
La suppression des octrois (discussion ouverte^ exposé par M. E. 

PÉLAGAUD. 

Le congrès de Vienne sur la propriété industrielle (rapp. M. J. 

Lucien-Brun). 
Clôture de la session. — Discours de MM. J. Cabibbfort et 

NOBLBHAIRE. 



84« Année — 18«M 



Revue des faits économiques de Tannée, rapp. parM. J. Gahbefort, 
. président. 
La loi du 9 avril 1898 sur la responsabilité des accidents (rapp. 

M. L. Ghardiny). 
Le mouvement mutualiste pendant les quinze dernières années 

(rapp. par M. A. Bleton). . 
La baisse du taux de l'intérêt (conférence de M. Lbrov-Beaulieu). 
Les mesures à prendre contre Talcoolisme (discussion ouverte), 

exposé par M. le D^ Bard. 
La question des octrois et la loi du 29 décembre 1897 (rapp. M. Ber- 

THÉLEMY). 

Lyon et Tindustrie lyonnaise à la fin du xviii« siècle (rapp. M. P. 

Villard). 
Le budget des colonies (rapp. M. P. Rougier). 
Le droit d*associatlon (rapp. M. G. Lebrun). 
Clôture de la session. — Discours de MM. J. Gambefort et 

LUZZATTI. 



36« Année — IfHIO 

Revue des faits économiques de l'année, rapp. par M. J. Gambefort. 
L'ouvrier en soie (rapp. M. L.Godart). 
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De l'état social des Afrikanders, Afrique du Sud (rapp. M. Lepage). 

Evaluation de la fortune privée en France et spécialement dans le 
département du Rhône (rapp. M. V. Turquan). 

La réforme des Conseils de Prud'hommes (rapp. M. J. Pey). 

Vingt ans d'expansion coloniale; nécessité d'un enseignement 
spécial à Lyon (rapp. M. U. Pila). 

De rinfluence française dans le Levant et particulièrement en 
Syrie (rapp. M. E. Morel). 

De la colonisation en Tunisie (rapp. M. Saurin). 

Du relèvement économique de l'Italie (rapp. M. L. Mabilleau). 

La Sibérie et son développement économique (rapp. M. E. De 
Marais). 

Clôture de la session. — Discours de MM. J. Coignet et P. Beau- 
regard. 



S«« Année ^ 1901 



Revue des faits économiques de l'année, rapp. par M. J. Coignet. 

Les grandes forces hydrauliques des Alpes, leur rôle économique, 
leur avenir (rapp. M. R. Tavernier). 

Le port de Hambourg (rapp. M. V. Cabibon). 

L'évolution vers la paix (rapp. M. J. Godart). 

Esquisse d'une histoire de la condition de la terre et des travail- 
leurs ruraux en Chine (rapp. M. Maurice Courant). 

L'association internationale pour la protection légale des travail- 
leurs (rapp. M. P. Pic). 

Le crédit agricole par la coopération (rapp. M. Soustelle). 

Les Français au Nouveau-Monde (rapp. M. Ce vert). 

La culture du blé en France et les primes à l'exportation (rapp. 
M.C. Brouilhbt). 

Les nouveaux projets de loi sur les brevets, les marques de fabri- 
que et les dessins (rapp. M. Lucien-Brun). 

Clôture de la session. — - Discours de MM. A. Bleton et Guillain. 
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37« Année — lOOt 

Revue des faits économiques de Tannée, rapport par J. Coignbt. 
La genèse de Ferryville (arsenal de Bizerte) ei le régime immobilier 

en Tunisie (rapp. M L. Deyme). 
De la législation des chutes d'eau (rapp. M. Charles Pinat). 
Les transformations modernes de la navigation et des ports de 

commerce maritimes (rapp. M. Maurice Zimmermann). 
Des limites de l'intervention de l'Etat dans le contrat du travail 

(discussion ouverte, exposé par M. A. Is.\AC). 
Des limites de l'intervention de TEtat dans le contrat du travail 

(2« discussion). 
Les jardins ouvriers au point de vue économique et social 

(rapp. M. P. RivoinE). 
L'utopie collectiviste (rapp. M. C. Lebrun). 
Le rôle de la navigation intérieure dans le développement écono- 

miqi'e du Sud-Est (rapp. M. L. Laffitte). 
Clôture de la session. — Discours de M. J. Coignet et Boudenoot. 



3S« Année — 1903 

Revue des faits économiques de Tannée, rapport par M. J. Coignet. 
L'arbitrage obligatoire; la loi néo-zélandaise et le projet Mil- 

lerand (rapp. M. De Fromont De Bouaille). 
L'ingénieur social (rapp. M. J. Godart). 
De la méthode mathématique en économie politique (rapp. 

M. Bouvier). 
Les retraites ouvrières en Allemagne (rapp. M. P. Villard). 
Les trusts (discussion ouverte), exposé par M. Aug. Isaac. 
Les trusts (2« discussion). 
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Le socialisme anglais, état actuel (rapp. M. René Gonnard). 

Les conditions du travail dans les mines (rapp. M. J. Cambeport). 

L'influence de la richesse sur le développement des arts (rapp. 

M. E. Bertalx). 
Ck)ture de la session. — Discours de MM. E. Morel et Thierry. 



3fl« Année — 1904 



La situation économique du monde à la fin de 1903, rapport par 

M. Ennemond MoRF.L. 
L'action syndicale féminine (rapp. M"« M.-L. Kochebillard). 
La réforme de la législation des^sociétés par actions (rapp. M. P. 

ViNDRY). 

Une pépinière d'émigration vers les villes (rapp. M. Henri de 

Boissieu). 
La crise de croissance des Etats-Unis (rapp. M. Henry Morel 

JOURNEL). 

Le bien de famille insaisissable (home stead), rapp. M. Philippe 

RlVOlRE. 

Le réveil du protectionnisme en Angleterre (rapp.M.RenéGoNNARD). 
Le réveil du protectionnisme en Angleterre (discussion ouverte), 

exposé par M. Aug. Isaac. 
L^état économique et social du Japon à la veille de la guerre 

actuelle (rapp. M. Emile Cambeport). 
Clôture de la session. — Discours de MM. Ennemond Morel et 

Lodovico Gavazzi. 



40« année — 1905 



Coup d*œil sur la situation économique du monde à la fin de 1904, 
rap[)ort par M. Ennemond Morel. 
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L*action sociale des syndicats agricoles (rapp. par M. Emile Duport). 

Le congrès international de Bàle et le traité de travail franco- 
italien (rapp. M. P. Pic). 

Les grèves du port de Marseille (rapp. M. Guilland). 

La réduction du service militaire et le budget de la guerre (rapp. 
M. P. Perrin). 

Le socialisme en Nouvelle-Zélande (rapp. M. Pierre Villard). 

Les industries stéphanoises, leurs origines et leur développement 
(rapp. M. L.-J. Gras). 

Clôture de la session.— Discours de MM. Ennemond Morel et 
André Lebon. 
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ET D'ÉCONOMIE SOCIALE DE LYON 

(QUARANTE-UNIÈME ANNÉE) 



SESSION DE 1905-1906 



irt Séaoce — IT IVovexxibrc^ lOOfiS 



PRÉSIDENCE DE M. E. MOREL 



SOMMAIRE 

I. Admission de nouveaux membres. 

II. Election d'un président et d un vice-président. 
ai. Compte rendu financier. 

IV. Rapport de M. le Président : Chronique économique du •monde 
pendant Vannée 4905. 

La séance est ouverte à 8 heures 1/2, sous la prési- 
dence de M. E. MoREL, président. 
Les admissions suivantes sont prononcées : 
M. Charles Boorgeot, employé à la Société lyonnaise, 
21, rue Sala, présenté par MM. P. Pagnon et Fran- 
cisque Regaud. 
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ADMISSION DE NOUVEAUX MEMBRES 



Chambre de commerce de Saint-Etienne, à Saint - 
Etienne, présentée par MM. Ennemond Morel et 
Auguste Isaac. 

M. Henri Genin, fabricant de soieries, 20, rue des 
Capucins, présenté par MM. Paul Guéneau et Pierre 
Pagnon. 

M. Pierre Millevote, avocat, 13, quai de TEst, 
présenté par MM. Jules Millevoye et Pierre Pagnon. 

M. Francisque Noailles, représentant de fabrique, 
3, rue Stella, présenté par MM. Paul Guéneau et 
H. Morel- Journel. 

M. Jean Pagnon, maison Chabrières-Morei et C*', 
20, rue Lafont, présenté par MM. Ennemond Morel et 
Pierre Pagnon. 

M. le Président propose de passer aux élections et 
annonce, avant d'ouvrir le scrutin : 

l"" Q le M. Ennemond Morel, président, est à fin 
de mandat et non rééligible; 

2* Que M. E. Bouvier, vice-président, est à fin de 
mandat et non rééligible. 

En conséquence, la Société doit pourvoir aux fonctions 
ci-dessus désignées. 

M. LE Président. — Pendant le dépouillement du 
scrutin je dépose sur le bureau les Annaks de la 
Société d'éducation de Lyon et V Annuaire financier 
et économique du Japon^ qui nous ont été grbcieuî?e- 
ment envoyés et qui prendront place dans la biblio- 
thèque de la Société. 
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ÉLECTIONS 



Les résultats du scrutin sont les suivants : 
Votants pour Télection du président .... 38 
M. 

P. ViLLARD 37 

Bulletin blanc 1 

Votants pour l'élection d'un vice-président ... 36 

MM. 

Brodilhet 34 

Terrail 1 

Bulletin blanc 1 

En conséquence, M. Pierre Villard est élu président 
de la Société pour trois ans, et M. Brouilhet vice- 
président pour quatre ans. 

M. LE Président. — Je félicite la Société de ses 
choix ; elle aura notamment dans M. Villard un prési- 
dent de talent, un véritable économiste, et c'est avec 
confiance que je vois la Société d'Economie politique 
passer entre ses mains. M. Brouilhet est un professeur 
distingué qui représentera dignement la Faculté de 
Droit dans le bureau. 

M. BoijviER. — Je me permettrai comme vice-prési- 
dent sortant de dire quelques mots. Vous savez qu'il 
est de tradition de nommer président honoraire le 
président sortant. Ce n'est pas simplement pour me 
conformer à cette coutume que je demande que M, Morel 
soit nommé président honoraire, c'est à raison de 
Tautorité et de l'amabilité qu'il a toujours montrées 
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dans la direction des débats de la Société. Générale- 
ment Télection a lieu par acclamations, je pense que 
cette fois encore nous nous conformerons à la tradi - 
tion. 

M. Ennemond Morel est nommé président honoraire 
de la Société à mains levées. 



M. E. MoREL. — Je ne puis que remercier M. Bouvier 
des paroles aimables qu'il vient de prononcer et témoi- 
gner ma reconnaissance à la Société pour l'honneur 
qu'elle me fait. 



M. le Président expose ensuite que le Bureau de 
la Société . d'Economie politique de Lyon se trouve 
ainsi constitué pour 1905-1906 : 

Président M. P. Villard; 

Vice-Président M. P. Vindry ; 

— M. L. Chardin Y ; 

— M. Joanny Pey ; 

— M. Charles Brouilhbt ; 

Secrétaire général M. F. Regaud ; 

Trésorier M. F. Aynard ; 

Bibliothécaire-archivisie M. Henry Morel Journel; 

Questeur M. René Gonnard ; 

Questaur-adjoint M. Paul Pbrrin. 
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M. Aynard, trésorier, donne lecture du rapport 
financier ci- après : 

Etat riuaDcIcr an 17 novembre lHOft 

RECETTES 

Subvention de la Chambre de Commerce. . 1 .000 » 

Encaissement de 377 cotisations 4.524 » 

Intérêts chez MM. Aynard et fils 27 55 

— au Crédit Lyonnais 4 15 

— ^ à la Caisse d'Epargne 44 35 

Total des Recettes 5.600 05 

dépenses 

A M. Bonnaviat, imprimeur 2.527 80 

A M. Edouard Payen, pour conférence. . . . 200 » 

.A M. Christian Schefer, ' — 200 » 

A M. André Liesse, — .... 200 » 

A la Société de Géographie, pour location. . 300 » 

A la Faculté de Droit, pour prix 200 » 

A la Faculté catholique de droit, pour prix. 50 » 

A l'Ecole supérieure de Commerce — 52 » 

Cotisation à la Société de Géographie 20 » 

— à la Société d'Enseignement pro- 

fessionnel 6 » 

— à l'Association française pour 

l'avancement des sciences .... 20 » 



A reporter. . . . 3.775 80 
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Report.... 3.775 80 

Part de la Société dans les honoraires du 
professeur d'économie politique à Técole 

de la Martinière 250 » 

Abonnement à V Economiste français .... 40 35 

Honoraires des sténographes 270 » 

Frais pour le banquet 233 90 

— pour conférences, chaises, gratifica- 
tions, etc 108 65 

Au café Maderni, frais de réunions 208 80 

Timbres de reçus, frais de convocations, 
de recouvrement, de secrétariat et de 

comptabilité 245 85 

Total des Dépeinses . 5. 133 35 

Recettes 5.600 05 

Dépenses 5. 133 35 

Excédent de recettes 466 70 

Avoir en novembre 1904 6.457 80 

Avoir en novembre 1905 6.924 50 

Soit à la Caisse d'Epargne 1 .323 45 

Soit au Crédit Lyonnais 896 05 

Soit chez MM. Aynard et fils 4.705 » 

Ensemble 6.924 50 

Dont 1.000 francs, montant du legs Choisy, avec 
affectation spéciale et 5.924 fr. 50 disponibles. 
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M. Ennemond Morel expose ensuite son rapport, 
qui est ainsi conçu : 



Messieurs, 



Dans cette revue que la tradition m'impose je passerai 
sommairement sur les événements de notre pays, non 
que je sois enclin à en diminuer Timportance, mais 
parce qu'il s'agit do faits généralement très connus, 
que chacun a suivis dans la presse quotidienne, ou qui 
ont été étudiés dans nos séances, et je donnerai une 
part plus importante aux évolutions économiques à 
l'étranger et surtout hors d'Europe, car un des faits 
saillants de notre époque me parait être l'éveil d'autres 
races que la nôtre, en même temps que la conquête 
progressive, par la civilisation et par la colonisation, de 
territoires écartés, déserts et sauvages, destinés à deve- 
nir des facteurs économiques importants dans l'avenir 
de l'humanité. 

EUROPE 

En Frange, nous avons eu encore une année de paix, 
donc une année d'enrichissement, et aussi une continua- 
tion d'expansion de Tidée socialiste. La prolongation de 
la période de paix en Europe et la tendance du collec- 
tivisme à dissoudre méthodiquement les grandes forces 
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sociales sur lesquelles reposait Torganisation des Etats 
jusqu'ici, ont créé l'idée et le mot nouveau de pacifisme, 
par opposition à un autre mot nouveau: le militarisme. 

L'armée étant suspecte, il faut la diminuer sinon 
l'abolir; pour la diminupr, il faut démontrer qu'elle est 
inutile; c'est là l'origine de Técole pacifiste qui dit que 
1m guerre est un épouvantail suranné, qu'il n'y en aura 
plus. Un incident d'ordre secondaire au Maroc, qui a 
motivé la retraite précipitée de notre mmistre des affaires 
étrangères et qui a réveillé les souvenirs de l'invasion 
de 1870, a subitement rappelé qu'il ne suffisait pas de ne 
pas vouloir la guerre pour ne pas l'avoir; qu'au con- 
traire le sort de ceux qui ne veulent pas se battre est 
généralement d'être battus ; le meilleur moyen d'éviter 
la guerre est d'être fort et armé, surtout quand on est 
riche et qu'on constitue une proie désirable comme l'est 
la France. 

En effet, la France est très riche. On évalue sa 
richesse actuelle de 200 à 230 milliards. Cette richesse 
de la France présente deux caractères particuliers. 
Elle est excessivement subdivisée : c'est ainsi que 
sur 381.001 successions en 1904, 375.400 sont infé- 
rieures à 100.000 francs en capital et 481 seulement 
dépassent un million W\ ensuite elle tend à deve- 
nir étale, c'est-à-dire qu'elle augmente beaucoup 
moins que celle des autres peuples prospères. Pourtant 
nulle part Tesprit d'épargne n'est aussi général; on 
évalue l'épargne en France à deux ou trois milliards 
par an (2)^ mais l'esprit d'entreprise subit un temps 



(1) Economiste français, 23 février 1Ç05. 

(2) W., 22 avril 1905. 
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d'arrêt. En effet, il se crée moins d'industries nouvelles 
chez nous qu'à l'étranger et il faut l'attribuer à la 
méfiance qu'ont engendrée, chez les industriels et chez 
les capitalistes du pays, d'une part les encouragements 
donnés aux grèves, l'inefficacité de la protection accor- 
dée à la propriété et à la liberté du travail, et d'autre 
part la tendance tracassière de la législation et du fisc 
et l'ingérence de plus en plus grande de l'Etat dans les 
entreprises privées. Ces causes spéciales découragent 
l'initiative et contribuent à éloigner le cs^pital des indus- 
tries françaises : de là proviennent simultanément, 
chez nous, la surabondance des capitaux en quête d'em- 
ploi et le manque de travail pour les ouvriers, sauf dans 
la campagne d'où ils s'éloignent de plus en plus. 
Peut-on s'étonner de cette méfiance du capital quand 
on lit les déclarations faites au récent congrès socialiste 
de Chalon, où M. Guesde a annoncé pour l'année pro- 
chaine le commencement de l'expropriation des capita- 
listes ? 

L'Etat et les municipalités, par contre, montrent 
une tendance de plus en plus envahissante. lis ne so 
contentent plus de leur rôle naturel d'arbitres et de 
protecteurs des intérêts individuels et collectifs placés 
sous leur juridiction ; la conception collectiviste de 
l'Etat patron tend à absorber ces intérêts et ces entre- 
prises et à les transformer en monopoles et en adminis- 
trations. C'est ainsi que nous voyons chaque année 
s'accuser la tendance de l'Etat à accaparer les indus- 
tries du gaz, des eaux, des transports, et bien d'autres. 

Malheureusement, et c'est un fait universel et en 
quelque sorte obligatoire, l'Etat est un mauvais patron; 
il est porté par les besoins fiscaux à exprimer le maximum 
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(le profits de ses industries sans en faire bénéficier 
suffisamment le personnel qu*il emploie et sans pour- 
voir aux améliorations, aux travaux neufs et aux pro- 
grès. L'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones, entre autres, et les réclamations légitimes de 
son personnel, en font foi. De plus, les préoccupations 
électorales, la recherche de la popularité sont autant 
d'éléments perturbateurs qui lui enlèvent son indépen- 
dance et son autorité dans les entreprises qu'il gère. 

L'accaparement des œuvres d'assistance publique 
présente des inconvénients analogues : outre que 
l'impôt payé pour la charité officielle implique, pour 
un grand nombre d'esprits, l'exonération de la faire 
soi-même et stérilise ainsi les élans généreux du cœur 
humain, cette assistance, faite par des distributeurs, par 
des fonctionnaires salariés, n'est plus faite avec le cœur: 
elle asservit le pauvre à TEtat. 

Enfin, l'Etat démocratique se montre administrateur 
prodigue en matière de finances. II gaspille à l'instar 
des gouvernements despotiques. Le parlement, au lieu 
de se considérer comme le contrôleur des dépenses de 
la nation, en est devenu l'initiateur en faisant cons- 
tamment inscrire des crédits au budget et surtout en 
votant des lois avec une insconscience surprenante de 
leurs conséquences financières (0. 

Le budget français s*élève aujourd'hui au chiflfre 
énorme de 3 milliards 618 millions de francs après 
trente-cinq ans de paix, et notre dette publique atteint 
31 milliards, tandis que celle de là riche Angleterre 
n'est que de 20 milliards malgré la guerre coûteuse du 

(l) Economiste françQis, 6 mai 1905. 
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Transvaal. Le rapporteur de la Commission du budget, 
M. Hau'iin, vient de mettre en relief cette situation^ 
d*une manière saisissante : en lisant son rapport, on 
voit que l'avenir est gros de menaces pour les contri- 
buables, tandis que, dans un Etat bien géré, l'amortis- 
sement devrait, au contraire, fonctionner largement 
pendant les périodes de paix et de développement 
normal comme celle que nous traversons. Ces consta- 
tations fâcheuses sont d'autant plus regrettables que 
les circonstances générales nous sont favorables. 

Pour nous, comme pour nos voisins, la crise de sur- 
production qui a suivi l'année 1900 a fait place à une 
période d'activité normale : la plupart des industries, 
surtout la métallurgie et les mines, ont vu leurs résul- 
tats s'améliorer. Les récoltes ont été bonnes : celle du 
blé est évaluée à 119 millions d'hectolitres, supérieure 
d'environ 4 millions à la moyenne décennale. Celle des 
betteraves a été assez forte pour déterminer un krach 
sur les prix du sucre qu'une spéculation effrénée avait 
portés à 45 francs les 100 kilogr. en janvier, pour les 
voir retomber à 23 fr. 50 en octobre. La statistique de 
notre commerce extérieur porte les traces de cette 
situation générale favorable. Pendant les neuf premiers 
mois de 1905, nous avons importé pour : 



Fr. 3.424.000.000 contre 3.285.000.000 | pe„j,„i ,. même 

et exporté pour : 
Fr. 3.430.000.000 contre 3.192.000.000 



période de 1904 



Pour la première fois depuis bien longtemps, nos 
exportations dépassent nos importations, alors que, 
pendant la période de 1895 à 1900, nons importions, en 
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moyenne, pour 500 millions de plus que nous n'expor- 
tions. Cet excédent d'exportations est pour une part 
fourni par la nouvelle industrie automobile dont 
l'exportation avait passé de 50 millions de francs 
en 1903 à 70 millions en 1904 et dont la progression 
continue. 

Notre mouvement industriel et commercial est donc 
en progrès, mais l'important pour un pays n'est pas 
tant de progresser, que de progresser du même pas que 
ses concurrents : or, plusieurs de nos rivaux, anciens 
ou nouveaux, marchent d'un pas plus rapide que le 
nôtre. 

A côté de ces critiques, il faut constater que le Fran- 
çais resté laborieux et économe, que le bien-être se 
répand de plus en plus dans le pays grâce à la hausse 
des salaires et que l'initiative privée se manifeste tou- 
jours, malgré les courants contraires, par le développe- 
ment de la mutualité, par les syndicats agricoles et par 
les associations multiples qui prennent à cœur les inté- 
rêts matériels et moraux du pays. 

En Allemagne, nous constatons, par continuation, 
une grande expansion commerciale, industrielle et 
maritime. 

Les importations, les exportations, les recettes des 
chemins de fer, les opérations des banques montrent 
de notables plus-values. Les émissions de sociétés alle- 
mandes par actions se multiplient. Enfin, le bâtiment 
marche, non seulement dans les villes où la croissance 
est frappante, mais dans les campagnes où on 
construit beaucoup. Simultanément le coût de la vie 
augmente. 
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Le développement industriel ne va pas sans grèves : 
la plus considérable a été celle des mineurs de char- 
bonsy devant laquelle les grandes compagnies minières 
allemandes, syndiquées, ont obstinément refusé de 
capituler malgré la pression du gouvernement et celle 
du courant de l'opinion publique : cette grève n'a pris 
fin qu'à la suite d*une promisse de l'Etat de modifier 
les lois minières dans un sens qui donnerait satisfaction 
aux principales demandes des mineurs C^). 

La concentration des grandes entreprises, les fusions 
de banques, les groupements industriels, les cartells 
continuent dans toute l'Allemagne, constituant de 
grandes puissances financières nouvelles, capables de 
diriger les courants économiques du pays, dans une 
certaine mesure d'écarter les crises, et parfois aussi de 
porter ombrage à l'Etat 'qui a peu de prise sur elles. 
Il y a plusieurs années que le gouvernement avait 
nommé un commissaire général pour faire une enquête 
sur les méthodes de ces groupements; cette enquête 
n'avançait pas et, récemment, on a appris que le com- 
missaire général avait démissionné pour entrer, avec 
un appointement considérable, dan^ le syndicat des 
charbons de Weslphalie (2). 

Quels que soient les avantages de ces syndicats à 
d'autres points de vue, les inconvénients en sont visibles 
pour le consommateur que l'absence ou la diminution 
de la concurrence force à payer des prix élevés : c'est 
ainsi que la classe pauvre, en Allemagne, souffre beau- 
coup actuellement des prix des charbons. 

(i) The Economiste 18 février 1905. 
(V)/d., 29 juillet 1905. 
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Une des tâches les plus laborieuses de Tannée a été 
la rédaction des nouveaux traités de commerce de 
TAlleniagne avec l'Autriche, la Belgique, l'Italie, la 
Russie, la Suisse, la Roumanie et la Serbie; ces traités 
ont été votés au Reichstag dans un sens favorable dans 
l'ensemble à l'influent parti des agrariens auquel ils 
accordent une protection élevée, parfois prohibitive, 
sur les céréales et le bétail, et dans un sens défavorable 
aux industriels qui seront moins protégés en Allemagne 
que ne le seront ceux des sept pays avec lesquels on a 
négocié W. Les interminables discussions auxquelles ces 
traités ont donné lieu ont prouvé que la majorité protec- 
tionniste est insatiable et qu'un parlement n'est pas qua- 
lifié pour mener à bien, dans un esprit de suite, Ténorme 
labeur d'un ensemble de traités de commerce ; l'écueil 
de la discussion parlementaire* sur ces sujets est qu'elle 
ne veut pas se contenter d'en envisager l'ensemble 
tandis que le temps et la compétence lui manquent 
pour en aborder les détails. 

Une des conséquences des tarifs de protection élevés 
sur les produits agricoles se manifeste aujourd'hui dans 
la terrible disette de viande qui sévit sur certains points 
de l'Allemagne où les prix ont monté de 30 à 40 0/0. 
Il est probable aussi que cette orientation protection- 
niste pour les produits agricoles portera un coup an 
commerce d'exportation germanique, notamment vers 
les provinces balkaniques et vers le Levant où l'Alle- 
magne poursuit une politique d'expansion commerciale 
très marquée dont le voyage du kaiser en 1898 a éfé 



(1) The Economisl, 4 février r.)05. 
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une des étapes. On n'a généralement pas remarqué que 
l'exportation allemande a passé 

de 1900 à 1904 

Vers la Turquie, de 23 mill. de m^'^ à 53 mill. de m^* 

— Roumanie 25 — 42 — 

— Bulgarie .4 — 11 — W 
pendant que l'importation de ces mêmes pays vers 
l'Allemagne suivait un développement parallèle. La 
nouvelle politique douanière, en entravant l'entrée en 
Allemagne des produits de ces Etats, ne peut qu'avoir 
une répercussion correspondante sur l'exportation alle- 
mande vers ces mêmes Etats et sur son développement 
commercial dans une région où elle prenait une grande 
avance. 

De I'Anglbterrb, nous aurons surtout à parler quand 
nous aborderons l'Asie et l'Afrique. Dans l'ensemble, sa 
situation économique^ quoique activement concurrencée 
par l'Allemagne et les Etats-Unis, est bonne. Son mouve- 
ment commercial a été pendant les huit premiers mois de 
1905 comparés aux huit premiers mois de 1904 de : 

8 mois 1904 8 mois 1905 

Importation Je 355.000.000 * 365.000.000 

Exportation 195.000.000 213.000.000 (2) 

Le tonnage général de la marine marchande anglaise 
qui était : 

en 1870... de 7.149.134 tonnes 
a passé, en 1904. . . à 12.156.000 — 



(\) Slatintrichei lahrbuch fur dos deutsche Reich, 1905. 
(2) The Econominty 9 septembre 1903. 
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et les vaisseaux construits dans les chantiers anglais, 
pour Tétranger qui représentaient : 

en 1870.. . 51.651 tonnes, représentent : 
en 1904... 148.875 — W 

Le Royaume-Uni conserve donc sa suprématie 
comme commerce et comme construction maritime et la 
pierre angulaire de cette suprématie est son régime 
libre échangiste. C'est grâce à l'entrée en franchise de 
toutes ses matières que la construction maritime anglaise 
produit à meilleur marché que ses concurrents; c'est 
grâce à l'entrée en franchise que presque tous les produits 
du monde convergent dans les ports anglais assurant 
ainsi aux navires britanniques cette cargaison de retour 
qui manque déplorablement aux marines des pays 
protégés. 

Cette corrélation entre le libre échange et la supré- 
matie maritime est démontrée par la décadence de la 
marine marchande des Etats-Unis protectionnistes dont 
le tonnage a passé de : 

1.500.000 tonnes en 1870 
à 900.000 — 1894 

concurremment avec la progression constatée en 
Angleterre pendant la même période (-). Aussi com- 
prend-on que le programme fiscal si bruyamment exposé 
par Chamberlain n*ait pas fait un pas : Topinion publi- 
que se recueille et se réserve avant de modifier son 
orientation économique. 



(1) Times, supplément, 19 dt-'ccmbre 1904. 

(2) Journal commercial de Marseille^ 13 octobre 1905. 
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Les progrès de i/Italie continuent. Les budgets de 
l'Etat se soldent en excédent ; la rente a dépassé le pair; 
Tensemblc des valeurs financières et industrielles monte; 
il se crée, du chef de ce développement, une nouvelle 
source de richesses pour la Péninsule, à côté de Tagri- 
culture dont les produits sont évalués à cinq milliards 
de francs (0 par an ; malheureusement la population 
reste en général très pauvre et l'émigration atteint le 
chiffre élevé de 500.000 émigrants par an. 

L'industrie se développe considérablement, dans le 
Nord surtout. Les récents succès de l'industrie automo- 
bile itahenne ont révélé la capacité de ses constructeurs 
et donné confiance au pays dans la valeur de ses indus- 
tries nationales. 

Une découverte capitale pour l'Italie a été l'utilisation 
de la houille blanche. L'Italie manquait de cette base 
essentielle des grandes industries : le charbon. Elle en 
consomme déjà 6.000.000 de tonnes par an et n'en 
produit que 300.000. La Lombardie notamment, 
grande plaine arrosée de fleuves à faible courant, mais 
entourée de hautes montagnes avec leurs réservoirs 
naturels, les lacs, est en voie de se transformer par le 
transferts distance de la force des eaux alpestres. 

D'après une publication de G. Semenza, on estime à 
150.000 chevaux la force ainsi utilisée dans la haute 
Italie et on entrevoit le temps où ces forces desserviront 
non seulement l'industrie mais l'agriculture en élevant 
les eaux pour l'arrosage, en mettant en mouvement les 
machines agricoles, en transportant les denrées sur les 

(1) Times, supplément, 19 décembre 190i. 
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marchés et en facilitant la circulation dans tout le pays. 
On affirme, du reste, que la Compagnie des chemins de 
fer du Gothard prévoit déjà la substitution de l'électri- 
cité hydraulique à la vapeur dans la traction de ses 
trains. 

Un petit pays en voie] de grand développement éco- 
nomique est la Belgique sur laquelle l'exposition de 
Liège et ses divers congrès ont attiré l'attention cette 
année. 

Son point le plus remarquable est le port d'Anvers 
qui a accaparé une part importante du mouvement 
maritime de l'Europe et du globe; son mouvement a 
passé de : 

5.363.569 tonnes en 1894 
à 9.400.335 — 1904 Ci) 

et la municipalité, d'accord avec le gouvernement, a 
voté l'exécution d'un plan colossal qui redresse le cours 
de l'Escaut en lui creusant un nouveau lit et en rappro- 
chant sensiblement de la mer le port d'Anvers qui en 
était éloigné de soixante mille marins. Ce travail doit 
coûter 250.000.000 de francs pour lesquels l'Etat 
donnera sa garantie. 

Deux pays ont été agités par une grave crise inté- 
rieure : la Scandinavie et I'Autriche-Honorie. 

La Norvège s'est séparée de la Suède avec la tran 
quillité qui convient au tempérament des peuples du 
Nord. Cette velléité d'indépendance de la part de la 

(1) The Times, 19 June 1905. 
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Norvège ne créera pas, suivant Topinion qui a cours 
à Copenhague où Ton est bien renseigné, d'hosti- 
lité entre les puissances de rExtrême Nord de TEurope, 
et l'avenir nous réserve une triple alliance septentrio- 
nale qui unira la Suède, la Norvège et le Daneinarck, 
en respectant leur autonomie respective. La Suède se 
développe comme pays industriel ; la Norvège est 
surtout maritime et le Danemark est agricole au point 
d'être arrivé à vendre pour plus d'un million de francs 
par jour, de beurre, d'œufs et de lard à la seule Angle- 
terre (^). Ces trois pays ont le même système moné- 
taire, les mêmes réglementations maritimes et commer- 
ciales et visent à se relier encore par l'établissement 
d'une union douanière. 

La tension des rapports entre I'Autriche et la Hon- 
grie est plus inquiétante : elle en est arrivée au point 
que la Hongrie n'appelle plus de recrues et ne perçoit 
phis les impôts ; il n'y aurait peut-être pas lieu de 
mentionner dans cette étude cette crise, si elle ne se 
reliait à un réveil manifeste des antagonismes de race 
en Europe. Le Magyar n'est pas seul à se dresser contre 
l'Autrichien : la partie tchèque de la population est en 
conflit constant avec l'élément allemand, aussi bien 
à Vienne qu'à Prague. Dans les Balkans, le Roumain 
boycotte le Grec ; en Russie, les Polonais et les Finlan- 
dais revendiquent leur autonomie, les Tartares mas- 
sacrent les Arméniens, et les Juifs sont traqués comme 
au moyen âge; ce mouvement de discorde, ces conflits 
de races sont en contradiction avec l'opinion accréditée 

(1) The rime«,7july 1905. 
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que les progrès de la civilisation allaient abolir les 
frontières et fusionner les peuples. 

Au moment où la crise politique a commencé à agiter 
la Hongrie, ce pays donnait des signes manifestes d'un 
développement industriel et commercial qui tendait à 
assurer plus de stabilité et d'aisance à sa population. 

Comme Tltalie, comme beaucoup de pays agricoles, 
la Hongrie a une émigration importante, et il est assez 
curieux de constater dans les publications officielles 
que les émigrés hongrois en Amérique ont envoyé 
pendant le cours de Tannée dernière 78 millions de 
couronnes d'économies à leur mère-patrie (0. Les pays 
à salaires bas perdent leur main-d'œuvre mais reçoivent 
d'elle une partie des salaires élevés qu'elle gagne dans 
le Nouveau Monde. 

La Russie a terminé la guerre qu'elle a poursuivie 
pendant deux ans et dans laquelle elle n'a eu que des 
revers militaires suivis du remarquable succès diplo- 
matique grâce auquel elle n'a pas à payer les milliards 
d'indemnité que réclamait le Japon. Ce succès a son 
importance pour la France qui détient, d'après les 
données. les plus autorisées, pour dix à douze milliards 
de valeurs russes (2). 

La Russie va entrer maintenant dans une période de 
recueillement au dehors tout en reprenant sa place 
dans l'équilibre européen ; sa grande tâche sera à l'inté- 
rieur où elle a à préparer la transition obligatoire et 



(1) The Economiste 12 aug. 1905. 
(2)/d., l^avril 1905. 
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difficile d'un régime autocratique à un régime parle- 
mentaire. Cette évolution est délicate dans un pays où 
la population comprend 77 0/0 de travailleurs de la 
terre absolument ignorants et dont la mentalité est 
analogue à celle de la France au huitième siècle. La 
noblesse représente 1 1/2 0/0 de la population russe et 
détient la majeure partie de la propriété territoriale 
privée. Cette noblesse, traditionnellement imprévoyante 
et prodigue, est lourdement endettée; on calcule ses 
emprunts hypothécaires à 1 milliard 500 mille roubles, 
grevant 57 millions d'hectares de terre. L'agriculture 
est en mauvais état par suite du manque d'engrais chi- 
miques et du manque de méthodes et d'outils perfec* 
tionnés. La population pa3'sanne est mal nourrie et 
écrasée d*impôts. Une seule classe encore très peu 
nombreuse prospère dans la Russie d'aujourd'hui : c'est 
la classe industrielle (0. 

Une grande région verra son avenir profondément 
modifié par la guerre : c'est la Sibérie. La campagne 
lui a valti, non seulement un meilleur aménagement du 
chemin de fur transsibérien, mais elle a pour ainsi dire 
révélé cet immense territoire à un demi-million de 
Russes^ à tel point qu'on estime qu'une partie de l'armée 
de Mandchourie s'y fixera après le licenciement. La 
Sibérie doit à la guerre d'avoir dissipé les légendes cli- 
matériqties. et pénales qui en faisaient une sorte de 
bagne glacé; on y a constaté un développement agricole 
marqué, car, aujourd'hui la Sibérie envoie à Londres 
pour 25 millions de beurre par an et elle commence à 



(1) La crise agraire en Russie (Marcel Lauwick). 
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importer des machines américaines (0, enfin on y peut 
avoir des concessions de terrain gratuites ou à peu 
près et les observateurs attentifs y ont discerné tous 
les éléments d'une colonie intérieure particulièrement 
adaptée à la Russie. 

La foire de Nijni-Novgorod a donné lieu cette année 
à un mouvement de 130 millions de roubles au lieu de 
250 millions qui en était le chiffre à la fin du siècle der- 
nier (2). Cette diminution n'est pas seulement causée par 
la guerre; la civilisation tuera la foire de Nijni comme 
elle a tué les grandes foires de l'Europe, au fur et à 
mesure que l'industriel ira visiter la clientèle chez elle 
au lieu de l'attendre sur le champ de foire. 

ASIE 

Les plus grands événements de l'année se sont accom- 
plis en Asie, et leur épilogue, la paix de Portsmouth, 
s'est négociée en Amérique, montrant ainsi que l'Eu- 
rope n'a plus le monopole de l'histoire du monde civi- 
lisé. 

Pour la première fois dans l'histoire, un peuple jaune 
a vaincu un peuple blanc sur terre et sur mer. L'Asie, 
que nous traitions en mineure, avec laquelle il semblait 
qu'on dut n'avoir jamais que des rapports de conqué- 
^•ant à vassal, l'Asie s'est réveillée. 

Le Japon a conquis sa place dans le monde : une des 
grandes puissances de l'Europe, l'Angleterre, a recher- 



(i) Economiste françaiSy 17 juin 1005. 
(2) Times, 5 octobre J905 
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ché son alliance et elle organise dans ce moment une 
mission pour porter au Mikado l'ordre envié delà Jarre- 
tière. Cette élévation n'est pas un coup de fortune. 
L'Europe connaissait mal l'Asiatique. Le petit Japonais, 
que nous considérions volontiers comme une intéres- 
sante poupée, exotique et gracieuse, comme un imita- 
teur servile, minutieux comme les bibelots qu'il nous 
envoie, le Japonais est d'une autre envergure. Après 
s'être laborieusement et patiemment approprié les 
méthodes de l'Europe, il a fait preuve, pendant la guerre 
historique qu'il vient de soutenir, des grandes qualités 
morales qui portent un peuple au premier rang : l'éner- 
gie, la discipline, l'endurance, le patriotisme, l'esprit 
de sacrifice poussés à leurs dernières limites. Pendant 
cette longue guerre, personne n'a refusé de faire son 
devoir : tous ont accepté les privations, les fatigues, la 
mort. Pendant que, chez nous, on parle au soldat de 
son bien-être, on lui a toujours demandé, et il a 
toujours donné, en Mandchourie, le maximum de l'effort 
et du dévouement. On a vu des batailles durer huit 
jours et l'armée japonaise, presque dépourvue de 
cavalerie, poursuivre encore à pied l'ennemi en retraite. 
Le soldat japonais est peu nourri et il a supporté toutes 
ces fatigues sans murmures, de même que dans les 
villes japonaises on supportait, sans révoltes, les char- 
ges, les appels et les deuils de la guerre. C'est dans 
cet ensemble de forces et de vertus que consiste le 
péril jaune. 

Au point de vue économique, le Japon sort de cette 
épreuve avec des charges d'autant plus lourdes que la 
Russie ne lui rembourse rien. On évalue que la guerre 
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lui a coûté entre 4 et 5 milliards de francs (*) et qu'il 
aura à payer désormais pour le service de ses emprunts 
extérieurs (sans compter les emprunts à l'intérieur) 
130 millions de francs par an : or, son revenu total en 
1902 (l'année avant la guerre) atteignait à peine 
750 millions de francs. De plus, par suite de ses frais de 
premier établissement à son entrée dans le monde civi- 
lisé, le Japon, depuis 1894 jusqu'à la guerre (avec une 
exception d'une seule année) importe plus qu'il n'exporte: 
il va donc traverser une période de pénurie qui exigera 
de sa part une économie rigide et beaucoup d'expor- 
tations. Il cherchera à développer ses industries qui sont 
favorisées par une main-d'œuvre abondante et ingé- 
nieuse et par une surabondance de forces hydrauliques. 
Enfin, plus de la moitié du sol du Japon est couvert de 
forêts, dont un tiers appartient à l'Etat qui s'occupe de 
les aménager méthodiquement et qui espère que, dans 
un avenir de quelques dizaines d'années, il peut avoir 
de ce chef un revenu de 150.000.000 de francs par an 
environ. 

Les chiffres suivants donneront une idée du dévelop- 
pement des ressources minières du Japon : 





PETROLE 


CHARBON 


CUIVRE 


FKR 


OR 




Barils 


Tonnes 


Tonnes 


Tonne» 


Onces 


1882. 


23.259 


936.447 


5.G16 


12.164 


8.73C 


190!2. 


995.280 


9.799.040 


29.000 


79.000 


144.000 W 



Dans quelle mesure les centaines de millions de jaunes 
qui peuplent le continent asiatique emboîteront-ils le 

(1) Times. Supplément, 4 septembre 1905. 

(2) Id, 
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pas derrière la marche ascendante du Japon ? C'est une 
question qu'on ne peut encore que poser. Dès aujour- 
d'hui, on peut prévoir pourtant que l'idée qu'avait 
caressée TEurope de dépecer l'Asie à son profit est une 
idée à abandonner. Les succès du Japon ont réveillé, 
chez les autres peuples jaunes, la conscience de leur 
force d'autant plus que, parmi ces peuples, le moins 
coté en Asie était précisément le peuple japonais. 

La Chine, qui nous apparaît comme un énorme corps 
fiasque dont la tète sommeille à Pékin, a des forces 
latentes et des ressources infiniment plus considérables 
que celles du Japon. Elle s'est toujours considérée 
comme lui étant très supérieure et elle peut le devenir 
effectivement, le jour où son gouvernement favorisera 
son essor. On en voit dès aujourd'hui des signes mani- 
festes. L'éducation seiépand et se transforme dans le 
sens européen. Un édit impérial a été publié cette 
année, qui abolit l'ancien système des examens pour les 
fonctionnaires : ceux-ci devront désormais avoir une 
instruction moderne et on engage les jeunes Chinois de 
classe supérieure à acquérir cette instruction en 
Europe 0). 

Le 29 août dernier, tout le corps diplomatique à 
Pékin a été invité au diner d'adieux que donnait le 
prince Ching, à la mission chinoise que le gouverne- 
ment allait envoyer avec une suite nombreuse, pour 
faire le tour du monde en commençant par les Etats- 
Unis et pour étudier les divers régimes parlementaires 
du globe (2). Le départ de cette mission a été brusque- 

(1) London and China Tetegraphy 11 septembre 1905. 

(2) /d., 4 septembre 1905. 
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ment arrêté par l'explosion d'une bombe qu'un Chinois 
fanatique avait déposé dans le wagon qui allait emmener 
les délégués dont quelques-uns furent blessés. Cet inci- 
dent met en lumière Texistence de l'élément rétrograde 
et réactionnaire en opposition avec la nouvelle orienta- 
tion progressiste de la cour de Chine, qui est encore bien 
marquée par l'édit que prépare l'impératrice douairière, 
pour annoncer l'établissement, dans douze ans, d'un 
Parlement en Chine, et pour ordonner que des étudiants 
chinois soient maintenus en Europe d'ici là pour l'étude 
des systèmes politiques contemporains. Dès à présentie 
gouvernement a approuvé le principe de Conseils pro- 
vinciaux à adjoindre aux mandarins pour leur indiquer 
les progrès à réaliser avec l'approbation du pouvoir 
central. 

C'est une erreur de croire que le peuple chinois soit 
réfractaire au progrès : il ne l'est pas : son empresse- 
ment à se servir des chemins de fer le prouve : ce sont 
les mandarins qui s'opposent à tout changement, de 
peur que leurs intérêts personnels en souffrent. Par 
contre,'le Chinois est xénophobe du haut en bas, ce qui 
se conçoit étant donné que l'étranger, sauf les mission- 
naires, s'est généralement conduit avec lui en pirate. 
L'idée d'arriver à se libérer de l'influence européenne, à 
secouer le joug de l'étranger est une idée excessivement 
populaire. Le Chinois a l'obsession du péril blanc. 

Un mot d'ordre va incessamment courir d'un bout de 
l'Asie k l'autre : l'Asie aux Asiatiques. Il ne faut pas oublier 
que la Chine et le Japon, pays à population d*une densité 
excessive, ont besoin non seulement de leurs territoires, 
mais ils ont encore besoin d'exporter et d'émigrer : déjà 
43.000 coolies chinois sont arrivés dans les mines d'or 
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(lu Transvaal à peine les portes leur en ont-elles été 
ouvertes, et on voit quelle pression ils opèrent pour 
pénétrer aux Etats-Unis. On comprend doncqu'ils soient 
convaincus qu'il n'y a pas de place chez eux pour les 
Européens. L'Angleterre a été prompte à saisir qu'il fallait 
marcher avec eux en alliée et non plus en conquérants. Il 
faut prévoir l'heure où ces pays répondront à nos tarils 
sur leurs marchandises par des tarifs sur les nôtres. Le 
réveil de leur personnalité s'est manifesté cette année 
par le colossal boycottage des marchandises d'importa- 
tion américaine à la suite des entraves que les Etats- 
Unis apportaient à l'immigration chinoise. Le ministre do 
Chine à Washington a réuni un dossier de 2.500 deman - 
des do dommages et intérêts présentés par des Chinois 
honorables qui ont été soumis à des vexations à leur 
arrivée aux Etats-Unis. Les réclamations qu'il produit 
de ce chef aux autorités américaines s'élèvent à 5 mil- 
lions de francs, et le ministre chinois déclare qu'il 
en saisira le tribunal international de la Haye s'il n'ob- 
tient pas satisfaction directe. 

Simultanément des comités ont surgi partout pour 
arrêter la vente et la circulation des marchandises amé- 
ricaines en Chine, pour en refuser le débarquement ; 
dans un meeting à Tien-Tsin, les négociants se sont 
engagés sous peine de 50.000 dollars d'amende à ne 
plus toucher aux produits américains et à ne plus 
épouser les filles des marchands qui travailleraient 
encore avec l'Amérique. Or, il s'agit, pour les Etats- 
Unis, d'un chiffre d'affaires annuel de 92.914.000 de 
dollars, environ 500 millions de francs qui représentent 
leur exportation en Chine pour Tannée fiscale 1904- 
1905. Dans ce chiffre, l'exportation de leurs cotonnades 
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seules s'élève à plus de 100 millions de francs par 
an 0). 

L'importance de ces intérêts a amené le gouverne- 
ment de Washington à négocier avec Pékin pour recou- 
vrer cette importante clientèle et à promettre de récla- 
mer un traitement plus favorable aux immigrants 
chinois dès Touverturo de la session parlementaire. 
L'affaire en est là, c'est une victoire morale pour la 
Chine. 

La partie turque de l'Asie est aussi le théâtre d'évé- 
nements économiques importants. Le joug ottoman y a 
stérilisé jusqu'ici tout développement matériel et moral; 
la politique russe, d'autre part, encourageait la décré- 
pitude orientale dans le désir de n'avoir pas, entre elle 
et la Méditerranée, une puissance redoutable. 

Depuis quelques années l'étoile russe a pâli sur le 
Bosphore et l'influence allemande y grandit. L'Allema- 
gne tire parti de cette évolution en travaillant à outiller 
et à exploiter commercialement l'empire turc. 

Elle poursuit assidûment la construction du chemin 
de fer de Bagdad qui doit relier Constantinople au golfe 
Persique, en traversant la Mésopotamie. La ligne est 
en exploitation jusqu'à Eregli, au centre de l'Asie- 
Mineurè; cette ligne ne rapporte pas et ne pourra 
rapporter qu'avec le développement ultérieur de la pros- 
périté agricole du pays; aussi la direction allemande 
du chemin de fer s'occupe -t-elle, avec un zèle ingé- 
nieux, d'améliorer la productivité du sol. C'est ainsi 



(i) London and China Télégraph, 28 août 1905. 
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qu'elle distribue, à crédit, des charrues d'Europe pour 
remplacer la pioche en bois avec laquelle les paysans 
turcs travaillent la terre dejiuis des siècles sans la 
défoncer suffisamment. La Compagnie témoigne tant 
d'intérêt aux populations qu'elle est devenue populaire 
et qu'elle finit par en obtenir, très tardivement il est 
vrai, le paiement de ses instruments agricoles. Elle 
prend pied dans le pays; mais sa véritable importance 
se manifestera quand la voie ferrée atteindra la Méso- 
potamie qui a été le grenier de l'ancien monde^ et dont 
les terres fertiles sont devenues, par un abandon sécu- 
laire, des déserts et des marécages. 

L'Angleterre négocie auprès de la Porte pour obtenir 
la concession des travaux d'irrigation qui rendraient à 
ce pays son antique fécondité ; si elle devenait mai- 
tresse de ces travaux, c'est elle qui recueillerait les 
fruits de la pénétration de la Mésopotamie entreprise 
par l'Allemagne. On évalue à plus d'un demi-milliard 
de francs le coût des canalisations nécessaires pour 
régulariser le cours du Tigre et de TEuphrate, mais ces 
travaux assureraient un rendement agricole rémunéra- 
teur W. Il est certain que cette partie de l'Asie sera 
le centre de grands travaux et probablement d'une 
véritable reconstitution au cours du siècle où nous 
entrons. La Perse déjà cernée au nord et au sud par 
la Russie et par l'Angleterre qui s'y disputent la pré- 
pondérance, aura, dans l'avenir, à subir, en plus, la 
pression allemande amenée sur son flanc ouest par le 
chemin de fer de Bagdad. 

{i)Le$ intérêU allemande en Orient (D'L.MucffeimeQm), revue 
économique intcr nationale, septembre 1905. 
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Voilà la partie de l'Asie où se localisera l'action euro- 
péenne, grâce à Tinipuissance et au fatalisme du Turc. 
Voilà pourquoi il serait si nécessaire de soutenir notre 
influence séculaire en Syrio où nous laissons s*effaccr 
notre prestige pendant que l'Angleterre s'établit en 
Egypte et rAllcmagne en Anatolie. 

AMÉRIQUE 

Le développement économique de cette partie du 
monde est remarquable, non seulement aux Etats-Unis 
dont le rôle grandit de plus en plus, mais dans l'Amé- 
rique latine et au Canada. 

Le mouvement commercial des Etats-Unis a été pour 
l'exercice 1904-1905: 

A rimportation, de dollars 1 milliard 117 millions 

A l'exportation, — 1 — 518 — 

ensemble de dollars 2 milliards 635 millions 

soit 13 milliards 654 millions de francs ou 1 milliard 
d'excédent sur la plus brillante année connue (0. 

Jadis l'exportation des Etats-Unis comprenait surtout 
les produits de son sol(céréales,viandes, cotons, pétrole, 
etc.), aujourd'hui ces matières premières représentent 
moins de 50 7» ^^ ^^n exportation et les produits fabri- 
qués font l'autre moitié. L'année a été bonne; les recettes 
des chemins de fer sont en grand progrès; l'ensemble 
des valeurs monte ; les récoltes sont belles. Il y a un 
grand essor dans le bâtiment et l'année a été relative- 
ment peu troublée par les grèves. Ce n'est pas à dire 

(1} Economiste fiançais^ 26 août 1905. 
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qu'il n'y ait pas de nuages dans ce magnifique horizon. 
Pour l'Etat l'ère des budgets en excédent est passée et 
on semble entrer dans celle dos déficits. Quant aux 
entreprises privées, parmi tant d*œuvres colossales, 
on n'est pas sans constater des échecs retentissants, 
tel celui du trust maritime par lequel les Etats-Unis 
se vantaient de s'être annexé l'Atlantique et qui 
donne des résultats désastreux, tel le percement du 
canal de Panama devenu canal américain. A l'heure 
qu'il est, l'arrêt des travaux le long du canal de Panama 
est presque complet. C'est une conséquence imprévue 
de la présomption et de la précipitation apportées dans 
la gestion de l'entreprise à la suite de ce que l'on appe- 
lait la lenteur européenne. 

En prenant possession du canal, les Etats-Unis y ont 
envoyé des machines puissantes et nouvelles; on a 
recruté des milliers de nègres et de Chinois pour activer 
le travail, et puis, on s'est aperçu que les conditions 
hygiéniques du pays s'opposaient à ce travail intensif. 
La malaria, la dengue, la fièvre jaune ont envahi les 
cliantiera. La mort et les démissions ont fauché le haut 
personnel et le creusement du canal est à peu près 
arrêté. Les Etats-Unis ne renoncent nullement à leur 
entreprise pour cela, mais ils se rendent compte qu'ils 
ont mis la charrue devant les bœufs et ils s'occupent 
maintenant, avec leur énergie habituelle, d'assainir, de 
déblayer, de pourvoir d'égouts et d'eau potable, la zone 
des travaux avant de les reprendre. Un incident topique 
s'est produit au sujet des fournitures nécessaires au 
percement (machines, outils, navires, etc.) que l'industrie 
américaine comptait fournir. La Commission du canal a 
décidé que ces fournitures s'achèteraient là où elles 
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seraient le meilleur marché, à la grande déception de 
l'industrie américaine qui comptait en avoir le monopole. 
En somme, le canal ne veut pas être obligé de se pour- 
voir sur un marché protégé et TEtat, tout en condam- 
nant le citoyen américain à s'approvisionner au tarif 
élevé des industries protégées, s'en affranchit pour une 
entreprise qui lui est propre. 

Plus que jamais, les Etats-Unis revendiquent la doc- 
trine de Monroë qui leur donne la suprématie sur les 
deux continents américains et qui, revue et augmentée 
par le président Roosevclt, interdit à l'Europe toute 
acquisition territoriale dans les deux Amériques. 

Le 21 janvier dernier, les Etats-Unis ont fait avec 
l'ile d'Haïti, la plus belle des Antilles, jadis possession 
française, un traité par laquelle ils se chargent de liqui- 
der ses dettes en prenant l'ile sous leur protectorat et 
en se réservant la perception de ses douanes. 

En somme, la doctrine défensive de Monroë se trans- 
forme en doctrine d'absorption et, simultanément, la 
formule L'Amérique aux Américains n'empêche pas 
les Etats-Unis de prendre un rôle de plus en plus actif 
dans la politique mondiale. 

Les républiques latines de l'Amérique sont en pro- 
grès; il serait très heureux pour nous, qui sommes de 
la même race qu'elles, qu'elles conservassent leur indi- 
vidualité. Le Mexique, assagi par la surveillance et par 
la crainte de l'ingérence des Etats-Unis, n'est plus trou- 
blé par les mouvements révolutionnaires; sa production 
minière se développe ; son budget est en excédent ; son 
mouvement commercial est en grand progrès, malheu- 
reusement, surtout avec les Etats-Unis ; il emprunte 
maintenant au taux modéré de 4 7«* 
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Enfin, ce pays traditionnel de la frappe libre de l'ar- 
gent, qui a frappé, dit- on, depuis l'origine, pour trois 
milliards et demi de piastres mexicaines en argent qui 
circulent dans une partie de l'Asie, de l'Afrique et de 
rOcéanie, ce pays a, par une loi du !•* mai 1905, 
fermé à la frappe de l'argent son Hôtel des Monnaies, 
adopté l'étalon d'or et fixé le rapport do la piastre 
d'argent qui valait nominalement 5 francs, à un demi 
dollar d'or, soit un yen japonais, ou 2 fr. 50 (*). 

La République Argentine traverse une phase pros- 
père : belles récoltes, augmentation de recettes, afflux 
du capital européen et américain, augmentation de la 
superficie cultivée passée de : 

4.835.000 hectares en 1895, 
à 10.000.000 — 1904, 

développement du réseau ferré qui dépasse 20.000 kilo- 
mètres (2). 

Il lui manque une meilleure gestion financière, et la 
circulation métallique. Enfin, il serait désirable qu'elle 
sut mieux attirer et retenir les immigrants dont le 
chiffre ne s'élève qu'à 40.000 par an. 

AFRIQUE 

En Afrique, nos colonies prospèrent. L'Algérie voit 
sa population s'accroître de70 à 75.000 habitants par an. 
Les exportations ont passé de : 

Fr. 221.000.000 en 1900 
à 330.000.000 en 1903 

(1) Economiste français, 18 mars 1906 et 19 août 1905. 

(2) /rf., 23 septembre 1905. 
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Les importations, de : 

Fr. 313.000.000 en 1900 
à 359.000.000 en 1903 

La Tunisie, grâce surtout à ses riches gisements de 
phosphate, a vu passer son exportation de : 
Fr. 49.000.000 en 1899 
à 71.000.000 en 1903 
et ses importations de : 

Fr. 55.700.000 en 1899 
à 83.600.000 en 1903 

Madagascar, où Lyon envoie un gouverneur général, 
est une colonie en période de formation ; elle lutte 
encore péniblement contre le peu de fertilité de son 
sol, et, fait inattendu dans un pays neuf, contre une 
extrême pénurie de main-d'œuvre provenant du peu de 
densité de la population qu'on n'évalue plus qu'à deux 
millions et demi d'âmes pour un pays grand comme la 
France et les Pays-Bas réunis. 

L'Angleterre continue la mise en valeur systé- 
matique de sa magnifique acquisition de TEgypte. 
Les travaux complémentaires de l'immense barrage 
du Nil à Assouan sont poussés avec activité et on pré- 
pare les grands travaux d'irrigation de la région du 
Fayoum. 

Simultanément, l'Angleterre poursuit, au sud de 
l'Afrique, le gigantesque travail du chemin de fer du Cap 
au Caire. La ligne, qui part du Cap, s'avance maintenant 
à 100 milles au nord du Zambéze et à 1.800 milles au 
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nord du Gap. Le pont immense qui franchit les chutes 
du Zambèzo a été inauguré solennellement le 12 sep- 
tembre, avec le concours d'une délégation de la British 
Association qui était en tournée au cap de Bonne^ 
Espérance. Invitée par la Compagnie des chemins de 
fer du Sud de TÂfrique^la mission a été amenée dans des 
sleeping-cars éclairés à l'électricité, au Zambèze, dans ce 
cœur de l'Afrique qui, naguère encore, ne ressortait 
que des plus hardis explorateurs. 

L'œuvre colossale de ce transafricain, qui parle à 
l'imagination et qui est une sorte de prise de possession 
britannique du continent africain, est une entreprise qui 
manque de caractère pratique. Aussi loin que nous 
pouvons voir dans le vingtième siècle, elle ne paiera pas, 
parce que, tout en étant assez profondément enfoncée 
dans l'intérieur, la ligne est parallèle à la mer qui lui 
fera toujours une concurrence mortelle pour le mouve- 
ment commercial : c'est ce qui la différencie du Transsi- 
bérien et du Transaméricain qui coupent des continents 
dans leur largeur. Les voies ferrées pratiques de l'Afrique 
sont les lignes de pénétration de la mer à l'intérieur qui 
drainent le pays en apportant ses produits à la côte, 
tandis qu'il n'y aura aucun commerce entre le Zambèze 
et Kartouni. De plus, en avançant vers le nord, la ligne 
rencontrera des obstacles physiques considérables tels 
que les marais de l'Uganda, enfin elle aura à traverser 
soit l'Etat du Congo, soit les possessions allemandes de 
l'Afrique orientale W, Cette œuvre a donc plus de façade 
que de fond. 

Enfin, dans les possessions allemandes de l'ouest de 

(1) The Economiste 1" avril 1905. 
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TAfrique, la campagne interminable contre lesHerreros 
continue : l'Allemagne y fait une dure expérience des 
difficultés coloniales. On évalue à près de 300 millions 
de francs ce que cette campagne a déjà coûté au trésor 
allemand (0 et la nécessité de sauvegarder le prestige 
de l'Empire impose sa continuation. 

OCÉANIE 

II n'y aura rien à dire de l'Ocêanie, où les Etats civi- 
lisés végètent, si le protectorat américain sur les Philip- 
pines n'apportait pas une note nouvelle sur cette 
cinquième partie du monde. Les Etats-Unis s'y sont mis 
à l'œuvre avec leur ardeur habituelle mais aussi avec 
une prodigalité qui n'est de mise que chez les peuples 
qui ont de grandes sources de revenus. La conséquence 
en est que les Philippines sont en pleine crise écono- 
mique : le peuple est écrasé d'impôts en échange des- 
quels on lui donne quelques travaux publics dispendieux, 
une instruction prématurée dans son état social actuel 
et la promesse delibertés politiques auxquelles l'immense 
majorité n'attache aucune importance. 

En résumé, nous voyons, cette année, en Europe la 
continuation du développement industriel et commercial 
et le relèvement économique de plusieurs Etats secon- 
.daires; en Amérique, une sorte d'explosion d'activité de 
prospérité et d'influence des Etats-Unis; en Asie, le 
réveil de la race jaune qui y compte 500 millions d'âmes ; 

(Ij Times, 16 septembre 1905. 
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dans le Levant et en Afrique, la poursuite de grands 
travaux publics destinés à modifier profondément l'avenir 
économique de ces régions. 

Devant ce globe de plus en plus civilisé, de mieux en 
mieux aménagé, le rôle de l'Europe deviendra plus 
difficile et sa suprématie politique et économique 'ne se 
perpétuera qu'au prix d'efforts attentifs, de paix et 
d'union à l'intérieur, de clairvoyance et d'activité à 
l'extérieur. L'Europe n'a plus le monopole de la civili- 
sation et du progrés : elle ne domine plus, sans contes- 
tation possible, le reste du globe : les pays neufs, ou 
ceux qui se régénèrent, sont en marche pour la rejoindre. 
( Vifs applaudissements.) 

Le Secrétaire général^ 
Francisque Rbgadd. 
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Présidence de M. Pierre Villard 
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La séance est ouverte à 8 heures 1/2, sous la prési- 
dence de M. Pierre Villard, président. 

M. LE Président. — Messieurs, mes premières paro- 
les doivent être pour remercier les membres de la 
Société d'économie politique de l'honneur qu'ils m'ont 
fait en m'appelant à la présidence de leur Société. Je 
m'étonnerais de m'y voir si je ne savais que mon élec- 
tion est due à la recommandation toute puissante de 
votre bureau et des hommes supérieurs qui m'ont pré- 
cédé à cette place. 

Tout devait m'en écarter: mon peu de mérite, mes 
longues absences de Lyon, mes idées même, qui s'éloi- 
gnent parfois de l'orthodoxie classique. On a bien voulu 
me pardonner tout cela. On m'a assuré que la Société 
d'économie politique n'a pas de dogmes et reconnaît la 
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liberté de conscience, même chez son président. On 
m'a rappelé qu'elle ne possède pas moins de quatre 
vice-présidents qui, malgré tout leur mérite, ont été 
condamnés jusqu'ici à un rôle purement décoratif, et 
auxquels il est enfin temps de laisser .présider quelques 
séances. J'ai été encouragé par la pensée qu'étant un 
très ancien membre de cette Société, j'y compte de 
nombreux amis, qui me faciliteront ma tâche rendue 
difficile par les talents de mes prédécesseurs. Et j'ai eu 
le tort de me rendre à ces raisons. 

Après vous avoir remercié, Messieurs, j'ai l'agréable 
devoir de remercier en votre nom- M . Ennemond Morel des 
services que sa présidence a rendus à notre Société. Je 
sais que j'ai été devancé sur ce point, et que vous l'avez 
déjà élu président d'honneur. Mais je tiens à renouveler 
vos remerciements et à applaudir à cette élection. 

C'est également un devoir agréable pour moi que de 
vous présenter un nouveau rapporteur, M. Henri Pensa. 
Etranger à notre ville, il y a bientôt acquis le droit de 
cité; il est déjà connu et estimé de beaucoup d'entre 
vous, et je n'ai pas besoin d'invoquer le nom respecté 
de son beau-père, M. Aynard, si justement cher à notre 
Société, pour qu'il soit assuré de notre meilleur accueil. 

Avant de lui donner la parole, je dois vous présenter 
des membres nouveaux : 

M. le général de Lacroix, présenté par MM. Auguste 
Isaac et Ennemond Morel. 

M. Stéphane Gayet, avocat à la Cour d'appel, 106, 
rue de l'Hôtel-de- Ville, présenté par MM. Emile Bou- 
vier et Francisque Regaud. 
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M. Jules Robin, 10, rue de la Charité, présenté par 
MM. Ennemond Morel et Pierre Villard, 



Je donne la parole à M. Henri Pensa. 



Messieurs, 



Du temps où les économistes étaient simplement des 
hommes de lettres ou des médecins que leur condition 
moyenne tenait éloignés de la fortune et par conséquent 
indifférents à ses faveurs périlleuses, la science des 
Richesses rentrait dans la conception générale qu'ils se 
faisaient du monde sensible. Ils étaient alors des philo- 
sophes poussant leurs investigations au hasard de leur 
vie et de leur curiosité, se vouant à la recherche de la 
vérité tout simplement, sans s'effrayer ni des difficultés 
ni des contradictions apparentes que présentaient les 
phénomènes observés. 

C'était le xviii* siècle, Tâge d'or de l'économie poli- 
tique et de la philosophie. 

Nous en sommes loin, très loin maintenant. L'éco- 
nomie politique depuis a eu ses maîtres, ses écoles, ses 
doctrines, son histoire, et il est difficile d'entreprendre 
l'examen d'un problème économique sans subir l'inSuence 
do ces doctrines et de cette histoire. 

Aussi comprendra-t-on que dans l'étude que nous 
allons faire» notre choix soit dès maintenant arrêté entre 
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les doctrines dont, délibérément ou par habitude de 
penser, chacun de nous a fait choix. 

Et ce sera peut-être l'occasion de constater que l'école 
saint*siinonienne a singulièrement entrevu l'avenir 
économique du monde avec une clairvoyance supérieure 
à Técole classique de Manchester. 

Imitons un moment Saint-Simon qui se rendit en 
Amérique lors de la guerre d'Indépendance et en revint 
avec des principes alors jugés extraordinaires et main- 
tenant entrés dans le domaine du bon sens lorsqu'il 
disait : 

Tout homme doit travailler. 

Tout pour l'industrie et tout par elle. 

Et appréciant dans son ensemble l'entreprise du canal 
de Panama, examinons les conditions dans lesquelles elle 
se présente^ les conséquences auxquelles il semble pro- 
bable qu'elle aboutira. 

Des faits décisifs se sont passés en novembre 1903 à 
Panama. Le 4 novembre, les habitants de la ville de 
Panama ont proclamé l'indépendance de la province de 
ce nom. Le 7, le nouveau gouvernement entrait en rela- 
tions diplomatiques avec la République des Etats-Unis 
et était, de ce fait, reconnu par elle ; le 18, il signait 
avec elle un traité relatif au canal interocéanique qui 
établissait désonnais les conditions auxquelles ce canal 
serait construit. 

Pour en apprécier toute l'importance rappelons d'une 
part la situation particulière des trois Etats directement 
engagés dans le litige ainsi résolu et arrêtons -nous un 
moment sur l'histoire des deux principales tentatives 
de canal interocéanique qui, jusqu'à cette date du 
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4 novembre 1903, ont alternativement fixé Tattention du 
monde. 

Seulement ensuite nous comprendrons les raisons 
déterminantes du choix de la voie de Panama, et il sera 
possible d'apprécier les conséquences qu'il y a lieu d'en 
attendre. 

Vous connaissez le prodigieux développement écono- 
mique des Etats-Unis depuis vingt-cinq ans notamment, 
développement accru depuis que la guerre hispano- 
américaine a fait d'elle une grande puissance mondiale 
dont l'autorité morale vient de s'imposer à la Russie et 
au Japon au point de les amener à la paix. 

Ils comptent près de 80 millions d'habitants. 

La Colombie, cette ancienne colonie espagnole, si 
fréquemment tourmentée par des révolutions intérieures, 
avec sa capitale Bogota à 9.000 pieds au-dessus de la 
mer, ne compte que 4 millions d'habitants à peine, 
lorsqu'on déduit les 350.000 individus de l'ancienne 
province devenue désormais l'Etat de Panama. 

Comment se peut- il qu'un conflit diplomatique ait pu 
exister entre deux Etats de taille aussi différentes et 
alors que leurs intérêts bien compris auraient dû les 
incliner à une même solution ? L'histoire seule des projets 
va nous l'apprendre. 

Il y a eu depuis Christophe Colomb une infinité de 
projets de canal interocéanique américain ; les archives 
d'Espagne contiennent un projet qai fut soumis à 
Philippe II et il n'est pas de pays maritime en Europe 
qui n'ait eu, à son heure, dans l'isthme américain, ses 
ingénieurs et ses projets. Les Etats-Unis, également, 
et depuis la présidence du général Grant en 1869, ont 
examiné la question avec l'intention de plus en plus 
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précisée de la résoudre à leur point de vue propre. 

De ces multiples études il résulte que deux voies ont 
eu parallèlement la faveur de l'opinion, et jusqu'en 1902 
on peut dire que la voie adoptée par les capitalistes 
européens était celle de Panama et celle préférée par 
les Américains était celle du Nicaragua. 

Le projet de Panama a fait par son échec désastreux 
en 1889 assez de bruit pour qu'on ait oublié le gigan- 
tesque effort auquel cependant on avait atteint. 

C'est au Congrès géographique d'Anvers, en 1871, 
que la question avait été posée et, d'octobre 1880 à 
janvier 1881, fut formée la Compagnie universelle 
du Canal interocéanique dont le programme se résu- 
mait dans cette formule : douze années de travail, 
1.200.000.000 de dépenses. On parlait tout d'abord d'un 
canal à niveau. L'idée en fut reconnue peu réalisable et 
avait fait place à celle d'un canal à écluses lorsque la 
Compagnie dut se résoudre, en 1889, à la liquidation. 

Il avait été encaissé 1.345.000.000 et dépensé dans 
l'isthme en matériel, travaux, rachat du Panama railroad 
903.000.000, en intérêts et amortissement garantis et 
frais généraux au siège social, 441.000.000. 

Il avait été extrait 57.000.000 de mètres cubes et il 
ne restait plus à extraire que 30.000.000 de mètres cubes 
pour achever cette extraordinaire entreprise. 

En face d'un pareil résultat qui ne put être contrôlé 
que plusieurs années après la liquidation, combien est 
lourde la responsabilité des hommes qui, oubliant l'in- 
térêt de cette œuvre et surtout celui des capitalistes pour 
la plupart petits déposants des Caisses d'épargne, ont 
saisi l'occasion qui leur paraissait propice en discréditanjt 
un parti de renverser le gouvernement républicain. 
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Si ràpreté des ambitions politiques explique ces 
attaques, combien il est pénible d avoir à constater que 
l'opinion n'eut pas le sentiment du véritable intérêt de 
notre pays dans cette entreprise qui était de ne pas 
l'abandonner, et tout au contraire, par un accord entre 
Etatsmaritimes européens d'en sauvegarderlaréalisation, 
la neutralité et les péages auxquels, ainsi qu*on le verra 
tout à l'heure, l'Europe doit désormais demeurer 
étrangère. 

En juin-octobre 1894, des capitaux lyonnais assuraient 
l'organisation d'une Compagnie nouvelle du Canal de 
Panama qui reprenait les droits, les travaux et les 
documents de l'ancienne Compagnie universelle et allait 
s'efforcer de sauvegarder le patrimoine existant encore. 

La première Compagnie avait incontestablement 
commis des fautes lourdes dont les principales étaient 
une insuffisante étude des voies et moyens et des frais 
généraux excessifs. La modification du programme en 
cours d'exécution avaitôté néfaste, l'obligation de dériver 
le Rio Chagres allait entraîner des frais dont l'évaluation 
était aléatoire. 

La Compagnie nouvelle eut le tort, vu ces erreurs 
incontestables, de vouloir avant toutes choses reprendre 
l'étude technique entière de l'affaire, et si l'idée était 
rationnelle en elle-même elle méconnaissait ces deux 
considérations : la matérialité de travaux à utiliser tels 
qu'ils étaient, l'obligation où était la Société si elle vou- 
lait aboutir d'y procéder rapidement. L'opinion ne pour- 
rait plus facilement se retourner, une fois qu'elle se 
serait écartée définitivement d'un projet autour duquel 
en des sens divers tant d'avis contradictoires avaient 
été formulés. 

4 
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L'étude technique conduite de février 1896 à août 
1897 par une Commission d'ingénieui*s notables de toQs 
les pays et comprenant notamment : le général Âbbot, du 
génie . américain ; M. Hunter, ingénieur du canal de 
Manchester; MM. Fulscher et Hoch, directeur et ingé- 
nieur du canal de Kiel aboutit aux conclusions suivantes : 

1^ Le canal à niveau était impossible ; il fallait un 
canal à écluses, ce (\m, avec deux ou trois biefs, rédui- 
rait la profondeur de la tranchée à 80 ou 90 mètres au 
lieu de l'amener à 120 mètres ; 

2* La dérivation du Rio Ghagres était une nécessité, 
car ce torrent aux crues subites et énormes aurait consti- 
tué une menace perpétuelle pour l'existence et le bon 
fonctionnement du canal ; 

3* Le bief supérieur devait être alimenté régulière- 
ment au seuil de partage par une dérivation appropriée. 

La Compagnie nouvelle malgré ses louables efforts 
ne trouva pas dans le gouvernement l'appui sans lequel 
le consortium européen nécessaire ne pouvait aboutir ; 
elle dut, en conséquence, borner ses prétentions à 
l'observation de Tacte de concession jusqu'au moment 
où la rétrocession de l'entreprise deviendrait possible. 

C'est ainsi que sa mission se borna à améliorer le 
railway, partie vivante de laxoncession, à créer un warf, 
à négocier avec le gouvernement colombien et à obtenir 
moyennant le paiement de 5.000.000 de francs en 1900 
une prorogation de durée de la concession la portant de 
1904 à 1910» enfin à négocier avec les capitalistes et le 
gouvernement américain qui de plus en plus apparais- 
saient comme seuls en mesure de reprendre le projet du 
canal interisthmiqnc ot disposés à le faire. 
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Mais les Américains avaient jusque-là suivi un autre 
projet, le projet rival du Nicaragua. 

Quels étaient les avantages et les inconvénients de 
celui-ci. 

Les avantages étaient nombreux. D'abord la voie du 
Nicaragua était notamment plus rapprochée des Etats- 
Unis que celle de Panama. Il y a une économie de 
500 milles marins de San Francisco à la Nouvelle- 
Orléans en passant par le Nicaragua par rapport à la 
route passant par Panama. La voie du Nicaragua est, 
d'autre part, plus accessible aux voiliers ; on sait, en 
effet, que Panama étant plus rapproché de Téquateur, 
les alizés venant du nord et du sud- est s'y heurtent et 
s'y neutralisent, créant une zon« de calme redoutée par 
les voiliers : ce phénomène est moins sensible à Greytown 
qu'à Colon, il l'est du reste encore moins à Coatzacoalcos 
au nord de l'isthme de Téhuantepec, port terminus d'une 
voie ferrée à Salina Gruz sur le Pacifique qui parait la 
seule voie concurrente possible au trafic isthmique de 
Panama ou du Nicaragua. 

Enfin, la région du Nicaragua est singulièrement plus 
salubre que celle de Panama où les pluies très fréquentes 
entraînent une humidité redoutable avec la température 
équatoriale pour les Européens. La fièvre jaune si fré- 
quente à Panama est à peu près inconnue au Nicaragua. 

Ces considérations sont d'importance et on conçoit 
que l'opinion américaine^ soucieuse d'assurer aux Etats- 
Unis une voie relevant principalement et si possible 
exclusivement d'eux, ait préféré la voie du Nicaragua à 
celle de Panama, concédée pour de longues années 
encore à une Compagnie européenne. Les Américains 
négligeaient de s'arrêter à l'objection unique mais 
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radicale qui entrave l'entreprise d'un canal par le 
Nicaragua. 

La région du Nicaragua est en effet volranique et les 
tremblements de terre y sont constants. Bien qu'on ait 
répandu aux Etats-Unis cette opinion que les volcans 
du Nicaragua sont éteints, il n'en est rien, et lorsque 
l'ingénieur français Bunau-Varilla entreprit aux Etats- 
Unis une campagne de conférences en 1901 et en 1902 
pour faire connaître la supériorité de la voie de Panama 
sur celle du Nicaragua, deux événements vinrent 
confirmer ses arguments : le tremblement de terre qui 
en avril 1902jeta une partie delavoie ferrée du Nicaragua 
dans le lac et l'explosion volcanique du mont Pelé à la 
Martinique, quilel0maiJ902,fitdisparaitre Saint-Pierre. 
Les Américains, qui avec un jugement souvent confirmé 
parles résultats, estiment que l'argent et le temps ont 
raison de tous les obstacles, comprirent cependant qu'il 
y avait lieu de redouter les dangers résultant du volca- 
nisme de la région du Nicaragua, et c'est à partir de ce 
moment qu'ils inclinèrent davantage vers la solution do 
Panama. 

Depuis 1898, en effet, les Etats-Unis avaient pris le 
parti de mener à bien fous leur contrôle unique l'œuvre 
d'un canal isthmique. A ce moment les difficultés éprou- 
vées par le vaisseau de guerre Orégon pour rallier la 
flotte américaine à Cuba les avaient frappés; ce cui- 
rassé avait mis trois mois pour arriver par le détroit de 
Magellan de San Francisco en face de Cuba, et si au lieu 
d'avoir à lutter contre l'Espagne, les Etats- Unis avaient 
eu à lutter contre une grande puissance maritime euro • 
péenne, que serait-il arrivé? 

On comprend l'intérêt tout nouveau que les Etats - 
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Unis, enorgueillis de leurs succès maritimes, allaient 
porter à la question du canal, et ce .n*est pas seulement 
le projet Menocal du Nicaragua, datant de 1887, qui va 
être l'objet de leurs constantes préoccupations, ce sera 
le meilleur canal, le plus facile à tous points de vue 
politiquement et financièrement, et à la condition essen- 
tielle que les Etats-Unis y soient les maîtres incontestés* 

Obéissant à ces considérations, le Congrès américain 
invitait, le 3 mars 1899, le président des Etats-Unis à 
faire toutes les investigations détaillées et complètes 
nécessaires à déterminer la route la plus facile et la plus 
praticable. 

Le JO juin suivant, le président nommait Tlsthmian 
canal Commission sous la présidence de Tamiral Walker. 

Le 30 novembre 1900, cette Commission déposait son 
rapport qui concluait que quoique le canal de Pananfa 
parut pli. s facilement réalisable que celui du Nicaragua, 
le gouvernement des Etats-Unis devait, à cause de 
difficultés d'ordre politique, poursuivre l'achèvement de 
ce dernier. Le parallèle suivant était établi entre les 
deux projets. 

Projet de Panama 75 kilomètres et 5 écluses 

— du Nicaragua 292 — et 4 — 

-— de Panama, devis de construction 189.864.062diiiars 

— du Nicaragua — — 144 233.358 — 

Le rachat du patrimoine de la Compagnie nouvelle de 
Panama du reste semblait difficile; cette Compagnie 
évaluait son patrimoine à 109.141.500 dollars et la 
Commission américaine à 40.000.000 de dollars. En 
présence de cette divergence d'opinion, la Chambre des 
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Représentants vota le 9 janvier 1902 le bill Hepburn 
qui demandait l'exécution du canal du Nicaragua. 

Sur les pressantes démarches de M. Bunau-Varilla 
qui montre au Conseil d'administration de la Compagnie 
nouvelle que son patrimoine va être irrémédiablement 
compromis si elle n'arrive pas sans délai à un accord 
avec les Etats-Unis, cette Société après la démission de 
son président, M. Hutin, offre télégraphiquement à la 
Commission américaine de céder tout son actif moyen- 
nant le prix de 40.000.000 de dollars. 

Un nouveau rapport de la Commission isthmique 
motivé par cette offre nouvelle est déposé devant le 
Sénat américain. 

Il émet Tavis que « la route la plus pratique et la plus 
faisable pour un canal isthmique placé sous le contrôle, 
la direction et la possession des Etats-Unis, est celle 
connue sous le nom de route de Panama ». 

C'est sur ce rapport que fut votée le 19 juin 1902 par le 
Sénat, le 26 juin par la Chambre des Représentants, la 
loi dite Spooner qui devait décider des destinées du canal. 

D'après cet acte le président devait faire le nécessaire 
pour assurer la réalisation du canal par la voie de 
Panama, mais s'il ne pouvait pas y arriver, dans des 
conditions donnant aux Etats-Unis tous les droits qui 
leur étaient nécessaires, il pouvait adopter l'autre projet, 
celui du Nicaragua. 

La diplomatie des Etats-Unis n'avait pas attendu ce 
moment pour préparer la liberté d'action nécessaire aux 
Américains ; la diplomatie prévoit, elle doit aussi par des 
paroles mesurées et bienveillantes calmer l'irritation 
des blessures que les intérêts contraires occasionnent 
parfois entre Etats. 
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C'était d'abord avec la Grande-Bretagne^ la maîtresse 
des mers, qu'il fallait arriver à un accord. En effet, 
depuis 1850 un traité existait, le traité Clayton-Bulwer 
qui garantissait la neutralité du canal isthmique éventuel, 
le désintéressement des H. P. C. et le contrôle commun 
du canal par ces mêmes puissances. 

Les Etats-Unis ne pouvaient maintenir un semblable 
traité ; depuis un demi siècle les choses avaient changé. 
Les Etats- Unis de l'Ouest, nés à la vie économiquedepuis 
cinquante ans à peine, étaient isolés des Etats-Unis de 
l'Est et devaient y être plus intimement reliés par une 
voie maritime relevant en toute sécurité d'eux seuls. 

La Grande-Bretagne n'aurait certes pas accepté cette 
manière de faire si elle n'y avait pas été contrainte, et le 
moment où la question lui était posée était singulière- 
ment favorable aux Etats-Unis et critique pour l'Angle- 
terre. C'est en effet au co:irs de la guerre du Transvaal 
que les Etats-Unis demandaient à la Grande-Bretagne 
de remplacer le traité Clayton-Bulwer de 1850 par un 
autre accord. Cet accord nouveau intervint et prit le 
nom de négociations Hay-Pauncefote. Il garantissait la 
neutralité et le contrôle du canal interocéanique d'ac- 
cord entre les deux H. P. C.,et les Etats-Unis déclarent 
accepter les mêmes bases de neutralité que celles éta- 
bhes pour la libre navigation du canal de Suez par la 
convention de Constantinople du 10 octobre 1888. 

Mais le Sénat américain n'était pas aussi conciliant 
que le secrétaire d'Etat avait pu l'être, et en donnant au 
traité la ratification à la majorité des 2/3 que la Consti- 
tution a fixée, il ajouta un article disant: « Il est entendu 
toutefois qu'aucune des conditions et stipulations qui 
précèdent ne s'appliquera aux mesures que les Etats-Unis 
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pourront juger utiles de prendre pour assurer par leurs 
propres forces, la défense des Etats-Unis et le main- 
tien de Tordre public. » 

C'était laisser aux Etats-Unis le soin de veiller à leur 
convenance et suivant leurs intérêts à la neutralité du 
canal ; la Grande-Bretagne, qui si jalousement à Gibral- 
tral, à Suez, à Àden, à Singapour, veille à s'assurer la 
surveillance exclusive des passages maritimes, aurait pu 
protester contre une semblable faculté ; elle comprit que 
l'avenir du canal américain tôt ou tard dépendrait des 
Etats-Unis et elle céda aux exigences du Sénat améri- 
cain. 

Il n*est pas exagéré de dire que cette défaite diploma- 
tique de la. Grande-Bretagne est peut-être bien la plus 
grave qu'elle ait subie depuis une longue période et la 
conséquence des difficultés qu'elle éprouvait à ce 
moment dans l'Afrique du Sud. 

Les mains libres du côté de la Grande-Bretagne, les 
Etats-Unis devaient maintenant se mettre d'accord avec 
la Colombie alors souveraine sur l'isthme de Panama. 

Avec la Colombie le traité fut signé le 23 janvier 1903 
par MM. Hay et Herran ; le Sénat américain le ratifiait 
le 17 mars, mais le Sénat colombien le rejetait le 
10 août suivant. Ce rejet par rassemblée de Bogota 
mécontenta gravement le gouvernement américain qui 
connaissait les mœurs électorales de la Colombie et l'as- 
cendant du gouvernement dictatorial dans cette répu- 
blique espagnole. 

« En Colombie, nom uppreni Isl Nouvelle Revue (i)j 
lorsqu'il y a une difficulté électorale, on remplace sim- 

(1) V. art. Bunau-Varilla, 15 avril 190i. 



Digitized by 



Googk 



RAPPORT PAR M. HENRI PENSA S 7 



pleinent les électeur par des soldats et jamais on n*a 
de surprise quant au résultat du vote. 

« Dans ce pays, c'est le contraire de ce qui arrive 
chez nous où l'année ne vote pas ; en Colombie, il 
arrive que les électeurs ne votent pas et que les mili- 
taires votent à leur place : c'est Tinverso. 

« C'est une manière comme une autre de respecter la 
forme d'un gouvernement démocratique tout en ayant le 
fait du plus absolu despotisme. » 

La province de Panama, sacriKée par un pareil rejet 
dont la conséquence pouvait être le retour à la voie du 
Nicaragua, se décida à la sécession d'avec la Colombie. 

Sous quelles influences ? on ne saurait le préciser, 
mais indiscutablement la certitude de pouvoir en traitant 
ensuite avec les Etats-Unis faire adopter la voie de 
Panama fut la raison déterminante de la Révolution du 
3 novembre 1903. 

Jamais, sauf au cours de 1905 en Suède, on n'a vu révo- 
lution plus complète et plus pacifique tout à la fois. Des 
bâtiments de guerre américains qui se trouvaient occa- 
sionnellement à Colon et à Panama s'opposèrent à la 
mise en route de bataillons colombiens sous le prétexte 
qu'il ne fallait pas troubler le transit du chemin de fer 
garanti par les Etats-Unis suivant un ancien traité de 
1846 avec la Colombie; le gouvernement de fait s'éta- 
blit à Panama sans combat^ quatre jours après il était 
reconnu par les Etats-Unis et quinze jours plus tard il 
signait avec les Etats-Unis une convention Hay-Bunau- 
Varilla qui était la reproduction du traité Hay-Herran 
plus favorable aux Etats-Unis, la largeur de la zone 
neutre étant portée de 6 à 10 milles soit environ 8 kilo- 
mètres de chaque côté de l'axe du canal. Cette conven- 
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tion était approuvée par le Sénat américain le 23 février 
1904, et après que la Constitution du nouvel Etat eut 
par son article 131 placé la République de Panama sous 
le patronage des Etats- Unis, la prise de possession delà 
zone du canal eut lieu par les Américains qui en remirent 
l'administration au général Davis sous les ordres directs 
du ministre de la guerre des Etats-Unis. 

Le 4 avril 1904, l'assemblée générale des actionnaires 
de la Compagnie nouvelle de Panama ratifiait la vente 
de son domaine aux Etats-Unis et la répartition du prix 
de 40.000.000 de dollars, soit 206.000.000 millions de 
francs était ainsi effectuée : 

77.400.000 à la Compagnie nouvelle; 
120.600.000 à la liquidation de l'ancienne pour les 
obligataires de celle-ci. 

La Compagnie nouvelle ayant en caisse 10.000.000, 
c'est prés de 88.000.000 qu'elle aura à verser en rem- 
boursement d'un capital nominal de 65.000.000, c'est 
donc 135 francs à cliaque action de 100 francs. Les 
obligataires de l'ancienne Compagnie recevront 12 •/• de 
leur créance. 

Ainsi le sort en est désormais jeté, le canal de Panama 
sera réalisé par le gouvernement des Etats-Unis. 

Quel sera le tarif établi et quelles seront les princi- 
pales conséquences économiques de cette entreprise? 

Les évaluations de ce tarif ont été très diversement 
faites et par suite de considérations nombreuses. 

Tant qu'il s'est agi d'une Compagnie privée, il conve- 
nait d'établir le dit tarif en fonction de ces trois données : 
le tonnage, le péage, le revenu nécessaire à l'intérêt et 
à l'amortissement des capitaux employés pour la créa- 
tion et pour l'entretien du canal. 
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A partir du moment où les Etats-Unis se sont chargés 
de l'affaire, le point de vue a changé : en effet, le plus 
grand avantage que les Etats-Unis vont retirer du canal, 
c'est l'accroissement considérable, incalculable on peut 
dire, du mouvement industriel qui en résultera pour les 
Etats-Unis; avantage indirect et qui exige un abaisse- 
ment de tarif. Peu importe le déficit de 25 ou 40 mil- 
lions pendant 10 ou 20 ans sur l'entreprise propre du 
canal si des millions de tonnes qui sortaient des manu- 
factures et desporis anglais, allemands ou français, vont 
désormais sortir des usines et des ports américains; 
l'entité économique des Etats-Unis maîtresse du canal 
s'y retrouvera largement. 

Et cela explique le tarif actuellementconsidéré comme 
probable. Voici du reste les évaluations successivement 
adoptées : 

tarif ToBtiagi probable Recède probable 

Fr. f. i«iinfaB\ Ttimes Priiei 

7.250.000 t08.750.000 

i.100.000 75.000.000 

i à 5.000.000 iO à 50.000.000 

^ 7.000.000 en lOii 35.000.000 

'( 1! 375.000 ru 1924 56.00U.O0O 

Avec un tarif aussi bas que le dernier adopté par 
risthmian canal Commission, d'où proviendra le tonnage 
du canal. Pour établir ses prévisions avec certitude, la 
Commission américaine a voulu examiner, d'après les 
données réelles du commerce extérieur maritime du 
monde entier, ce qu'aurait été ce trafic pondant l'année 
écoulée 1899 et elle est arrivée aux indications sui- 
vantes : 

Le tonnage du canal de Panama eut été, au total, de 
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6.703.608 tonnes provenant des origines suivantes : 
Commerce des Etats-Unis-Est avec TAustralasie et 

l'Asie 1 .807.365 tonnes 

Commerce des Etats-Unis-Ouest 

avec TEurope 1 .629.387 — 

Commerce de TEurope avec 

r Amérique Ouest, Centrale et Sud. 3.266.856 — 

6.703.608 tonnes 

Il convient de noter que le tonnage entre les deux 
cotes est et ouest américaines, qui n'existe pas actuelle- 
ment, se créera et sera certainement important rapide- 
ment, Touest produisant les matériaux de construction 
et les minerais, l'est produisant les objets manufacturés 
et la machinerie des mines. 

Enfin Panama pourra faire une sérieuse concurrence 
à Suez pour le trafic Angleterre-Australie. Le? distances 
sont, en effet, les suivantes : 

Plymouth-Sydney via Panama 12.370 milles 

— — via Suez H.160 — 

La taxe de péage est actuellement par Suez de 8 fr. 50 
par tonneau de jauge net, mesure de la Commission du 
Danube, qui correspond à 2 dollars par tonne anglaise 
ou américaine, soit 10 francs par tonne anglaise. 

La taxe projetée par Panama étant de 5 francs par 
tonne anglaise, rallongement de un quinzième n'em- 
pêchera pas le détournement au profit de Panama parce 
que le prix des transports maritimes allant sans cesse 
en s'abaissant, l'économie réalisée par une réduction de 
trajet devient de plus en plus faible* 
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Mais la Compagnie de Suez pourra abaisser et abais- 
sera son péage de manière à conserver le trafic qui de 
ce chef pourrait lui être détourné, de sorte que la Com- 
mission américaine estime que 10 "/« seulement du com- 
merce anglo-australien et 5 7o du commerce anglo- 
japonais prendra la voie de Panama. La Compagnie de 
Suez pense n'avoir aucune concurrence sérieuse à sup- 
porter du fait de l'ouverture du canal de Panama. 

Ce qui n'est pas contestable c'est le résultat gravement 
dommageable pour les industries et la marine marchande 
européennes qui ressortira de l'ouverture du canal de 
Panama. 

Aussi se demande-t-on par suite de quelle aberration 
de l'esprit on a pu longtemps qualifier d'entreprise 
nationale une entreprise semblable. Il semble plus vrai 
de dire que les conséquences de l'ouverture du canal 
n'avaient pas été entrevues avec un soin plus appro- 
fondi que celui mis à évaluer la possibilité de la création 
d'un canal à niveau. 

Un projet très remarquable de tarification fut cepen- 
dant proposé en 1891 par M. Â. Dumas, ingénieur, 
actuellement directeur du Génie civil (I). 

Quel doit être le meilleur tarif de péage? Le péage, 
enseigne-t-on, doit varier avec la nature même des 
marchandises et par conséquent avec l'importance du 
service rendu, ce qu'on fit en France pendant un temps 
sur lès voies navigables, en rangeant les marchandises 
en deux classes. 



(l) Nous saisissons celte occasion de remercier M. Dumas de 
Tautorisation qu'il nous a obligeamment donnée de reproduire 
les cartes et schémas qu'il a adressés à ce propos. 
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Mais il parait plus vrai de dire que la nature de la 
marchandise est un élément perpétuellement modifiable 
et que seule l'importance du service rendu doit être 
retenue; or en quoi consiste ce service? En une éco- 
nomie de temps qui varie suivant la destination du 
bâtiment. 

M. Dumas en était donc arrivé à proposer un tarif 
dont les éléments étaient doubles : 

V Un droit fixe de 3 francs par tonneau de jauge 
nette ; 

2" Un tarif millique ou droit de fr. 0025 par tonneau 
millique ou transporté à un mille de distance que le 
canal permettra d*économiser. 

Il en serait résulté d'abord un accroissement de 
recette par rapport à un tarif uniforme et aussi le 
maintien de l'équilibre existant actuellement entre tous 
les centres de production, équilibre qui, par un tarif 
égal sur toutes les tonnes transitant d'où qu'elles 
viennent et où qu'elles aillent, sera rompu au profit 
des Etats-Unis. Ce tarif, établi d'après la réduction de 
trajet dont le canal fera bénéficier les navires, arrivait 
donc à protéger le commerce maritime européen. 
Relevons en effet les distances d'un port de la côte 
américaine Ouest qui utilisera presque exclusivement le 
canal aux ports avec lesquels il est en relations suivies. 

De Gallao, port de Lima du Pérou, la distance : 

A New- York est par le cap Horn de 41 jours et par 
Panama de 13 jours; 

A Plymouth et le Havre par le cap Horn de 41 jours 
et par Panama de 23 jours; 

A Marseille par le cap Horn de 41 jours et par 
Panama de 25 jours. 
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II est donc facile de voir que le tarif uniforme, quelle 
que soit la destination, favorisera prodigieusement les 
Aujéricains, et il est très complètement démontré que 
TEurope doit redouter l'ouverture du canal maintenant 
qu'elle n'a pas compris toute l'importance qu'il y avait 
pour elle à s'associer, à organiser, comme elle a fait 
pour les finances égyptiennes, un régime financierspé- 
cial assurant d'abord la création, ensuite la tarification 
du canal. 

Le tarif projeté américain, qui maintenant est seul à 
envisager, sera naturellement celui qui est le plus 
avantageux pour les industries et les ports des Etats - 
Unis; il sera abaissé bien au-dessous de la limite que la 
rémunération du capital aurait imposée à une compagnie 
privée, car si- Suez a coûté 474 millions, Panama 
coûtera probablement 1 milliard, sans parler des 
1.400 millions déjà absorbés par la première entreprise. 

Cette considération nous amènera à envisager les 
travaux publics au point de vue des Etats qui les 
conçoivent et les mènent à bien plutôt qu'à celui des 
compagnies privées qui, à tort suivant nous, croient 
pouvoir les entreprendre. 

Notons avant d'aborder cette intéressante question 
que le canal de Panama n'a pas de voie concurrente à 
craindre. 

Ces jours-ci les journaux parlaient d'un accord 
possible entre la Grande-Bretagne et le Japon pour 
reprendre les études de la voie du Nicaragua. Les 
raisons qui ont tardivement fait que les Etals- Unis ont 
abandonné cette voie semblent assez sérieuses pour 
qu'une pareille idée doive demeurer sans suite : nous 
ne pensons pas qu'elle soit prise en considération. 
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Une autre voie est plus digne d'attention, celle 
résultant du chemin de fer de Goatzacoalcos sur le golfe 
du Mexique à Salma Cruz sur le Pacifique. Elle a 
310 kilomètres (le longueur; la durée du trajet est de 
7 heures seulement. Les deux ports sont modernes avec 
des profondeurs minima de 10"* 50 sur le golfe du 
Mexique et une superficie de 3 hectares 1/2 sur le 
Pacifique. Elle raccourcit notablement la route de 
circumnavigation de la Nouvelle -Orléans à San- 
Francisco; et le cercle passant de Hong-Kong, 
Yokohama, San -Francisco, New- York, Liverpool, qui 
emprunte la voie de Goatzacoalcos, est plus brève de 
1.250 mil'es par rapport à la voie de Panama. 

Nous devons, avant de conclure, rappeler que la 
politique des Etats-Unis vis à-vis de l'isthme de Panama 
présente une remarquable analogie avec celle de la 
Grande-Bretagne, quant à Suez, comme si les données 
d'un problème politique en imposaient la solution 
quelle que soit la méthode employée pour y atteindre. 

Lord Palmerston qualifiait en 1857 à la tribune de la 
Chambre des Communes le projet de Suez de « piège 
tendu à la crédulité des capitalistes gobe-mouches», il 
le considérait comme matériellement inexécutable et 
du reste contraire à la politique et aux intérêts de 
l'Angleterre. Cette opinion officielle était fortifiée par 
un rapport du célèbre ingénieur Stephenson, qui con- 
cluait : « La construction matérielle^de Suez est im- 
possible, le niveau des mers étant le même, ce canal 
ne pourrait être qu'un fossé vaseux et stagnant. » 

Les Anglais ne mettent pas aussi longtemps que 
nous à revenir sur une opinion reconnue fausse. Dès 
1876, le gouvernement britannique rachetait pour 
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100 millions les 176.602 actions du khédive dlsmaîi, et 
sa politique arrivait en 1882 à installer les troupes bri- 
tanniques en Egypte. 

Les Américains ont agi semblablement à Panama. 
Tant que des exigences qui leur parurent injustifiées 
maintenaient le coût de rachat des devis et travaux du 
canal de Panama au-dessus de 40 millions de dollars, 
montant de leur évaluation, ils s'arrêtèrent à la voie du 
Nicaragua ; le jour où Taccord se fit avec la Compagnie 
nouvelle, les Etats-Unis devaient préférer cette voie, 
aux deux tiers exécutée. Avec la Colombie ils négo- 
cièrent, et le traité manquant de sanction il arriva 
qu'une entité juridique nouvelle, la République de 
Panama se constitua pour signer avec les Etats-Unis la 
convention nécessaire à l'exécution des travaux ; une 
fois de plus le besoin avait créé l'organe. 

Que faut-il penser de la construction et de l'ouverture 
du canal de Panama ? 

D'abord que ses conséquences seront incalculables au 
point de vue des Etats-Unis. 

La prise de possession des océans coïncidera avec le 
développement de leur marine militaire et marchande, 
qui est considérablement poussée depuis trois ans, ainsi 
que l'indique l'activité des chantiers de construction. 

* La prise de possession de l'isthme va hâter l'unifica- 
tion du réseau pan-américain qui, projeté depuis le 
l*' congrès pan-américain à Wasliington en 1890, a été 
longtemps étudié, et approuvé au congrès de Mexico 
en 1901. 

Mais l'ouverture de ce canal sera dommageable pour 
le commerce d'exportation européen et en même temps 
pour la marine marchande des deux grands pays euro- 

5 
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péens : la Grande-Bretagne et l'Allemagne, qui pré- 
sentement sont encore les convoyeurs des marchandises 
américaines. 

Sont puissantes les collectivités humaines qui adaptent 
leur condition présente aux nécessités du milieu et du 
temps où elles évoluent : les Etats-Unis l'ont compris. 
Du reste, à notre sens, les nations n'ont pas plus que 
les individus un libre arbitre absolu et elles obéUsent 
aux deux lois qui s'imposent à tout ètie : l'hérédité, le 
milieu. 

« La liberté humaine dont chacun est si fier, dit le 
grand penseur Spinoza, consiste simplement en ce que 
les hommes ont conscience de leur volonté et non des 
causes qui la déterminent. » 

La statistique a rendu le précieux service de nous 
révéler l'existence de régies parfaitement connues 
uiaintenant sur la périodicité d'actes pourtant indivi- 
duels dans une collectivité définie ; cette périodicité 
est inconciliable avec le libre arbitre et expHcable 
parfaitement au contraire pour les esprits qui ont le 
sens de la relativité perpétuelle des choses. 

Les Américains, en deux siècles, sont devenus une 
race propre, avec ses caractères distinctifs. 

Voyez comment le philosophe allemand Biiohner les 
observe, avec l'allongement du cou, des os des membres 
inférieurs, le faible développement du système glandu- 
laire, les yeux profonds. 

Voyons aussi comment un esprit plus rapproché de 
nous M. Auguste Lalance, député protestaire d'Alsace- 
Lorraine, les jugeait en 1903, envisageant en même 
temps les difficultés que l'Europe éprouverait à lutter 
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contre eux. « Nés avec l'apparition des grandes décou- 
vertes de la science, ils n'ont vécu que d'elles et n'ont 
souci que de leur développement. L'Europe est divisée 
économiquement parce qu'elle est divisée politique- 
ment; elle tarit elle-même la source de ses richesses 
au gouffre de ses haines et de ses rivalités. » 

Pouvions-nous prétendre, dans l'état politique euro- 
péen présent, mener à bien en dehors des Etats-Unis 
l'entreprise du canal de Panama? On pouvait peut-être 
le penser en 1881, non depuis la liquidation. Il fallait 
arrivera être d'accord avecles Etats-Unis, ou bien avec les 
grandes puissances maritimes européennes, et c'est la 
première solution qui naturellement devait aboutir. 

En écoutant le remarquable rapport qui vous a 
été communiqué par M. le président Ënnemond Morel 
à votre dernière séance, j'ai été frappé de l'indi- 
cation qui y était donnée de l'avancement des travaux 
de deux grandes entreprises d'Etat, du chemin de fer 
du Cap au Cair^e d'une part, dont le pont sur le Zambèze 
au sud vient d'être inauguré, du chemin de fer de 
Scuiari à Bagdad et Bassoura sur le golfe Persique 
que les capitaux et les ingénieurs allemands établissent 
en créant des centres de civilisation dans les vallées 
autrefois fertiles et que l'indifférence arabe et le pillage 
turc ont ramenées à l'état désertique. 

Ces travaux pourront ne pas être prochainement 
rémunérateurs; ils auront des conséquences écono- 
miques et politiques qui ne peuvent pas être dédaignées, 
et quand on observe les résultats prodigieux en quelques 
années obtenus, grâce aux merv^eilleux résultats atteints 
par la science, on entrevoit la mise en valeur de régions 
inexploitées plus vastes que celles qui le sont présen- 
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tement; on a le sentiment que dans l'égoïsme qui 
pousse chacun de nous dans la sphère bornée où il 
s'agite nous collaborons, sans y prendre garde, à une 
œuvre magnifique et sans cesse accrue, à la prise de 
possession plus large et plus définitive des territoires 
vacants, à la domination des forces de la nature asservies 
à notre désir. 

Sans doute dans l'entreprise totale, le râle français 
se restreint par notre natalité et notre création de 
richesse qui fléchissent^ le rôle de la Grande-Bretagne 
dominatrice aux Indes, en Âustralasie, s'étend encore et 
englobe désormais tout l'Est africain, le rôle ie T Alle- 
magne pacifique s'élargit en Russie, vastes territoires à 
mettre en valeur, en Turquie et en Asie Mineure, reliés à 
elle bientôt et directement de Berlin à Gonstantinople, 
Scutari, Bassora, et le plus grand empire en voie de 
formation sera l'Union américaine, qui tôt ou tard 
étendra son patronage aux deux Amériques, non sans 
des résistances de la part des pays latins qui pourront 
trouver dans les éléments américains fixés chez eux les 
plus vigoureux centres de résistance à une absorption 
redoutée* 

Depuis qu'au xvi' siècle l'Espagne arriva à ce résultat 
prodigieux, en un siècle, d'étendre sa domination sur 
Tempire allemand, sur la Hollande^ le Milanais, Naples, 
la Sicile, la Sardaigne, les côtes d'Afrique, les côtes 
américaines, les côtes mêmes d'Asie, Malacca, les 
Moluques et les Philippines, sous l'influence d'une 
ardeur militaire patriotique et religieuse que huit 
siècles de lutte contre les musulmans avaient mise 
dans le sang espagnol, on n'a pas vu de plus romar- 
(^uable essor que celui des Etats-Unis d'Amérique, qui 
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depuis leur déclaration d'indépendance du 4 juillet 1776 
sont arrivés avec leurs 80 millions d'habitants à se 
rései*ver sans conteste la mise en valeur exclusive dos 
deux Amériques, à s'assurer de Cuba et des Philippines, 
du canal de Panama, et par lui d'une nouvelle extension 
de leur marine et de leur puissance économique. 

Ces considérations doivent nous rendre modestes 
pour l'avenir et plus clairvo^^ants sur les nécessités 
imposées aux pays européens d'alléger leurs charges 
militaires écrasantes ou de courir à la détresse financière 
et aux crises qui en résultent. (Applaudissements.) 



M. LE Président. — Messieurs, vos applaudissements 
me dispensent de remercier M. Pensa. Son rapport nous 
a fourni un grand nombre de renseignements ; mais 
plusieurs d'entre vous ont, sans doute, d'autres rensei- 
gnements à lui demander. Il soulève un grand nombre 
de questions. Je vais donner la parole à ceux d'entre 
vous qu'intéressent ces renseignements et ces ques- 
tions. 

M. Ennemond Morel. — Si personne ne prend la 
parole, Monsieur le Président, je voudrais, après avoir 
à nouveau félicité M. Pensa du rapport si intéressant 
qu'il nous a tait, le remercier d'avoir traité la question 
autrement qu'au point de vue exclusivement maritime 
et commercial ; la question du canal de Panama est, en 
effet, une question qui a une importance générale pour 
les Etats-Unis. 

En définitive, comme nous le disait M. Pensa, la 
France a été la créatrice de l'œuvre, mais elle était fort 
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loin d'avoir les mêmes intérêts que les Etats-Unis, qui 
ont été, dans la suite, tout désignés à en tirer parti et 
qui la termineront certainement. Effectivement, les 
Etats- Unis poursuivent clairement un double but : le 
premier est d'étendre leur influence commerciale et 
politique sur TAmérique du Sud. De ce chef, le canal 
de Panama leur est indispensable pour le rapproche- 
ment des Etats de Touest de l'Amérique du Sud, du 
Pérou, de la Bolivie, du Chili. Leur autre but est de 
prendre position dans la politique générale du monde et 
la première manifestation tangible en a été leur prise 
de possession des Philipines. Du moment qu'ils ont des 
possessions en Océanie, il étaitindispensable de pouvoir 
s'y rendre, et pour cela encore le percement du Panama 
leur est nécessaire. Si on regarde plus loin, si on 
remarque l'intérêt que les Américains témoignent au 
Japon après ses victoires, on peut penser qu'il n'est pas 
impossible que dans un avenir peut-être éloigné, il y ait 
entre la nouvelle puissance du Soleil Levant et les Etats- 
Unis d'Amérique une alliance politique dans laquelle le 
canal jouera alors un rôle de premier ordre. 

M. CoiGNET. — Messieurs, la si intéressante histoire 
du canal de Panama peut être regardée comme une 
illustration d'une grave question économi(|ue qui est 
celle de savoir si les travaux publics doivent être faits 
par l'initiative privée ou par l'Etat. Il faut constater 
qu'en la circonstance, l'initiative privée, livrée à ses 
seules forces, a été impuissante à mener à bien le canal 
de Panama, et c'était bien là le cas où le socialisme 
d'Etat aurait dû se montrer. Il faut avouer que quand 
les œuvres arrivent à la dimension de celle du canal de 
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Panama, atteignant plus d'un milliard, il faut un con- 
cours plus grand de corps organisés, c'est-à-dire d'Etats.. 
Il est certain que la France aurait été capable de mener 
à bout cette entreprise, mais on aurait pu concevoir 
également une entente de tous les Etats européens et 
de rAmérique. Maintenant, nous allons voir à l'œuvre 
l'Etat américain et voir s'il modifie l'œuvre des ingé- 
nieurs français, due à la seule initiative privée. Au point 
de vue économique général, le problème restera posé : 
dans les grands travaux publics, les Etats doivent-ils 
intervenir ou pas? J'avoue que, si libéral soit-on, on 
peut admettre pour les Etats de mener à bien la tâche 
de telles et de si belles entreprises. 

M. LE Président. — Messieurs, je suis d'accord avec 
M. Pensa pour déplorer que le percement du canal de 
Panama, ce grand fait économique, qui sera un bienfait 
pour l'humanité, reste un échec pour les capitaux et 
l'influence de la France. Cet échec est dû pour la plus 
grande part à la témérité et à la légèreté des promo- 
teurs de l'entreprise qui ne paraissent pas l'avoir 
suffisamment étudiée. Leurs évaluations, en effet, ont 
présenté, suivant les circonstances, des différences 
effrayantes. Lorsque la ruine de la Société fondée par 
eux a été consommée, une telle panique s'en est suivie, 
exploitée et grossie encore par les passions politiques^ 
qu'il est devenu impossible de reprendre l'entreprise 
par les forces de notre seul pays. Deux combinaisons 
auraient cependant pu lui laisser une part importante 
dans l'achèvement et le contrôle du canal. Il eut été 
possible aux grandes nations européennes, si elles 
avaient pu s'entendre, de terminer le canal en garantis 
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sant comme dette internationale l'emprunt nécessaire 
pour cela. M. Leroy-Boaulieù, leur a, je crois, donné k 
plusieurs reprises ce conseil dans ï Economiste français. 
L'Angleterre, l'Allemagne, la France et la Russie 
auraient certainement trouvé de l'argent, à 3 ou 3 1/2 
pour cent, pour garantir un emprunt de ce g-enre et en 
auraient probablement retiré un bénéfice pécuniaire. 
En tous cas, elles auraient obtenu un très grand avan- 
tage moral : le canal de Panama serait devenu interna- 
tional comme le canal de Suez, et non la propriété des 
Etats- Unis. C'était peut-être la meilleure combinaison, 
mais il aurait fallu pour l'adopter que les grandes puis- 
sances de l'Europe eussent l'habitude de s'entendre pour 
leurs intérêts communs, et non celle de penser avant 
tout à garder leur poudre sèche et leur épée aiguisée. 
M. Pensa vous a dit comment les négociations engagées 
dans ce sens par le gouvernement français avec le 
gouvernement russe ont été bientôt interrompues. Cette 
combinaison étant écartée, une autre aurait pu réussir 
qui nous intéresse particulièrement, parce qu'elle était 
due à l'heureuse et judicieuse initiative d'un lyonnais, 
M. J. Bonnardel. Vous savez qu'après la chute de la 
Société ancienne du Panama, une Société nouvelle s'est 
fondée, pour essayer de relever l'entreprise. M. Bon- 
nardel en avait accepté la présidence. Après avoir fait 
vérifier par une enquête minutieuse la possibilité 
d'achever le canal dans des conditions rémunératrices 
pour un capital nouveau, il songea à con^ituer une 
société qui apportât ce capital. Il crut avec raison devoir 
en demander une partie aux Etats-Unis pour les intè* 
resser à l'affaire que leur mauvaise volonté pouvait faire 
échouer, et entra en relations avec un puissant groupe 
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financier de ce pays. On se mit d*accord sur un projet 
qui laissait dans la Société nouvelle aux intérêts français 
la majorité dans le conseil d'administration et mainte- 
nait le siège social à Paris. Le canal de Panama allait être 
achevé, rester pour la plus grande part une œuvre 
française, et soumise à l'influence française. Malheureu- 
sement, M. Bonnardel ne fut pas suivi; il se heurta 
en France même à des oppositions inattendues et 
donna sa démission. Dès lors, il ne restait plus 
d'autre solution que de vendre le canal aux Etats- 
Unis, et, comme ils étaient les seuls acquéreurs possi- 
bles, ils ne devaient phis le payer bien cher. Grâce à nos 
divisions, ils ont eu pour deux cents millions ce qui nous 
en a coûté neuf cents. 

M. Chardiny. — Nous venons de parler du passé du 
canal de Panama. Nous pourrions également envisager 
les conséquences futures de son ouverture à la naviga- 
tion mondiale. Je voudrais demander au rapporteur 
quelles pourront être les conséquences de cette ouver- 
ture au point de vue économique et financier. Le canal 
de Panama sera-t-il une concurrence sérieuse pour le 
canal de Suez? On nous a dit que l'évaluation du 
tonnage probable de Panama variait entre quatre et 
sept millions de tonnes. Dans ces chiffres, combien y 
aurait-il de tonnes se rendant d'Europe, soit en Australie 
ou Australasie, soit en Chine ou au Japon ? Quelle serait 
approximativement la partie du trafic de Suez qui passe- 
rait désormais par Panama ? 

Si l'on examine les distances au départ de Plymouth, 
on constate que la route de Suez restera plus courte de 
1500 milles pour se rendre à Melbourne. Pour l'Inde et 
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rindo-Chine il n'y a pas de doute que l'on continuera 
toujours à se servir exclusivement du Suez. En sera- 1- il 
de même pour la Chine et le Japon? Dans quelles pro- 
portions envisage-t- on que les marchandises anglaises 
et françaises se rendant en Extrême-Orient emprunte- 
ront la nouvelle route? La traversée particulièrement 
dangereuse de l'Océan Pacifique ne sera-t-elle pas A 
envisager dans ce détournement des voies de transport! 
Lyon a de gros intérêts financiers engagés dans l'af- 
faire de Suez et serait intéressé à connaître les consé* 
quences de l'ouverture de Panama sur le trafic, et par 
conséquent sur le dividende de Suez. 

M. Pensa. — Je ne puis mieux répondre à M. Char- 
diny qu'en lui rappelant les évaluations les plus récentes 
qui ont été faites par la commission américaine Walker; 
au lieu de les établir sur des exercices à venir et par 
conjecture, on Ta fait d'après ceux du commerce général 
du monde en 1899. 

On a ainsi estimé que le tonnage total du trafic aurait 
été pour le canal américain de 6.703.608 tonnes. Ma's 
il convient d'observer que le commerce de TEurope avec 
l'Australasie et l'Extrême-Orient, qui précisément inté- 
resse Suez, n*y est pas compris. M. Emory Johnson 
estime que 10 •/• du premier, 5 •/« du second prendra 
la voie de Panama. En raison de l'intensité croissante 
du transit à Suez, ce serait une cause de ralentissement 
dans cette progression plutôt qu'une diminution dans 
les recettes qu'il y aurait lieu d'envisager; mais les 
actionnaires de Suez ont le temps d'approfondir cette 
question qui ne se posera vraiment qu'en 1915 lors de 
l'ouverture du canal de Panama. 



Digitized by 



Googk 



DISGl'SSIOfI 75 



M. ChardIny.* — Je désire demander à M. Pensa 
dans quelle proportion il croit que le canal de Panama 
intéresse les Européens? 

M. Pensa. — Le canal de Panama intéresse les Euro- 
péens à plusieurs points de vue : d'abord en ce qui 
concerne le commerce de l'Europe avec tous les Etats 
de TAmérique Est ; d'autre part, au point de vue de 
l'influence qu'il aura sur les relations de l'Amérique du 
Nord avec TAmérique du Sud. C'est une constatation 
indiquée par M. Victor Bérard dans la Revue de Paris ^ 
et voici la conclusion à laquelle il arrive sur cette 
question : 

« Avant dix ans le canal américain va nous créer une 
question sud-américaine comme Suez nous a créé une 
question de l'Afrique. Comme les Anglais maîtres de 
Suez s'en vont du Cap au Caire, les Américains maîtres 
de Panama pousseront de Colon à Buenos-Ayres. Nous 
verrons alors que la Colombie, terre du caoutchouc, 
pouvait nous rendre, à nous les ingénieux inventeurs de 
l'automobilisme, une autre Egypte plus productive, et 
nous verrons aussi que derrière cette Egypte sud-amé- 
ricaine, tout un continent nous échappe. • 

Il semble que la main- mise do l'Amérique du Nord 
sur l'Amérique du Sud pourrait être la conséquence du 
travail public de Panama. Par les grands travaux qui 
seront faits dans le cœur même de ces républiques 
latines où les hommes d'initiative sont moins nombreux 
que dans l'Amérique du Nord, par la direction qui va 
être donnée à ces grands travaux publics, lus Américains 
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(lu Nord vont s'assurer des débouchés nouveaux, et 
l'observation de la carte du chemin de fer pan-américain 
que j*ai cru utile de joindre à mon rapport, permet de 
voir tous les profits que les Etats-Unis vont évidemment 
en retirer. 

M. Lebrun. — Ce qu'il faut remarquer, c'est qu'au- 
trefois, dans la première entreprise faite par la France, 
il y a eu une mortalité effrayante ; trente mille hommes 
et plus sont restés dans le Panama, — je ne parle pas 
des machines qui ont été ensevelies sous le sable, — je 
crois donc que les difficultés sanitaires doivent exister 
encore comme il y a quinze et vingt ans. 

Je lisais aujourd'hui dans Elisée Reclus les différents 
passages sur le climat de Panama. C'est le climat le plus 
insalubre qui existe ; sept mois de pluies continuelles et 
cinq mois de soleil torride ; aussi l'anémie y terrasse-t- 
elle un grand nombre de travailleurs qui deviennent 
bientôt très faibles et succombent de fièvres occasion- 
nées par les eaux marécageuses et malsaines. Puis il y 
a d'autres difficultés dans le mass'f de la Culébra, et 
d'autres encore sur le fleuve Rio Chagres. Le Rio Cha • 
grès a un régime très torrentueux ; en été, il est presque 
à soc, et en hiver, il a de grosses crues qui emportent et 
inondent une grande quantité des travaux entrepris; 
en un instant tout est inondé, et cet afflux d'eau dépasse 
de plusieurs mètres les ponts du chemin de fer. C'est là 
une difficulté que les Américains eux-mêmes ne pour- 
ront pas combattre. Quant à celles qui tiennent à la 
salubrité du climat, elles subsistent et subsisteront tou- 
jours, et il ne suffira pas que les Américains apportent 
là des millions, et peut-ôtre des milliards, pour les corn- 
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battre et les faire disparaître. Il y a aussi, en avant de 
Colon, 8 kilomètres 1/2 de bas-fonds qui empêchent 
l'accès des paquebots de fort tonnage. 

Au point de vue financier, il est évident que les capi- 
taux nécessaires à l'entreprise ne pouvaientpasôtre rému- 
nérateurs ; M. de Lesseps avait d'abord parlé de 507 mil- 
lions, puis de 540 pour ne pas efFrayer, mais en vérité il 
s'agissait d'au moins onze cents millions qui ont été 
dépensés. M. Pensa ne nous a pas dit un mot des écluses 
à exécuter sur le canal ; autrefois on parlait de douze à 
quatorze écluses de onze mètres de haut, soit à la 
montée, soit à la descente. On apportait les bateaux 
dans d'immenses « sass » mécaniques et on relevait le 
niveau de onze mètres. Il est bien évident que cette 
manœuvre prenait un temps considérable ; on ne pou- 
vait passer qu'un nombre très limité de bateaux. 

M. de Lesseps était venu à Saint-Etienne pour voir les 
écluses et les barrages, et je crois qu'il en avait trouvé 
le système et le régime excellents, et convenant parfai- 
tement à ce qu'il voulait entreprendre, mais la configu- 
ration tourmentée du massif de la Culébra s'opposait à 
toute exécution de travaux de cette nature. D'une compa- 
raison avec les prix de Suez, il résultait à l'évidence 
que cette entreprise de M. de Lesseps était condamnée 
à un échec définitif parce que les capitaux qu'on appe- 
lait ne pouvaient pas être effectivement rémunérés. 

Aujourd'hui, je me demande encore si, en face de ces 
difficultés de toute nature, on peut encore espérer pou- 
voir un jour ou l'autre les surmonter? 

Je demande à M. Pensa s'il pourrait nous donner des 
renseignements sur ce sujet. 

D'après les renseignements d'Elisée Reclus, il y 
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a là tout un ensemble de difficultés sur lesquelles je 
serais bien aise d'avoir l'opinion du rapporteur. 

M. Pensa. — Je suis très flatté de la confiance que 
veut bien me témoigner M. Lebrun. Les ouvrages 
récents qui ont été faits et publiés par les géologues et 
les géographes américains Davis et Hayes n'indiquent 
pas du tout qu'il y ait des travaux et des difficultés 
insurmontables. Du reste, il est sage de raisonner pour 
l'avenir en s'éclairant du passé. 

Voyez depuis combien de temps les grands travaux 
publics ont été commencés dans le monde entier : il y 
a à peine cinquante ans, de 1856 à 1866, que les travaux 
dont vous parliez tout à l'heure, le réservoir duFurens, 
le barrage du gouffre d'Enfer, ont été exécutés par 
M. l'ingénieur Graëff aux environs de St-Etienne. C'est 
seulement depuis une centaine d'années que nous dis- 
posons de la chaux hydraulique découverte parVicat, et 
depuis ce temps, quel développement prodigieux la 
science a donné à toutes ces entreprises. En réfléchis- 
sant aux progrés extraordinaires accomplis depuis, il 
n'est pas possible de douter que les Américains ne vien - 
nent à bout de leur entreprise. Us 96 sont trompés ; le 
travail a été suspendu, mais quant à croire à une inter- 
ruption définitive des travaux, pour ma part je ne le 
pense pas ; je suis convaincu que les Américains triom- 
pheront des difficultés, et ceci parce que les ingénieurs 
qui dirigent les travaux sont plus expérimentés que ceux 
qui les dirigaient il y a vingt ans et que les instruments 
dont ils disposent sont plus perfectionnés. 

Le Rio Chagres, cette redoutable force de la nature 
va maintenant fournir l'électricité et être utilisé pour 
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Tœuvre qu'il détruit actuellement. Les Américains, en 
complétant notre œuvre, attendent un grand résultat ; 
et j'entrevois qu'ils l'obtiendront. 

M. Ennemond Morel. — Je voudrais répondre deux 
mots H notre collègue M. Lebrun, au point de vue des 
conditions hygiéniques et climatériques de la zone du 
Panama. 

Comme je le disais, ily a quinze joui*s, les travaux ont 
été récemment interrompus par suite d*épidémies mor- 
telles; les Américains ont combattu ces difficultés d'une 
manière vraiment remarquable. Au mois de novembre 
1904, les premiers cas de fièvre jaunese sont manifestés 
le long du canal. Cette terrible épidémie augmentait avec 
une telle rapidité que la panique se manifestait bientôt 
parmi lestravailleurf^, et les travaux se trouvaient désor- 
ganisés. C'est alors que le gouvernement américain a 
mis la main sur un homme plein d'énergie : le Juge 
Magoon, qui fut envoyé avec tous les pouvoirs dis- 
crétionnaires a Panama. Ce délégué a réalisé des résul- 
tats vraiment extraodinaires ; quand il est arrivé à 
Panama, il y avait soixante-deux cas de fièvre jaune; 
au mois de septembre dernier il n'y en avait plus que 
six. En arrivant à Panama, il est parti de ce principe 
aujourd'hui reconnu que c'étaient les moustiques qui pro- 
pageaient les fléaux épidémiques et que par conséquent 
il était nécessaire de fermer toutes les citernes et tous 
les réservoirs : il les a remplacés par une Compagnie 
des Eaux qui distribue la quantité nécessaire à chacun. 
Il a ensuite divisé Panama en douze zones sanitaires et 
il a embrigadé des médecins qui ont eu pour mission de 
visiter tous les quinze jours chaque maison de leur zone 
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respective^ ainsi que les individus y habitant. Les cas 
d'épidémie sont ainsi tous déclarés et soignés dès le 
début. De plus^ une prime de 50 dollars était promise à 
tout dénonciateur d'un cas épidémique. Non seulement 
les médecins étaient là pour signaler les maladies exis- 
tantes et les soigner, mais ils servaient en quelque sorte 
de missionnaires pour propager les mesures d'hygiène. 
De cette façon, l'ensemble de la ville a été bientôt 
assaini ; on a, de plus, fait repaver complètement les 
rues, supprimant ainsi les trous et les flaques où se 
propageaient les moustiques, et le résultat a été l'extinc- 
tion des épidémies et la possibilité de la reprise des tra- 
vaux dans dé bonnes conditions. 

M. GoiGNET. — Je voudrais ajouter deux mots à ce 
que vient de dire M. Morel. 

Je crois qu'au point de vue technique ce serait une 
erreur de penser que les 900 millions dépensés par 
nous n'ont servi à rien. Je connais l'ingénieur qui, pen- 
dant les deux ou trois premières années après la liqui- 
dation, était chargé des travaux du canal. Son travail a 
consisté à remiser dans les hangars de la Compagnie les 
dragues, les extracteurs et autres machines qui étaient 
susceptibles de devoir servir. La Compagnie qui a suc- 
cédé à celle-ci a opéré ce même travail, et je suis per* 
suadé que les Américains se serviront encore d'une 
bonne partie de ce matériel. 

A mon avis, ce qui a perdu la Compagnie du Canal 
de Panama, c'est que lorsqu'elle a vu que son crédit 
diminuait elle a voulu aller trop vite, c'est alors qu'on 
a donné de très fortes primes aux entrepreneurs et qu'il 
y a eu du gaspillage^ mais ce qui a été fait au point de 
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vue technique représente un travail énorme et servira 
aux Américains. 

M. Pensa. — Il y a 57 millions de mètres cubes qui 
sont extraits et il en reste 30 millions à extraire ; les 
deux tiers sont donc faits. 

M. Lebrdn. — Je suis très heureux d'avoir appelé 
ces explications. 

La séance est levée à 10 heures 1/2. 

Le Secrétaire y 
A. Amieux.^ 
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La séance est ouverte à 8 heures 1/2, sous la prési- 
dence de M. ViNDRY, vice-président. 

M. le Président propose l'admission de cinq nouveaux 
membres dont les noms suivent : 

M. Fernand Balay, quai Tilsitt, 23, présenté par 
MM. Paul de Laprade et Pierre Villard. 

M. Joseph BouTARD, quai de la Charité, 23, présenté 
par MM. Paul de Laprade et Pierre Villard. 

M. Emmanuel Lévy, agrégé à la Faculté de Droit, 
présenté par MM. Emile Bouvier et Francisque Regaud. 

M. Louis NovÉ-JossERAND, conseiller municipal, 
quai Tilsitt, 18, présenté par MM. Ennemond Morel et 
Francisque Regaud. 

M. Marc Mangini, avenue de Saxe, 174, présenté 
par MM. Francisque Aynard et Henri Pensa. 

M. le Président dépose sur le bureau de la Société 
quelques exemplaires du programme du Congrès des 
Sociétés Savantes, qui doit se tenir à la Sorbonne en 
1906. 
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M. LE Président. — L'ordre du jour de cette séance 
appelle le rapport de M. Hubert Giraud sur Gênes et 
Marseille. Les noms seuls de ces deux villes démon- 
trent tout rintérêt de la question. M. Hubert Giraud, 
vice-président du Syndicat marseillais de la Marine 
marchande, administrateur de Compagnies de transports» 
qui a suivi dans tous ses détails révolution économique 
de ces deux grands ports maritimes, est spécialement 
qualifié pour traiter devant vous cette question. 

Je le remercie d'avoir bien voulu répondre si aima- 
blement à notre appel et je m'empresse de lui céder la 
parole. 



Messieurs, 

Lorsqu'il s'est agi pour moi de répondre à la flatteuse 
invitation de votre ancien président, M. Ennemond 
Morel, j'ai éprouvé quelque confusion, tant je consi* 
dérais l'honneur de parler devant vous comme au-dessus 
de mes mérites. Ce sentiment, loin de s'atténuer chez 
moi, a pris, au contraire, à mesure que le temps 
passait, une intensité plus grande, et je vous prie à 
l'avance de m'excuser si la communication que je fais 
ce soir n'est pas suffisamment digne de l'auditoire qui 
veut bien m'écouter. 

Du moins, n'ai-je pas eu l'embarras de choisir un 
sujet de causerie. Mon président et ami, M. Michel 
Guilland, qui m'a ouvert la voie l'an dernier, avait, je 
crois, pour ainsi dire amorcé la question de « Gènes et 
Marseille » dans sa conférence sur les grèves qui ont 
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désolé notre port en 1904. Au surplus, il serait difficile 
de trouver un sujet à la fois plus grave et plus entaché 
d'actualité que celui de l'étude comparative des deux 
plus grands ports de la Méditerranée : d'une part, le 
Simplon va s'ouvrir à l'exploitation et apporter de 
sérieuses modifications à la direction d'importants cou- 
rants commerciaux ; d'autre part, le 29 octobre dernier, 
le roi dltalie, en lançant à la mer le premier bloc des 
nouveaux bassins de Gênes, engageait d'une façon 
décisive la rivale maritime de Marseille dans une voie de 
progrès rapides et gros de conséquences. 

Voilà plus qu'il n'en faut, n'est-ce pas, pour que 
notre attention se tourne, à bon droit, vers une situation 
qui peut devenir périlleuse pour le port de Marseille. 

L'avenir de notre grand port est bien peu souriant 
puisque son trafic a baissé, Tan dernier, de 750.000 
tonnes; et c'est là un sujet de graves préoccupations 
pour tous ceux qui, comme vous, Messieurs, ont à cœur 
les intérêts nationaux. Nul doute que la prospérité de 
Marseille ne possède au plus haut point ce caractère. 
Vous verrez, en effet, dans l'exposé que je vais avoir 
l'honneur de faire, autre chose que la simple mise en 
parallèle de deux usines maritimes (si je puis m'exprimer 
ainsi), se livrant à la même industrie et se combattant 
sur un terrain commun. Vous verrez, bien au-delà, que 
la situation de toutes les industries et des entreprises 
commerciales établies dans les zones que desservent 
respectivement les deux ports est aussi en jeu. Votre 
esprit clairvoyant saisira le lien étroit qui relie le port 
de mer, organisme d'importation des matières et 
d'exportation des produits, à ceux, si nombreux, qui 
utilisent ces matières et fabriquent ces produits. Vous 
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percevrez sans peine la solidarité nécessaire qui existe 
entre le travail du port et la travail terrestre, solidarité 
qui fait que, de nos jours, sans un port bien outillé, 
d'accès facile, fréquenté par de nombreux navires, l'in- 
dustrie et le commerce ne sauraient prospérer, tandis 
que, sans une industrie vivace> sans un commerce actif, 
le port le plus sûr et le plus perfectionné voit ses bas- 
sins rester vides et ne peut que végéter. 

J'ai donc la conviction, Messieurs, en m'adressant à 
un public lyonnais, de parler devant de véritables inté- 
ressés dans la question dont je vais vous entretenir. 
Je reviendrai plus tard sur ce point. 



Messieurs, la question « Gènes et Marseille » est des 
plus simples et peut se résumer en quelques mots et 
en quelques chiffres. 

En 1876, Marseille avait un mouvement maritime se 
chiffrant, à l'entrée et à la sortie, par 5.365.345 ton- 
neaux de navires; le tonnage des marchandises impor- 
tées et exportées était de 2.665.000 tonnes. 

A la même époque, le mouvement de Gènes s'élevait 
à 3.176.000 tonneaux de navires, et à 1.339.000 tonnes 
de marchandises. 

En 1903, ces chiffres sont devenus : 

Pour Marseille : 14.512.5C0 tonneaux de jauge 

et 6.636.000 tonnes de marchandises. 

Pour Gênes : 11.530.411 tonneaux de jauge 

et 5 646.088 tonnes demarchandiî?es. 

Ainsi, en dix-sept ans. Gênes a développé Tactivité 
de sa navigation dans la proportion de 1 à 3,6, et celle 
de son trafic dans celle de i à 4. 
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A Marseille, la navigation n'a grandi que de 1 à 2,7, 
et le tiafic que de 1 à 2,5. 

En moins de vingt ans. Gènes dont le mouvement 
en marchandises n*atteignait que 50 7» de celui de 
Marseille, voit ce mouvement atteindre aujourd'hui 
85 ^o- Encore, ai- je pris à dessein comme base les chif- 
fres de 1903, ceux de 1904 accusant pour Marseille un 
recul qu'on peut légitimement considérer comme excep- 
tionnel et uniquement dû aux grèves qui ont sévi l'année 
pnssée. 

Gènes marche donc à grands pas et menace de dépasser, 
sous peu, Marseille. Voilà le fait soumis à nos réflexions. 

Gomment s'est-il produit 7 Par quelles étapes les 
deux ports ont-ils passé; quelles senties causesde cette 
progression, si rapide d'une part, relativement si lente 
de l'autre? De plus, quelle comparaison peut^on établir 
entre les situations actuelles; de quels éléments se 
composent- elles quant à présent? Enfin, de quoi sera 
fait demain pour chacun des deux ports; comment 
s'annonce leur avenir? Dans quelles conditions la lutte 
va-t-elle se poursuivre? C'est ce que je vais successive- 
ment examiner. 

I 

Je ne voudrais pas, Messieurs, remonter aux origines, 
ni même au moyen âge, pour vous montrer, dans le 
passé. Gênes et Mareeille se disputant déjà la prédo- 
minance dans la Méditerranée occidentale. Il est cepen- 
dant intéressant de considérer combien sont différentes 
les situations topographiques dans lesquelles ces deux 
villes ont grandi. 
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Marseille a dû à un caprice de la nature un port 
remarquablement sûr et protégé, une de ces «calanques» 
comme il en existe un si grand nombre entre les Bouches- 
du-Rhône et Toulon. Ce port se présentait au débouché 
d'une vallée large et profonde, vallée qu'aucun obstacle 
ne sépare de celle d*un fleuve magnifique dont le coui*s 
remonte jusqu'au cœur de la France sur une longueur 
de près de 400 kilomètres, 

: Marseille, en un mot, a été créée dans une situation 
merveilleuse, et s'est trouvée servie par la configuration 
du sol, tant comme établissement maritime, qu'au point 
de vue de la facilité, pour son commerce, de rayonner 
vers rintérieur de la France et du continent. 

Gènes, au contraire, s'est élevée au fond d'un golfe 
à peu près complètement ouvert, n'offrant aux navires 
qu'un très médiocre abri. En outre, enserrée entre 
l'Apennin et la mer, la ville ne pouvait s'étendre qu'en 
s'étageant sur les pentes des collines qui l'étreignent. 
Enfin, les communications avec la vallée du Pô, comme 
avec le reste de la péninsule, ne pouvaient s'établir que 
par des routes de montagnes, d'un accès toujours 
difficile, impossible même à certaines époques de l'année. 

Voilà donc deux ports placés dans des conditions 
nettement différentes. Cependant, en dépit de cette 
position défavorable, Gènes a tenu dans la Méditerranée, 
pendant des siècles, une place singulièrement plus bril- 
lante que Marseille. L'histoire en témoigne, et aujour- 
d'hui encore, un coup d'œil jeté sur les deux villes per- 
met de s'en rendre compte. D'une part. Gênes a gardé 
de son passé d'impérissables monuments qui reflètent 
la richesse, le luxe et la puissance qui ont fait jadis son 
orgueil; par contre, Marseille ne nous offre aucun sou- 
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venir, aucune trace de grandeur et ne donne pas 
Tim pression d'une cité ayant eu un passé prospère. 

Comment donc expliquer un phénomène si contraire, 
en apparence^ à nos idées modernes sur les avantages 
que procure une situation économique favorable? La 
réponse me paraît facile : Gènes, comme Marseille, n'a 
eu pendant le moyen âge, et jusqu'à une époque rela- 
tivement récente, que des relations peu développées 
avec Tintérieur. Le faible trafic d'alors, dirigé vers les 
provinces, limité à quelques denrées d'un prix élevé, ne 
comportait ni la rapidité, ni le bon marché qu'on 
recherche do nos jours. Aussi bien les deux villes rivales 
ont-elles vécu et prospéré presque uniquement grâce 
au commerce maritime, en important les produits de 
certaines côtes méditerranéennes, pour les réexporter 
par mer vers d'autres pays, en môme temps que ceux 
des industries locales. La magnifique position de Mar- 
seille ne lui était ainsi d'aucune utihté ou à peu près. 

Cependant, dès le xvn" siècle, cette situation change : 
Marseille n'est plus seulement Marseille, c'est la po.te 
de la France sur la Méditerranée et sur le Levant où son 
commerce éclipse celui de tous les autres ports du 
continent. 

Et quand nous arrivons au xix" siècle, l'industrie et 
les transports vont subir une révolution du fait de 
l'invention de la machine à vapeur. C'est alors, 
Messieurs, que nous voyons Marseille prendre un essor 
considérable et conquérir rapidement sur Gènes une 
avance que celle-ci n'a pas encore, à l'heure qu'il est, 
réussi à reconquérir. 

Les chemins de fer se créent : Marseille, reliée 
d'abord & Avignon, l'est ensuite à Lyon et à tout le 
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reste de la France. Sur le Rhône et la Saône, des 
services de bateaux à vapeur s'établissent dès 1826. Un 
courant commercial de plus en plus important parcourt 
la vallée du Rhône; Marseille n'est plus une ville isolée, 
et bénéficie de l'expansion commerciale de la France au 
dehors, aussi bien cjue de la conquête de la nouvelle 
France algérienne. La Compagnie Péninsulaire et Orien- 
tale fait de Marseille, en 1853, la tête de ligne de ses 
services vers l'Inde. Enfin, l'ouverture du canal de Suez 
vient, en 1869, rendre à la Méditerranée le rôle impor- 
tant qu'elle avait joué dans l'antiquité et que la décou- 
verte des Amériques et du Cap de Bonne- Espérance lui 
avait, en partie, fait perdre. Marseille seule en recueille 
le fruit. 

De 1840 à 1870, pour ne pas remonter plus haut, 
le mouvement maritime de Marseille est passé de 
1.373.000 tonneaux de jauge à 4.372.000 tonneaux. Au 
vieux Lacydon se sont successivement ajoutés les 
bassins de la Juliette, du Lazaret, d'Arenc et le bassin 
de la Gare Maritime. La surfiice d'eau du port est ainsi 
passée de 28 à 88 hectares ; la longueur de ses quais de 
3.500 mètres à 11.600. 

Entre temps, que devenait Gênes? Son port était 
resté, à peu do chose près, ce qu'il était dés l'origine, 
c'est-à-dire une rade ouverte en hémicycle, dont la 
partie orientale était mal abritée par un môle, le « molo 
Vecchio », dirigé vers l'ouest. En 1638, le « molo 
Nuovo » avait été construit clans une direction sensi- 
blement perpendiculaire au molo Vecchio, mais la 
surface à'aau sérieusement protégée était restreinte aux 
extrémités est et ouest. On avait bien successivement 
allongé les deux môles, mais sans grand résultat pour 
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la sécurité dos navires, qui s'y trouvaient en perdition 
au moindre coup de vent du sud. 

De la superficie de 130 hectares, la plus grande 
partie était inutilisée. Manquant de quais, de p^'ofondeur 
d'eau, de moyens de débarquement, Gênes souffrait, en 
outre, du coût excessif des opérations, magasinage, etc., 
monopolisés par de vieilles corporations aux exigences 
ruineuses. En 1840, le débarqiiement, depuis le navire 
jusqu'aux camions sur quai, coûtait encore 8 fr. 80 la 
tonne pour les marchandises diverses. Tout était à l'ave- 
nant et les monopoles ne fui'ent abolis qu'en 1864. 

De 1846 à 1850, la moyenne des entrées et sorties 
de navires était de 925.000 tonneaux, soit encore près 
de la moitié du mouvement de Marseille pendant la 
même période (2.113.000 tonneaux, moyenne de cinq 
années). En 1870 le mouvement de Gênos se chiffrait 
par 1.500.000 tonneaux de jauge, contre 4.372.000 ton- 
neaux à Marseille, et tombait au tiers. 

Le réveil de Gènes date de 1875, et, fait digne de 
remarque, c'est à une initiative privée qu'est dû l'élan 
grâce auquel Gênes a conquis, en trente ans, une situa- 
tion qui mérite toute notre attention. Le 7 décembre 
1875, le duc de Galliera, noble génois, donnait 20 mil- 
lions à sa ville natale. Cette somme devait être affectée 
aux nouveaux travaux du port. Une convention avec 
l'Etat, sanctionnée par la loi du 9 juillet 1876, déter- 
minait l'emploi à faire de cette donation. Elle devait 
être dépensée en quinze années. Les améliorations 
décidées consistaient à créer un avant-port de 104 hec- 
tares, au moyen, d'une part, d'un môle coudé de 1.500 
mètres, qui reçut le nom de « molo Galliera », et, 
d'autre part, d'un môle de 595 métrés, parallèle au 
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« molo Veccliio », le « inolo Giano ». Grâce à cette créa- 
tion, le port tout entier se trouva réellement protégé, 
sauf par certains coups de vent. 

Dès lors, l'ancien port put être approfondi, doté de 
quais et de môles, ces derniers disposés suivant les 
rayons du demi -cercle que décrit le rivage, munis d'ap- 
pareils de levage hydrauliques, de voies ferrées, etc. 

Les travaux terminés, la surface d'eau- du port fut 
réduite à 106 hectares, mais la longueur des quais était 
portée à 11.346 mètres. L'Etat intervint à son tour et, 
en 1892, 35 millions avaient ainsi été dépensés ; le port 
avait alors la configuration qu'il conserve actuellement. 

Mais en même temps que le port s'agrandissait en se 
perfectionnant, le mouvement des navires et des 
marchandises prenait un développement extraordinaire. 

En 1877 on comptait à Gênes 6.1c8 entrées de 
navires, jaugeant ensemble 1.588.000 tonneaux; en 
1880, 1.879.000 tonneaux; en 1890. 3.360.000 ton- 
neaux ; en 1900, 4.847.000 tonneaux, et en 1903, 
5.744 000 tonneaux, le tout à l'entrée seulement. 

A Marseille, nous trouvons, toujours à l'entrée : en 
1877, 2.646.000 tonneaux de jange;en 1880,3 523.000 
tonneaux; en 1890, 4.670.000 tonneaux; en 1900, 
6.161.000 tonneaux, et en 1903, 7.261.000 tonneaux. 

Si nous comparons le tonnage des marchandises 
débarquées et embarquées, nous voyons que Gênes a 
passé de 1.156.000 tonnes en 1880 à 4.170,000 tonnes 
en 1890 et à 5 652.000 tonnes en 1903, soit le quintuple. 
Tandis que Marseille a passé de 3.907.000 tonnes en 
1880 à 5.031,000 tonnes en 1890 et à 6.636.000 tonnes 
en 1903, soit une augmentation de moins de 60 Vo." 
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II 



Tel est l'état présent des choses. Et maintenant la 
position de Gènes est- elle de nature à nous faire craindre 
qu'à la suite de prochains progrès, le port italien 
n'enlève cette fois à Marseille la supériorité, l'avance 
qu'elle maintient encore? Marseille est-elle à la veille 
de perdre le rang qu'elle occupe dans le classement 
général des ports de l'Europe, et de le perdre au profit 
de Gènes? Gomme vous le pensez bien, Messieurs, je 
ne suis pas le premier à me poser cette question, et je 
dois tout d'abord vous indiquer sommairement quelles 
sont les réponses déjà faites, les opinions, dont quel- 
ques-unes très autorisées, déjà formulées sur ce sujet 
chaque jour plus brûlant. 

Certaines personnes sont très alarmistes. Notre consul 
général à Gènes M. de Clerq, en particulier, a signalé, 
avec une constance et une énergie des plus louables, le 
terrain que Gènes gagnait peu à peu sur Marseille, et 
c'est, en grande partie, grâce à sa vigilance éclairée et 
à ses appels réitérés, que nous devons le réveil de l'opi- 
nion française. Il voit dans les progrés énormes réalisés 
par Gènes une menace des plus graves pour Marseille, 
et son pessimisme n'a été, jusqu'ici, que trop justifié. 

D'autres bons esprits estiment, au contraire, que le 
rapide développement de Gènes ne doit pas être pris au 
tragique et ils appuient cette opinion sur la composition 
des éléments du trafic maritime génois, éléments qui 
leur paraissent, en partie, dénués d'intérêt. 

Les mêmes esprits pensent que Gènes va s'arrêter 
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dans son expansion, et que les obstacles naturels ren- 
dent presque impossible la réalisation des rêves caressés 
par la rivale de Marseille. L'avenir ne leur paraît donc 
pas trop sombre. 

Je vais tâcher de vous indiquer ce qui, à mon sens, 
doit être retenu de chacune de ces opinions divergentes. 
Et pour cela, je vais analyser devant vous les éléments 
du mouvement maritime de chacun des deux ports et 
rechercher sur quelles bases Gênes et Marseille ont, 
chacune de son côté, édifié leur fortune présente. 

Mais tout d'abor.i, il faut, je crois, pour être clair, 
bien préciser ici que je ne compare pas Gênes et Marseille 
en tant que villes, mais en tant que ports de mer. 
Comme villes prises dans leur ensemble, un abîme les 
sépare. Gênes n'a, pour ainsi dire, pas d'industrie. C'est 
uniquement un point de transit que traversent les mar- 
chandises de ou pour rintérieur, Marseille, au contraire, 
tend de jour en jour à devenir davantage une ville 
industrielle plus encore que commerciale, en sorte que 
une très grande partie des marchandises débarquées 
dans le port reste dans la ville pour y être transformée, 
et qu'une bonne part des exportations consiste en 
produits des industries locales. 

Ce point posé, si l'on décompose le mouvement des 
marchandises dans le port do Gêi.es, on est tout d'abord 
fr.-ippé de l'énorme disproportion qui existe entre l'im- 
portation et l'exportation. Le total des marchandises 
débarquées à Gênes en 1903 est de 4 798.000 tonnes, 
et celui des marchandises embarquées, de 847.000 tonnes 
seulement, soit un peu moins du sixième. 

A Marseille, par contre, le tonnage débarqué a été, 
en 1903, de 4.466.000 tonnes, et le tonnage embarqué, 
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de 2.170.000 tonnes, soit un peu moins de la moitié, 
rapport qui est sensiblement égal à celui que Ton 
constate à Hambourg. 

La disproportion qui existe à Gênes est un phénomène 
notable, et que certains considèrentcomme défavorable, 
car on en déduit que la plus grande partie des navires 
qui y débarquent doivent repartir sur lest. 

Le fait est évident, mais cette considération n'a pas 
la portée qu'on lui attribue, car les vapeurs qui arrivent 
chargés et apportent les charbons anglais acceptent 
pour Gènes des frets inférieurs au fret pour Marseille. 

£n 1904, le fret le plus élevé de Gardiff à Gènes a été 
de 6/9, de Cardiff à Marseille, 8 tr.50. Les frets les plus 
bas ont été pour Gênes 4/4 1/2, pour Marseille 5 fr. 85; 
ce qui prouve en somme que tous les navires, qu'ils 
viennent à Marseille ou à Gênes, savent qu'ils devront 
relever sur lest pour la Mer Noire ou pour les ports à 
minerai pour y prendre leur chargement de retour vers 
le nord et ne comptent nullement y trouver un fret de 
retour. 

Un simple coup d'œil jeté sur ies statistiques de 
Gênes nous fournit une autre observation frappante : 
c'est l'énorme pourcentage dans les importations repré- 
senté par les charbons : 2.494.000 tonnes en 1903, sur 
im total de 4.798.000 tonnes, soit plus de la moitié. 

Cette particularité a été, elle aussi, considérée comme 
constituant pour Gênes une infériorité, et on a estimé 
que, pour faire une comparaison équitable, il convenait 
de déduire des importations de Gènes, comme de celles 
de Marseille, les charbons étrangers. De ce fait l'impor- 
tation génoise tomberait à 2.304.000 tonnes, et celle de 
Marseille ne serait réduite qu'à 3.386.000 tonnes. 
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A mon sens, une telle façon de procéder n'est pas 
équitable, et je ne vois pas du tout pourquoi le charbon 
débarqué dans le port de Gènes serait mis à part. En 
somme, le charbon est une marchandise tout aussi inté- 
ressante, plus intéressante peut-être qu'une autre. Le 
charbon, c'est de la vapeur, c'est-à-dire de la force et 
de l'activité, e'est le nerf de l'industrie. Un pays qui 
importe des charbons n'est pas nécessairement en déca- 
dence, bien au contraire. Par conséquent, le charbon 
doit nécessairement figurer dans les tonnages mani- 
pulés et entrer en ligne pour les comparaisons. 

Sans doutOj le pays à qi i la nature a donné des 
mines de charbon, qui peut tirer de son propre sol cette 
force et cette activité, jouit d'un avantage économique 
évident sur celui qui est obligé de les puiser à l'étranger. 
Mais, je le répète (et c'est pour cela que j'ai tenu, tout 
à l'heure, à bien préciser sur quoi porte l'étude compa- 
rative que j'ai l'honneur de faire devant vous), je com- 
pare des ports, je compare la somme d'activité qui se 
déploie dans deux ports rivaux, activité à laquelle est 
liée, comme je l'ai expliqué en débutant, la prospérité 
industriel^ ei commerciale de deux pays; mais je ne 
compare pas la France à l'Italie, ni même Gênes à 
Marseille, et c'est pour cela que j'estime qu'il n'est pas 
juste de retrancher le tonnage représenté par le charbon 
du chiffre des importations respectives. 

Que s'il fallait, d'ailleurs, entrer dans des distinctions 
de ce genre, et distraire du trafic maritime d'un port 
tel ou tel élément, il serait fort à craindre qu'une sem- 
blable méthode ne tournât au détriment de Marseille, 
Si, par exemple, on voulait ne considérer dans le port 
que l'outil de concurrence internationale, ne serait on 
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pas fondé à mettre à part tout ce qui, dans le trafic de 
Marseille et de Gènes, est simple cabotage, toutes les 
marchandises en provenance ou à destination d'un port 
national du continent ou d'une colonie, et qui, par consé- 
quent, échappe à cette concurrence? Or, à Marseille, sur 
14.500.000 tonnes de jauge, les navires français trafi- 
quant avec l'Algérie ou le littoral français de la Méditer- 
ranée et de rOcéan, les colonies et pays de protectorat, 
représentent, en 1903, à eux seuls, 5.000.000 de tonnes, 
soit plus du tiers du total. Le tonnage des marchandises 
embarquées ou débarquées par ces navires a été de plus 
d'un million de tonnes sur un total de 6.600.000 tonnes. 

Par contre, à Gènes, le cabotage ne représente que 
500.000 tonnes environ. Il serait donc, je le répète, 
dangereux de ne pas considérer le mouvement des deux 
ports dans leur ensemble, en y englobant, sans excep- 
tion, tout le tonnage embarqué ou débarqué. 

On a fait une remarque basée sur des renseignements 
extraits du Bulltiin de l Office des Transports de 
Lyon, et reproduits dans le dernier travail de la Chambre 
de Commerce de Marseille sur la situation du commerce; 
c'est que les statistiques génoises comprennent les 
provisions de bord, tandis que celles de Marseille ne les 
comprennent pas. Or, comme parmi ces provisions, le 
charbon de soute, à lui seul, représente à Gènes 
800.000 tonnes, on en conclut que l'écart entre le trafic 
total de Marseille et celui de Gènes serait, de ce chef, 
augmenté d'autant. 

J*ai cherché à me rendre compte de l'ex^actitude de 
cette assertion, et j'ai lieu de croire qu'elle n'est pas 
tout à fait fondée. A Marseille, comme à Gènes, le 
chiffre des importations (du moins le chiffre global cité 

7 
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plus haut) comprend tout le charbon débarqué ou trans- 
bordé. 

Quant aux exportations de Marseille, elles ne com- 
prennent pas, dit-on, les charbons mis en soute des 
vapeurs. Mais il me semble impossible que ces mêmes 
charbons soient compris dans les exportations génoises 
qui ne s'élèvent, globalement, qua 847.000 tonnes. J'ai 
pu dégager de ce dernier chiffre les éléments certains 
suivants : 

1® Exportations à destination de l'étranger (compre- 
nant les provisions de bord, autres que le charbon, 
telles que cordages, vivres, huiles, etc., pour environ 
20.000 tonnes) 246.000 tonnes 

2*" Transit par voie de mer 32.000 — 

3^ Marchandises embarquées au 
cabotage 232.000 — 

Ensemble 510.000 tonnes 

Par conséquent, les charbons pour soute qui ont été 
importés à Gènes en 1903, pour un tonnage de 814.000 
tonnes ne sauraient être inclus à la sortie dans le chiffre 
de 847.000 tonnes. Tout au plus y figureraient-ils pour 
la différence entre ce chiffre et celui de 510.000 tonnes, 
dont j'ai dcnné le détail, soit pour 330.000 tonnes envi- 
ron, et encore n'en suis-je pas certain, car il est très 
difficile de se procurer des statistiques détaillées en 
ItaHe. 

Cet écart adilitionnel au profit de Marseille n*est donc 
pas absolument démontré, et nous restons, en tons cas, 
en présence d'une différence maximum de 1.300.000 
tonnes de marchandises embarquées, ou débarquées, 
qui représente l'avance actuelle du port de Marseille sur 
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celui de Gènes. N'oublions pas que cette avance était (!e 
2.500.000 tonnes il y a 23 ans. 

Cette situation est évidemment assez inquiétante. 
Pourtant, on fait valoir certaines considérations qui 
seraient de nature à nous rassurer et à tempérer nos 
craintes pour l'avenir. Ces considérations sont-elles aussi 
apaisantes qu'on le dit? Je vais vous en faire juges, 
Messieurs, en vous les exposant brièvement. 

J*ai déjà fait allusion à la situation défavorable que 
Gènes occupe sur la côte ligurienne. Cette situation a 
été, sans doute, artificiellement améliorée, mais il est 
évident qu'elle reste, à Theure actuelle, très peu satis- 
faisante. En dépit des travaux considérables effectués 
depuis 1877, le port est absolument insuffisant pour 
faire face, à certaines époques, au trafic qui s'y accumule. 
Les navires s'y pressent, sans trouver de place pour 
accoster. Les quais ne permettent pas de loger toutes 
les marchandises, et subissent une utilisation intensive 
de 600 tonnes annuelles par mètre linéaire contre 
400 tonnes à Marseille. 

Mais ce sont principalement les communications du 
port avec l'intérieur qui restent très défectueuses. En 
effet, toutes les marchandises arrivant ou partant par 
voie ferrée et dirigées vers la vallée du Pô, doivent 
emprunter la voie qui relie le port par un tunnel à 
Sampierdarena. De là, il leur faut traverser l'Apennin 
sous trois tunnels qui se dirigent de Rivarolo sur Ovada, 
d'une part, et sur Ronco, d'autre part. La ligne d'Ovada 
se prolonge ensuite vers Turin, et les deux lignes qui 
aboutissent à Ronco par les tunnels parallèles « dei 
Giovi » se prolongent sur Milan par Voghero etTortona. 
Le tunnel d'Ovada, à simple voie, avec des pentes de 
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16 7o, mal aéré, est d'une utilisation diflBcile. Ceux des 
Giovi sont à double voie, mais ils présentent des pentes 
variant de 20 à 35 •/<»• La traction y est donc très 
pénible. 

Le tunnel du port, aussi bien que les trois tunnels de 
TApennin, sont absolument insuffisants-, car, ainsi que 
je l'ai dit plus haut, Gênes ne garde qu'une proportion 
très faible du tonnage qui s'y débarque; 95 7o du ton- 
nage débarqué sont réexpédiés, et la proportion du ton- 
nage dirigé sur la vallée du Pô atteint 78 Vo- 

La situation est extrêmement compliquée du fait de 
la disproportion qui existe entre les arrivages et les 
expéditions ; par suite de cette disproportion, près de 
80 Vo des wagons partis pleins de Gênes, et principa- 
lement chargés de charbon, doivent y être renvoyés 
vides, encombrant les voies ferrées, les parcs où il faut 
les concentrer, les quais, etc. Songez que le seul grand 
parc de triage de Gênes se trouve à 50 kilomètres, 
de l'autre côté de l'Apennin, à Novi S. Bovo. Aussi, 
dans la saison où les expéditions de Gènes atteignent 
leur maximum, voit-on constamment tout le trafic 
arrêté faute de matériel roulant. Je pourrais vous 
citer, Messieurs, ce qui s'est passé cet automne : le 
manque de wagons a atteint dételles proportions, malgré 
les plaintes réitérées du commerce, que le président du 
« Consorzio Autonome » de Gênes (dont j'aurai l'occa- 
sion de vous reparler tout à l'heure), a donné sa démis- 
sion pour protester contre la façon dont les chemins de 
fer remplissaient leur rôle. Le Ministre du Commerce a 
dû intervenir, promettre que des mesures allaient être 
prises, et il a obtenu que la démission du Président du 
Consorzio fût retirée. La situation ne s'est d'ailleurs 
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pas améliorée pour cela. Pendant tous les mois d'octo- 
bre et de novembre derniers, elle est demeurée sensi* 
biement la même. 

Vous le voyez, Messieurs, il y a là un état de choses 
évidemment très critique. Il n'est pas douteux que, s'il 
était maintenu, on pourrait considérer que Gênes ne 
saurait songer à augmenter un trafic pour lequel son 
port et ses voies ferrées se montrent si manifestement 
insuffisants. 

Il n'est pas douteux non plus que, pour remédier à 
d'aussi graves inconvénients, il faudra un effort consi- 
dérable, et qu'on se trouvera en face de grosses difficultés 
techniques et financières. 

Mais si je constate, comme vous, que l'examen du 
présent démontre que Marseille conserve sur Gênes sa 
supériorité, si je suis d'accord avec ceux qui estiment 
que la prédominance de Gênes n'est point encore 
établie, et que notre port maintient une avance sérieuse 
sur son rival italien, je ne le suis plus avec les mêmes 
esprits quand ils tirent de Tétat présent des conclusions 
trop rassurantes pour l'avenir. Je pense qu'il y a pour 
Marseille un danger, je le crois prochain, et je dis que 
nous n'aurons pas trop de toute notre énergie pour le 
conjurer. 

Je ne puis pas, en effet, Messieurs, n'être pas frappé 
de l'accroissement si rapide du mouvement des mar- 
chandises à Gênes, précisément quand je considère les 
difficultés extraordinaires auxquelles le commerce mari- 
time se heurte dans ce port. Le tableau de ces difficultés, 
de cet encombrement, de cette pénurie de wagons, bien 
loin de me tranquilliser, m'inquiète, parce que j'entends 
depuis des années les mêmes plaintes, je vois les mêmes 
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obstacles, et je constate cependant que, en dépit des 
conditions défavorables où il s'exerce, le trafic augmente, 
et c'est là, à mon sens, un symptôme des plus significa- 
tifs. Ne peut-on pas dire, avec quelque logique, que si 
le port de Gènes, malgré ses énormes imperfections, a 
presque réussi à égaler Marseille, il esta craindre qu'il 
ne la dépasse le jour où ces imperfections auront disparu? 

Sans doute, on dit encore que Gènes et Marseille ne 
se font pas réellement concurrence, et que Gènes peut, 
par suite, se développer sans grand inconvénient pour 
notre port. Je ne partage pas non plus cet optimisme. 

Gênes est en concurrence directe avec Marseille pour 
le transit international, limité sans doute, mais fort 
intéressant, qui s'exerce à destination et en provenance 
de la Suisse. Ce transit se chiifre actuellement pour 
Gènes, par 405.000 tonnes à l'importation, et par 
32.000 tonnes à l'exportation. Les 405.000 tonnes com- 
prennent principalement des grains, blé, maïs et avoine, 
du coton et du vin. Plus des trois quarts de ce trafic est 
acheminé par les bureaux de sortie de Luino et de 
Chiasso vers le Saint- Gothard, 

A Marseille, le transit international se chiffre, en 1903, 
par 270.677 tonnes à l'importation, et 10.470 à l'expor • 
tation. Le premier de ces chiffres comprend, comme à 
Gênes, principalement des céréales dirigées sur Genève 
et la Suisse. Voilà donc un trafic qui risqjue malheureu- 
sement, en raison de l'ouverture du Simplon, d'aller 
augmenter le mouvement de Gènes et qui est loin d'être 
négligeable. Ces 280.000 tonnes passant de Marseille à 
Gènes créeront entre les deux ports un écart de 560.000 
tonnes, ce qui est évidemment considérable. Ce sera 
pour Marseille une perte sensible. 
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Les 10.000 tonnes de marchandises arrivant de Suisse 
pour s'embarquer clans notre port constituent un élément 
de fret léger, extrêmement intéressant pour la naviga- 
tion et Ton peut bien estimer qu'elles représentent 
25.000 mètres cubes de fret qui se trouveraient enlevés 
à notre navigation. 

Marseille peut donc être privée par Gênes de la pres- 
que tot'jlité de son transit international. 

Mais ce n'est pas tout : il est un phénomène bien 
connu, c'est Tattraction qu'exercent les grands ports, 
au détriment de ceux qui le sont moins. Et le fait se 
comprend : les grands ports supposent de vastes instal- 
lations qui assurent aux navires des opérations faciles et 
rapides, et qui, par conséquent, sont cause qu'un navire 
s'y rend plus volontiers et accepte un fret plus réduit 
pour ces destinations que pour d'autres. 

Réciproquement, le commerce concentre ses expé- 
ditions sur les grands ports, en raison de l'jibondance 
des navires qui s'y trouvent, et de la fréquence des 
départs pour les diflférentes destinations. Et c'est pour- 
quoi, plus le mouvement d'un port est actif, plus il tend 
à croître, la puissance de Taimant qu'il constitue étant 
proportionnelle à la masse. 

Marseille, placée sur la grande route des Indes et de 
l'Extrême-Orient, est actuellement l'escale préférée d'un 
grand nombre de lignes postales et commerciales, et 
bénéficie de ce chef d'un important mouvement de pas- 
sagers, en même temps que de fréquents départs pour 
les diverses destinations desservies. Ce rôle de port 
d'escale, Marseille ne risque-t-elle pas aussi de le per- 
dre, le jour où Gênes sera dotée de bassins bien abrités 
et d'un accès facile, ainsi que de communications rapides 
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avec l'intérieur de l'Europe? A mon avis, il y a là 
un véritable danger, nullement négligeable, et voilà 
pourquoi j'estime que, contrairement à certainesopinions, 
Marseille a beaucoup à perdre du développement de 
Gènes. 

Mais ce développement est- il probable et possible? 
Là encore, des esprits optimistes au point de vue fran- 
çais répondent d'une manière dubitative. Ils nous mon- 
trent les difficultés naturelles considérables, et très 
réelles, auxquelles on se heurte à Gènes, du côté de la 
mer, comme du côté de la terre, et ils en concluent que 
le perfectionnement des établissements de Gènes est 
bien lointain. 

Messieurs, je crois pour ma part qu'avec de la volonté, 
de l'argent et de la méthode on peut arriver à bout de 
tous les obstacles. Je vais donc maintenant examiner 
quel est l'état d'esprit des Génois, et plus généralement 
des Italiens en ce qui concerne l'amélioration du port 
de Gènes, et voir comment nos voisins sont organisés 
pour Tefifort qui s'impose à eux, s'ils veulent sortir de la 
situation profondément défectueuse où ils se trouvent 
actuellement. Nous allons donc, si vous le voulez bien, 
jeter les yeux vei-s l'avenir. 



III 



Messieurs, quiconque a eu l'occasion de comparer 
l'Italie d'il y a dix ans à lltalie actuelle a certainement 
remarqué les immenses progrès réalisés par ce pays à 
tous les points de vue, et, en particulier, dans l'ordre 
administratif. L'armée, les finances ont été réorganisées. 
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la législation remaniée et toute Taction gouvernementale 
et administrative est aujourd'hui empreinte d'un carac- 
tère précis, pratique et méthodique que nous pourrions, 
sur plus d'un point, envier à bon droit à nos voisins 
d'au-delà des Alpes. 

Pour vous en donner un exemple, il me suffira de 
vous citer la réorganisation de l'émigration . Pendant 
de longues années, l'Italie a laissé ses émigrants partir 
à l'aventure, se dirigeant au hasard vers les pays où ils 
espéraient trouver du travail, ou vers lesquels les atti- 
raient des, entrepreneurs de peuplement plus ou moins 
sérieux. Mais le gouvernement a reconnu, dernièrement, 
qu'en abandonnant ainsi Témigrant à lui-même, il lais • 
sait se gaspiller» sans profit pour la nation, un élément 
précieux d'action extérieure, un facteur politique en 
même temps qu'économique de premier ordre. Détenteur 
de main-d'œuvre et d'une main-d'œuvre excellente, 
car l'ouvrier italien est sobre et travailleur, l'Italie 
peut à la fois coloniser sans bourse délier les pays qui 
lui paraissent favorables, et échanger sa main-d'œuvre 
contre des avantages commerciaux. 

Il a donc été créé, en 1900, une administration 
spécialement chargée de l'émigration, attachée au 
ministère des affaires étrangères (oe qui est asspz signi- 
ficatif), et qui permet aujourd'hui de diriger les courants 
d'émigration, d'en modérer ou d'en activer l'intensité 
au moyen d'avis officiels répandus dans les campagnes, 
et, au besoin, de les arrêter au moyen de prohibitions 
radicales. C'est ainsi que, depuis quatre ans, l'Italie 
interdit au Brésil, qui manque d'ouvriers agricoles pour 
la culture du café, de recruter chez elle les émigrants 
dont il aurait besoin, exigeant, en échange de l'auto- 
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risation réclamée, certaines conditions particulières en 
matière douanière. 

C'est vous dire, Messieurs, je le répète, que l'une des 
conditions du succès, le sens pratique et méthodique, 
ne fait certainement pas défaut à ceux qui président 
aux destinées de l'Italie. 

Ils son^, d'autre part, vigoureusement poussés par 
l'opinion publique, et la question du port de Gènes 
est une de celles que la presse de toute la péninsule 
traite quotidiennement avec le plus de passion, en même 
temps que celle du développement de la marine mar- 
chande italienne. Je pourrais vous citer cent articles où 
l'enthousiasme et la foi dans la grandeur du rôle de 
Gênes se donnent libre carrière. Pour ne pas abuser de 
votre temps, je me bornerai à ce passage, extrait d'une 
lettre écrite par un ingénieur distingué, M. Carlo Navone, 
au maire de Gènes, à propos de la création d'une ligne 
directe de Gènes à Milan : 

« Le percement du Simplon, qui abaisse le passage 

« des Alpes à 704 mètres au-dessus du niveau de la 

« mer, est par lui-même un événement incomparable. 

« La nature a dressé les Alpes pour notre défense, et 

« il est fatal que nous en arrivions à les détruire au fur 

« et à mesure de nos besoins (puisqu'aujourd'bui les 

« guerres ont surtout un but écononïi(jUc)« 

« Après l'ouverture de ce grand tunnel, il n'y aura 

« plus d'Alpes, et les eaux même du Rhône pourraient 

« ainsi être détournées vers nos mers. Le nouveau pas- 

« s»ge viendra de même assurer au port de Gênes cette 

« suprématie qui lui revient comme port méditerranéen 

« de TEurope centrale. » 
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Cette citation présente un double intérêt. Elle vous 
montre, tout en faisant la part nécessaire de l'exagéra- 
tion latine, quelle confiance ont les milieux les plus 
éclairés dans Tavenir de Gènes. Elle met en même 
temps en lumière une idée qui, si irréalisable et 
si bizarre qu'elle soit, n'en donne pas moins la 
mesure de ce sentiment ancré dans l'esprit de son 
auteur : qu'on peut aujourd'hui tout attendre de l'art de 
l'ingénieur, même le bouleversement des œuvres les 
plus grandioses de la nature. Ce n'est pas à dire, 
Messieurs, que je croie que Lyon se trouvera privé un 
jour du fleuve qui baigne ses quais : mais cela vous 
donne le diapason des idées italiennes, et vous voyez 
s'il est à un ton singulièrement aigu. 

Quant à l'argent, aux moyens financiers, nul doute 
non plus qwe l'Italie ne soit, dans cet ordre d'idées, en 
très grand progrès. Bien mieux, il existe en ce moment 
chez nos voisins une véritable fièvre d'affaires. Cliaque 
jour, on voit éclore de nouvelles sociétés industrielles 
immobilières ou maritimes, et toutes trouvent des capi- 
taux avec une étonnante facilité. Je reconnais que ce 
mouvement est peut-être, parfois, irraisonné et qu'il 
peut avoir, qu'il aura même, si vous le voulez, comme 
tous les rush de ce genre, une issue fâcheuse pour ceux 
qui s'y seront lancés. Mais il n'en est pas moins vrai 
qu'à la faveur de ces élans économiques, on peut réaliser 
de grandes choses. 

Toutes ces considérations permettent, il jue semble, 
de croire que Gênes ne manquera pas des éléments 
moraux et matériels sans lesquels, en effet, le programme 
très chargé des améliorations indispensables ne saurait 
être accompli. Et je voudrais maintens^nt vous exposer, 
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Messieurs, d'une part, les grandes lignes de ce pro- 
graname, d'autre part, les organismes qui sont chargés 
de le mettre à exécution. 

Je commencerai, si vous le voulez bien, par ce second 
point, et vais vous indiquer, le plus sommairement pos- 
sible, comment est constitué ce « Consorzio Autonomo », 
dont on a beaucoup parlé, dans des sens souvent très 
opposés. 

Le gouvernement italien a eu le bon esprit de recon- 
naître qu'un port de commerce doit être géré et admi- 
nistré commercialement, c'est-à-dire avec la souplesse 
et la rapidité d'adaption dans les vues et le sons pratique 
indispensables en affaires. Or, ce ne sont pas ces qua- 
lités qui distinguent les administrations publiques dans 
aucun Etat, et, sans doute, en Italie pas pluii qu'en 
France. Le gouvernement italien a donc pensé très 
judicieusement, que pour rendre au port de Gènes sa 
prospérité, il fallait en confier l'administration à un 
Comité local dans lequel les intéressés à cette prospérité 
seraient représentés et dotés d'une large autonomie. C'est 
là le « Consorzio Autonomo » établi en vertu de la loi 
du 12 février 1903. 

Ce Conseil se compose de vingt-quatre membres au 
moins, dont le président et neuf fonctionnaires locaux 
nommés par l'Etat, ce qui lui assure le contiôlesuprême. 
Gênes s'y trouve représentée par un conseiller pro- 
vincial, par le maire, un.ingénieur choisi par le Conseil 
municipal, le président de la Chambre de Commerce, 
un armateur et un capitaine, nommés par le commerce 
de Gênes, plus quatre ouvriers des ports. Certaines pro- 
vinces ou villes voisines peuvent être représentées dans 
le « Consorzio » par des Conseillers provinciaux ou muni- 
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cipaux. Les Chambres de Commerce de Turin et de Milan 
y ont aussi un délégué chacune. Comme vous le voyez, 
Gènes et les cités voisines intéressées à sa prospérité, 
ont, au sein du Conseil, une représentation respec- 
table. 

Le « Consorzio » administré par Tentremise d'un 
Comité exécutif de onze membres, dont six représen- 
tants de TEtat. Parmi ceux-ci, figure le président du 
« Consorzio » qui reçoit un traitement. Le président 
actuellement en fondions est le général Canzio, gendre 
de Garibaldi, homme d'action et d'énergie. 

Le tt Consorzio » a, comme ressources financières, 
outre des fonds votés par l'Etat et encore non employés, 
des contributions imposées aux communes et provinces 
limitrophes, une contribution annuelle de l'Etat d'un 
million (destinée, en principe, à l'entretien du port), les 
revenus des terrains ou installations diverses, des taxes 
spéciales que le « Consorzio » peut lever sur les navires 
ou les marchandises, etc. 

Le « Consorzio » est entièrement chargé de tout ce 
qui concerne le maintien du port en bon état, son 
agrandissement, son administration, etc. 

En ce qui concerne les travaux, le « Consorzio » (j'at- 
tire votre attention sur ce point) exécute sans en référer 
en haut lieu ceux pour lesquels la dépense n'excède pas 
100.000 francs. Les travaux plus importants sont soumis, 
préalablement, au Conseil supérieur des travaux publics. 
Mais au cas où ce Conseil ne s'est pas prononcé dans 
les trois mois, le « Consorzio » passe outre et met le 
projeta exécution. Il peut donc agir avec une rapidité 
qui est, je crois, le caractère le plus remarquable des 
attributions confiées à ce Comité. 
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Tel est l'organisme chargé de veiller aux destinées du 
portdeGêaes. J'estime que l'outil est bien conçu et 
susceptible de rendre les grands services que l'on attend 
de lui. 

Mais, naturellement, tout dépend de la façon dont il 
sera manié. Jusqu^à présent, son action ne s'est pas fait 
sentir d'une manière bien sérieuse et le commerce génois 
se plaint même du rôle que le « Consorzio » s'est 
attribué en matière de réglementation du travail dans le 
port de Gènes. Et ici, Messieurs, je touche à une ques- 
tion qui a été effleurée Tan dernier par mon collègue, 
M. M. Guilland, lors de la conférence qu'il a eu l'hon- 
neur de faire devant vous sur les grèves de Marseille, et 
je dois, à ce propos, éclaircir un point à propos duquel 
on a commis une erreur assez générale. Beaucoup de 
personnes croient que le « Consorzio » est une de ces 
organisations créées pour la sauvegarde du travail libre, 
comme il en existe en Angleterre sous le nom de 
« Shipping Fédération » et à Anvers, sous celui de 
• Fédération maritime ». Vous avez vu, Messieurs, qu'il 
n'en est rien, que le « Consorzio » a une mission diffé- 
rente. Son président exerce pourtant une action un peu 
extra légale en matière de main-d'œuvre, mais elle s'est 
jusqu'ici bornée à réglementer le travail dans un sens 
presque absolument conforme aux exigences des syndi- 
cats socialistes ouvriers, ce (jui ne les empêche pas de 
travailler dans des conditions qui ne donnent nullement 
satisfaction au commerce. Mais, je le répète, il semble 
que le « Consorzio » se soit arrogé en cette matière un 
droit qui n'était pas prévu dans sa constitution, laquelle 
vise un tout autre but, autrement vaste, et pour lequel 
il sera, sans doute, d'une précieuse utilité. 
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Voyons donc maintenant quel est le programme des 
perfectionnements projetés. 

En ce qui concerne le port proprement dit, le roi 
Victor- Emmanuel II a inauguré, le 29 octobre dernier, 
les travaux d'amélioration et d'agrandissement compre- 
nant l'allongement des môles Frédéric- Guillaume, 
Asseretto et Caracciolo, la création de quais et d'un 
môle au su I du « molo Vecchio » et celle d'un bassin 
nouveau situé extérieurement à la digue actuelle entre 
le Faro et cette digue. Ce nouveau bassin, baptisé 
« Bassin Victor-Emmanuel » aura 39 hectares de sur- 
face d'eau, une longueur de quais de 1.350 mètres, des 
fonds de 12 mètres et communiquera avec le port actuel 
par une passe percée dans le « molo Nuovo ». L'exécu- 
tion de ces projets, dus à l'ingénieur Ignazio Inglcse, 
est aujourd'hui commencée. Une première adjudication, 
faite le 26 mars 1905, porte sur les travaux ci-dessus, 
à l'exception du bassin Victor-Emmanuel, pour lequel 
on commencera seulement la digue du large. Une 
somme de 10 millions est affectée à ces premières 
opérations (qui dureront cinq ans), à valoir sur un 
emprunt de 60 millions, voté en principe par le 
Consortium. 

Quand tout sera terminé, on estime que le port pourra 
faire face à un mouvement de marchandises de 10 mil- 
lions de tonnes, chiffre qu'on prévoit devoir être atteint 
en 1923. 

Mais ces 10 millions de tonnes, exportées ou impor- 
tées, doivent arriver et partir, en majeure partie, par 
voie ferrée, et nous avons vu que le système actuel des 
chemins de fer ne permet pas d'enlever dans de bonnes 
conditions le tonnage qui s'offre aujourd'hui. 
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Aussi, de sérieuses améliorations Font-elles en cours 
d'exécution. Trois voies ferrées, aboutissant aux mâles 
et les desservant sans plaques tournantes, se réunissent 
et traversent, sous un nouveau tunnel, la colline escarpée 
de San Benigno, qui sépare Gênes de Sampierdarena. 
Puis, sans pénétrer dans les gares de cette ville, cette 
voie aboutit dans la vallée de la Polcevera et s'y épa- 
nouit en un parc très vaste situé A Gompasso. Elle se 
divise ensuite pour aller rejoindre les deux lignes des 
tunnels dei Giovi, qui gagnent Ronco, Tune par Migna- 
nego, l'autre par Bussala, et s'y rejoignent. Le port va 
être ainsi notablement dégagé et le trafic très accéléré. 

Mais, en dehors de ces travaux commencés^ plusieurs 
projets sont plus ou moins près d'aboutir, qui tendent 
au même but : multiplier les passages sous l'Apennin, 
ou enlever rapidement par tout autre moyen la sura- 
bondance de marchandises, et principalement le char- 
bon, destiné à l'intérieur. 

Deux de ces projets présentent un intérêt particulier, 
qui m'engage à vous en dire quelques mots. 

Le premier consiste à créer une ligne nouvelle de 
Gênes à Milan, ditte « Direttissima «.Cette ligne parti- 
rait de la Vallata della Polcevera Secca, traverserait 
TApennin, sous un tunnel de 20 kilomètres de longueur, 
aboutissant à Rigoroso, passerait ensuite par Tortona, 
et se terminerait à Milan. Cette voie aurait 125 kilo- 
mètres en ligne presque droite, et passerait à son point le 
plus élevé à la côte 225, ayant des pentes mazima infé- 
rieures à 8 Vo. L'auteur du projet, l'ingénieur Car!o 
Navone, n^hésite pas à penser qu'on pourrait, avec dos 
machines puissantes, effectuer le trajet de Gènes à 
Milan en une heure seulement. Il évalue le coût des 
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travaux à 125 millions, en créant la ligne à double voie. 

Je ne sais quelle suite on donnera à cette idée hardie, 
mais les journaux ont tout récemment parlé d'une réunion 
de capitalistes, dans laquelle a été agitée la question de 
constitution d'une Société au capital de 100 millions 
pour la mise à exécution du projet Navone, et 
j'ajoute, ainsi que je le disais tout à l'heure, qu'avec 
l'état d'esprit actuel des hommes d'affaires italiens, cette 
nouvelle n'a rien du tout d'invraisemblable. 

L'autre projet repose sur un système extrêmement 
ingénieux et en apparence pratique et peu coûteux, qui 
permettrait de soulager les voies ferrées actuelles de 
tout le transport du charbon pour la haute Italie, soit 
environ un million de tonnes par an. Il consiste à établir, 
non plus par dessous, mais par dessus l'Apennin, une 
série de lignes aériennes funiculaires, supportées par 
des pylônes métalliques, et sur lesquelles rouleraient 
des wagonnets suspendus. 

Ces wagonnets, portant chacun de 500 à 700 kilos de 
charbon, se succédant à de très courts intervalles, et se 
déplaçant à une vitesse de g" 50 par seconde, la puis- 
sance de transport de chaque ligne serait de 75 tonnes 
à l'heure. Les funiculaires s'étendraient sur une longueur 
de 19 kilomètres de Gènes à Bussala, franchissant le 
point culminant à la côte 510 mètres. Les wagonnets 
seraient chargés mécaniquement sur le quai même de 
Gênes, d'où partiraient les funiculaires, au moyen d'élé- 
vateurs perfectionnés. Le coût de la création de ces lignes 
(projet Carissimo et Crottij serait de 13 millions et demi, 
et le prix de revient du transport ressortirait aux envi- 
rons de 2 francs par tonne, depuis la cale du navire jus- 
qu'aux dépôts de Bussala. L'économie sur les frais 

8 
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actuels serait faible ou nulle, mais les lignes ferrées se 
trouveraient immédiatement débarrassées d'une notable 
partie du trafic, et, par suite, susceptibles d'une meil- 
leure utilisation pour les autres marchandises. 

Je vous citerai encore un système de traction sur les 
voles ferrée?, avec des locomotives légères, à adhérence 
artificielle, c'est-à-dire à crémaillère. L'ingénieur 
Martinoli estime qu'avec un tel système, des trains à 
marche lente, mais constamment soutenue quelles que 
soient les pentes, et se succédant continuellement, per- 
mettraient de faire circuler sur chaque voie 8.000 wagons 
en dix -huit heures. Il faudrait, bien entendu, séparer le 
service des voyageurs de celui des marchandises et leur 
réserver des lignes distinctes. On obtiendrait ainsi un 
trafic d'une extrême intensité. 

Ces divers projets ont été étudiés récemment par une 
Commission présidée par le sénateur Adamoli, et ses 
conclusions sont actuellement soumises à l'examen du 
« Consorzio ». 

Comme vous le voyez. Messieurs, qu'il s'agisse 
d'agrandir le port ou d'améliorer les communications 
avec l'intérieur de l'Italie, ce ne sont pas les moyens 
qui manquent. Je crois donc pouvoir conclure avec une 
réelle logique en disant que, si l'Italie veut mettre en 
œuvre la persévérance indispensable et dépenser les 
sommes nécessaires, Gênes réalisera, d'ici à quelques 
années, les visées de ceux que nous pourrions aujour- 
d'hui taxer d'enthousiasme un peu exagéré. 

Et quel que soit notre désir de trouver une base solide 
à la confiance dans la suprématie de Marseille que 
témoignent, je le répète, d'excellents esprits, j'avoue ne 
point y parvenir. Je regrette de ne pas partager cet 
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optimisme ; je pense qu'il est téméraire de s'imaginer 
(]ue Gênes ne pourra pas corriger les défectuosités de 
sa position naturelle, et j*estime que, bien loin de 
compter sur une pareille éventualité^ nous devons, sans 
perdre une année, presser l'exécution des travaux qui 
nous permettront, peut-être, de contrebalancer l'efiort 
génois et de conserver l'avance que nous sommes si 
près de perdre. 

IV 

Que nous faut-il faire pour y arriver? Vous n'attendez 
pas de moi. Messieurs, que j'entre à cet égard dans des 
détails qui seraient mal venus après une causerie peut- 
être déjà trop longue et qui d'ailleurs sortiraient du 
cadre de cette conférence. Il me suffira de vous indiquer 
que le port de Marseille, merveilleusement aménagé à 
certains égards, pêche encore, cependant, par certains 
points : manque de profondeur, insuffisance des surfaces 
de quais, défectuosités des voies ferrées. Les travaux 
destinés à remédier à ces inconvénients sont ou vont 
être commencés, et nous pouvons compter à cet égard 
sur l'énergie et la sollicitude de la Chambre de Commerce 
de Marseille. 

Mais la question, bien plus grave, de la liaison de 
Marseille à l'intérieur de la France par une voie d'eau 
à traction économique reste, malgré le canal de Marseille 
au Rhône, à peine ébauchée. Il a fallu trente ans. Mes- 
sieurs, pour faire aboutir la création de cette simple 
amorce, et après trente années, c'est à peine si l'on met 
aujourd'hui la main à l'ouvrage ! Combien d'années 
s'écoulera- t-il avant qu'un canal latéral au Rhône ait 



Digitized by 



Googk 



1l(î GÊNES ET MARSRILLB 



rétabli pour Marseille un équilibre que le percement du 
Simplon et les progrès de Gênes vont bientôt rompre? 
Je n'ose pas le présager. 

Messieurs, il me faut conclure. L'étude de ce qui se 
passe en dehors de nos frontières nous fournit toujours 
d'utiles enseignements. Quiconque voyage à l'étranger 
et sait observer, en rapporte invariablement des idées 
profitables. Je voudrais donc ce soir dégager de cette 
excursion chez nos voisins génois deux idées, qui consti- 
tuent plus particulièrement la morale à retenir de cet 
exposé, deux exemples qui s'imposent à nous d'une 
façon plus pressante. 

En premier heu, c'est la disposition des statuts du 
« Consorzio Autonome », qui a pour but la rapidité 
dans l'étude et dans Texécution des travaux du port. Je 
vous l'ai signalé spécialement tout à l'heure, j'y reviens 
à nouveau. Puissions-nous nous pénétrer à notre tour de 
la nécessité d'aller vite. Songeonsque l'hésitation devant 
l'obstacle, l'incertitude quant aux moyens de le renverser, 
le renvoi au lendemain de la tâche de chaque jour, 
caractérisent les nations en décadence. Songeons que 
rOriental dit sans cesse « Demain, s'il plaît à Dieu », 
alors que l'Anglo- Saxon, l'esprit toujours tendu vers le 
but qu'il veut atteindre, a fait sa règle de conduite de la 
maxime « Le temps, c'est de l'argent ». 

Hâtons- nous aussi, Messieurs ; simplifions nos métho- 
des ; organisons-nous pour l'étude rapide des problèmes 
économiques ; ayons la volonté ferme d'aboutir vite; en 
un mot, je le répète. Messieurs, hâtons-nous, si nous 
voulons vaincre, si nous voulons seulement résister et 
vivre. 

L'autre exemple que je désire vous signaler, c'est 
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celui du groupement que le gouvernement italien a 
constitué des intéressés à la prospérité d'une œuvre, 
en vue d'une meilleure administration de cette œuvre. 
Le gouvernement italien a compris, et rien n'est plus 
sage, que les intéressés, groupés, et s'entr'aidant, sont 
comme un levier irrésistible^ en même temps qu'ils sont 
les plus aptes à agir pratiquement et utilement. Souve- 
nons-nous encore de cette leçon, tirons- en profit pour 
nous-mêmes, et permettez-moi, Messieurs, de terminer 
en demandant à Lyon de s'unir à Marseille d'une façon 
permanente et étroite, pour étudier, pousser et mènera 
bien toutes les entreprises qui peuvent accroître la 
grandeur des deux cités solidaires dans leurs intérêts. 

(Applaudissements.) 



M. LE Président. — Nos applaudissements unanimes 
prouvent à notre distingué rapporteur combien son 
rapport nous a agréablement intéressés. Il donnera cer- 
tainement lieu à une instructive discussion. La parole 
esta M. Goignet. 

M. CoiGNET. — Messieurs, je voudrais, après cette 
brillante conférence, vous faire part simplement de 
quelques réflexions. 

En premier lieu, il y a la question de la statistique 
comparée de Gênes et de Marseille. 

M. Giraud nous a dit qu'il n'était pas d'avis de déduire 
la houille de la statistique. Je crois qu'il a raison au 
point de vue de Marseille, mais au point de vue lyon- 
nais, c*est-à dire au point de vue de l'intérieur et du 
rôle d'un port vis-à-vis de l'intérieur, je crois qu'on doit 
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faire cette déduction. Je laisse de côté cette question 
secondaire» parce que même si on fait cette déduction, 
il n'en est pas moins vrai que Gènes prend un grand 
développement devant lequel nous devons nous deman- 
der ce que nous allons faire en France. Le meilleur 
serait évidemment d'unir les efforts de Lyon à ceux de 
Marseille, ou plutôt unir toute la région du Sud-Est à 
Marseille pour développer ce port de toutes les façons. 
Dans les travaux de Gènes, j'ai été très frappé du 
projet de ligne directe entre Gênes et Milan, projet qui 
monte à 125 millions. C'est exactement le prix du 
tunnel de la Faucille ! Je ne sais pas si les Italiens réa- 
liseront leur projet, mais il serait en tous les cas plus 
utile que le tunnel de la Faucille. En Italie, unir Gènes 
et Milan, c'est la même chose qu'unir Lyon et Marseille 
en France. — Il semble donc que, malgré la longueur 
du tunnel de la Faucille qui est, ainsi que la somme 
prévue à débourser, analogue au projet italien, ce der- 
nier est beaucoup moins chimérique et plus raisonnable. 
Ce point laissé de côté, il y a à Marseille un grand avan- 
tage, c'est que malgré l'imagination de l'ingénieur 
italien, nous ne voulons pas mener le Rhône à Gènes, 
mais à Marseille. Le canal de Marseille au Hliône est 
décidé, et si ce canal a autant de partisans, c'est que sa 
construction a deux buts en vue : agrandir Marseille 
d'abord, l'agrandissement de l'étang de Berre, et aller 
ensuite au Rhône. 

La marine marchande et les armateurs marseillais 
peuvent-ils, sans attendre la réalisation de ces amélio- 
rations, essayer de naviguer sur le Rhône. Par la 
concurrence de cette voie fluviale, ils pourraient faire 
un courant commercial très intense, même avec la vitesse 
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actuelle du courant du Rhône. Il s'agirait pour eux 
d*avoir des remorqueurs d'un type puissant pour faire 
franchir aux chalands les passages difficiles. Ils n'ou - 
blient pas que s'il y a là une difficulté technique, il y a 
un avantage immense au Rhône, c'est qu'il est à peu 
près en ligne droite et que, par conséquent, en ayant 
un outillage commercial important, on pourrait, entre 
Marseille et Lyon et par la Saône, se ramifier avec tous 
les canaux du Centre et avoir un courant de navigation 
très important. Et cela serait un grand avantage sur 
Gènes qui n'aura jamais que les chemins de fer. 

M. Ennemond Morel. — Cette question delà rivalité 
de Gènes et de Marseille a attiré mon attention depuis 
très longtemps parce que nos marchandises de Lyon 
même ont passé autrefois par Marseille et elles ont une 
tendance aujourd'hui à passer par Gènes; nous avons 
donc vu grandir cette concurrence. C'est pour cela que 
je désirais vivement que ce sujet fût traité par quel- 
qu'un de compétent. Il me semble que d'après tout ce 
que nous a dit M. Giraud, nous sommes dans de bonnes 
conditions ; car que faut-il pour un port ? deux choses : 
l'outillage et les tarifs. Comme outillage, il nous est 
plus facile de le faire à Marseille qu'à Gènes. Il reste 
une question que M. Giraud a très légèrement touchée, 
celle des tarifs. Je suis complètement ignorant là-dessus. 
Dans sa conférence^ M. Giraud nous a parlé des 
monopoles qui renchérissaient les choses; n'y a t-il pas 
à Marseille des organisations qui sont dans ce genre. 
Toutes les fois que vous pouvez rendre des services ana- 
logues meilleur marché, vous accaparez. 

Est-ce que Marseille ne prend pas trop cher ? Est ce 
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par (les manifestations trop dispendieuses ou par Thabi- 
tude de conditions anciennes des marchés ? En tous les 
cas, ceux qui veulent les conserver s'exposent à faire 
diminuer les affaires. — J*ai été très frappé d'entendre 
précisément dire qu'on allait plus volontiers à Anvers ou 
à Hambourg, ce qui me semblait très extraodinaire à 
cause des différences de distance. Il est certain qu'il est 
très étonnant de voir une place comme Smyrne, avoir un 
grand mouvement avec Hambourg. Cela doit venir des 
conditions dans lesquelles se trouve l'outillage. Anvers 
a dépensé 200 millions pour s'outiller, Hambourg aussi. 
Quant à Liverpool qui est le premier port du monde, il 
fait venir au Nord de l'Angleterre des^narchandises qui 
devraient s'arrêter au Sud et il les renvoie ensuite à 
. Londres ou dans quelque ^utre ville du Sud de l'An- 
gleterre. 

Il s'agit donc de savoir si notre outillage est à la hau- 
teur de celui des autres ports, car il constitue la seule 
arme qui peut ramener la supériorité à Marseille? Peut- 
il être égal ou préférable à celui de Gênes. 

M. GiRAUD. — Au point de vue de l'outillage, le port 
de Marseille ne laisse pas grand chose à désirer. Cepen- 
dant, il est certain que, depuis sept à huit ans, les 
constructions navales ont changé de caractère. On cons- 
truit aujourd'hui des vapeurs de 12, 15, 20.000 tonnes 
alors qu'il n'en était pas question autrefois. Il en résulte 
que le port de Marseille laisse à désirer sous certains 
rapports. Par exemple au point de vue des profondeurs 
d'eau, il existe dans les docks dos bassins qui ne per • 
mettent pas de recevoir des bateaux d'un fort tirant 
d'eau. — Marseille est, par contre, très bien outillée en 
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ce qui concerne les manipulations de grains, car elle a 
été de tous temps la porte par laquelle arrivaient les 
céréales de la Mer Noire. On s'y est par conséquent 
installé d'une façon toute spéciale pour décharger rapi- 
dement les grains, soit en sacs, soit en vrac. Mais je ne 
me dissimule pas que c'est là un trafic spécial, et pour ce 
qui est des marchandises diverses, des colis irréguliers, 
je crois comme vous qu'il y aurait peut être quelques 
progrès à réaliser. — Quant au prix des opérations, je 
ne crois pas qu'il diffère beaucoup de celui de Gènes, 
bien que la main-d'œuvre soit un peu meilleur marché à 
Gênes qu'à Marseille. Ces prix pourraient-ils être dimi- 
nués ? Je le crois ! Mais nous touchons là à un point 
très délicat, c'est qu'il existe à Marseille certains erre- 
ments, certaines traditions difficiles à détruire ; il y a 
certains intermédiaires qui interviennent dans ces opé- 
rations et qui prélèvent peut-être, sur la manutention 
des marchandises,- un bénéfice un peu exagéré. — 
Comment remédier à cet état de choses ? C'est extrême- 
ment difficile. 

En résumé, je crois comme vous qu'on pourrait réali- 
ser des économies sur le chapitre coût des opérations, 
mais que, au point de vue de l'outillage^ il n'y pas grand 
chose à dire. En tous cas on travaille à améliorer et on 
s'occupe très activement a remédier aux principaux 
inconvénients. 

Les tarifs dans les ports du Nord sont incontestable- 
ment meilleur marché; on fait transiter les marchandises 
pour 1 fr. à 1 fr.'20. — A quoi cela tient-il?C'est,je crois, 
que les chemins de fer ont là-bas des tarifs qui viennent 
se souder sur le quai à ceux de la navigation. A Mar- 
seille, au contraire, les tarifs s'arrêtent en gare et il faut 
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alors camionner la marchandise à quai, ce qui constitue 
une dépense assez importante, une perte d'argent 
d'abord, et de temps, et des manutentions diverses. 
C'est donc du côté des chemins de fer qu'il faudrait 
chercher le remède à cette situation. Le prix du trans- 
port par wagons devrait s'entendre jusque sur le quai, 
le long du navire et vice versa. 

M. Ennemond Morel. — Mais pour la réussite d'un 
port, il ne faut pas se contenter d'améliorer certaines 
choses particulières à ce port ; il faut prendre comme 
exemple l'entente des ports anglais avec les chemins de 
fer, ils arrivent ainsi à travailler meilleur marché et à 
contenter le client en ne lui imposant qu'une manuten- 
tion simple et nette. 

M. GiRADD. — Vous avez raison, mais vous ne sauriez 
croire à quelles difficultés on se heurte en France quand 
on veut réaliser ces desiderata. On a beaucoup parlé 
de tarifs soudés entre les chemins de fer et la navigation. 
On en a beaucoup parlé parce qu'ils existent en Alle- 
magne, et on a par conséquent dit en France, à très bon 
droit : « Pourquoi n'en ferions-nous pas autant? » Nous 
en avons fait autant, mais bien que nous ayons com- 
mencé les démarches administratives nécessaires un an 
avant que la question ne fût soulevée par le gouverne- 
ment, nous n'avons pu aboutir qu'un an à un an et 
demi après. Le tarif que nous demandions d'accord 
avec le P.-L.-M. a été présenté au ministre. Comme il 
s'agissait d'un tarif d'exportation il n'avait pas besoin 
d'homologation, et il pouvait être appliqué sauf veto de 
la part du ministre. Immédiatement il y a eu veto, parce 
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qu'on n'avait pas prévu dans le tarif l'intervention des 
transitaires. Nous avons dit qu'il n'était pas besoin des 
transitaires, mais il nous a été répondu qu il fallait que 
nous trouvions une formule sauvegardant la situation 
de ces intermédiaires, nous avons fini par en trouver 
une qui donne au ministre une satisfaction de principe. 
Eh bien ! Il se prépare en ce moment- ci une levée de 
boucliers formidable contre ce tarif 400 *^, et je le sais 
de source certaine. J'ai eu l'honneur de causer il y a 
deux jours avec un député qui est chargé de donner 
une consultation à un Congrès de transporteurs, et qui 
doit poursuivre par les voies légales et politiques la des- 
truction de tous ces tarifs communs entre chemins de 
fer et compagnies maiitimes Et cependant le rêve serait 
que d*un point quelconque de France, on puisse 
connaître le prix du transport pour une destination quel- 
conque d'outre-mer. Mais pour les intermédiaires il ne 
faut pas de tout cela. Le progrès a toujours tendu à 
l'élimination des intermédiaires, mais toutes tentatives 
de ce genre sont en France battues en brèche et 
échouent trop souvent. 

M. GoiGNBT. ~ Je voulais appeler l'attention de 
M. Giraud sur une difficulté que présente le port de 
Marseille. Dans le port de Marseille, il y a une chose 
qui est très mal organisée, c'est le transport direct des 
navires a vapeur sur les wagons ou sur les chalands. 
A ce point de vue, en ce qui concerne les chalands, la 
marchandise est déposée à terre et est reprise après 
pour être chargée sur vapeurs. Cela tient à ce vjue les 
quais de Marseille sont trop exigus; il faudrait qu'ils 
soient aussi vastes et aussi nombreux qu'à Hambourg. 
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Cet état de choses a même créé une habitude telle à 
Marseille que toujours la marchandise passe par terre, 
ce qui occasionne en droit une succession de tarifs : 
tant pour mettre la marchandise à terre, tant pour la 
laisser, tant pour la reprendre. 

Je me rappelle avoir entrepris deux campagnes à ce 
sujet, et j'ai fini par m'apercevoir que souvent le trans- 
bordement, grâce à l'outillage, se faisait bien directe- 
ment des navires dans les wagons, mais que par habi- 
tude, la Compagnie des Docks continuait à me faire 
payer la somme des tarifs dans laquelle était compris 
le tarif de la mise à terre. Ceci est pour vous montrer 
qu'il y a là certaines habitudes qu'il faudrait absolument 
réformer. — Ainsi, au Havre, je puis affirmer que pour 
une marchandise que je fais venir par ce port, je ne 
paye que 2 fr. par tonne lorsque je devrais payer 4 fr. 
par Marseille. 

M. GiRADD. — C'est tout à fait exact, mais il faudrait 
qu'on nous aidât un peu. Il faudrait que les chalands 
cherchassent un peu à opérer des transbordements 
directs spécialement dans le port de la Joliette, le plus 
rapproché du centre de la ville, où il existe un encombre- 
ment tel, que tous les navires se placent en pointe, ce 
qui permet de les accoster des deux côtés. 

M. Ennemond Morel. — Je voudrais avoir l'avis de 
M. Giraud sur ce que je pensais être une erreur qui a 
circulé au sujet de Gênes. Vous nous avez parlé de 
ce promontoire du Faro. Les journaux ont prétendu 
qu'il y avait un projet qui consistait à raser le pro- 
montoire!... Cela me semble absolument impossible. 



Digitized by 



Googk 



DISCUSSION lâ5 



M. GiRAUD. — Il n'y a là rien de sérieux. Je n'ai 
trouvé aucun document faisant mention de pareille chose, 
et c'est tout à fait inadmissible. Je crois que Sampierda- 
rena se réunira à Gênes en passant par une voie lon- 
geant le rivage et contournant la Lanterna. 

M. LE Président. — Pour résumer cette importante 
question, il me semble qu'en face des nouveaux événe- 
ments économiques, qui peuvent encore favoriser l'ex- 
tension du port de Gênes, qu'il s'agisse de l'ouverture 
prochaine de la ligne du Simplon ou de l'exécution 
des grands travaux maritimes, il convient de souhaiter 
que le Gouvernement français s'intéresse sans plus de 
retard à la situation de notre grand port marchand et 
que dans ce but, sans perdre de vue les intérêts de nos 
régions du Nord et de l'Est, il réserve son principal 
concours financier à la construction des lignes ferrées, 
au développement des transports par voies fluviales et 
à la jonction des voies ferrées avec les voies navigables. 

Marseille, de son côté, dont l'outillage a fait des pro- 
grès sérieux, grâce au concours généreux de la Chambre 
de Commerce, doit moderniser ses usages et observer 
ses tarifs. 

Le Secrétaire^ 
Frédéric Galtier. 
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La séance est ouverte h 8 heures 1/2, sous la prési- 
dence de M. Pierre Villard, président. 

M. LE Président. — J*ai l'honneur de vous proposer 
l'admission comme membres de la Société de : 

M. Albert Damez, docteur en droit, avocat à la Cour 
d'appel, rue Jarente, 12, présenté par MM. Emile 
I3ouvier et Francisque Regaud. 

M. François Jay, docteur en droit, avocat à la Cour 
d'appel, rue Jarente, 13, présenté par MM. Henri Pensa 
et Francisque Regaud. 

Personne n'y faisant d'objection, je prononce leur 
admission ; et je donne la parole à M. Damez pour son 
rapport sur « La Condition légale delà femme, » sujet 
qu'il vient de traiter dans un gros livre très remarqué. 
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M le Rapporteur s'exprime en ces termes : 



Messieurs, 

J'ai accepté avec un réel plaisir l'aimable et flatteuse 
invitation, qui m'a été faite un peu imprudemment, de 
venir quelques instants ce soir vous entretenir de ques- 
tions féministes. 

Nous ne sommes plus au temps où le féminisme, 
nouveau venu, mal connu, et aussi — il faut le recon- 
naître — mal dirigé, et trop bruyant dans ses manifes- 
tations extérieures, apparaissait comme un mouvement 
subversif et dangereux. Aujourd'hui — et je regrette 
que les limites que j'ai dû me tracer m'interdisent quel- 
ques considérations d'histoire presque contemporaine — 
aujourd'hui, non seulement c'est un mouvement 
sérieux, mais c'est encore un mouvement qui est pris 
au sérieux. 

Depuis longtemps sont tombées les défiances que 
nourrissaient à son égard les dusses dirigeantes. Les 
journaux, les revues les plus considérables l'ont accueilli 
avec bienveillance et intérêt. Les assemblées les plus 
graves lui ont ouvert leurs portes. Et, si j'indique en 
passant que le 20* Congrès annuel de la Société d'éco- 
nomie sociale en 1901, la Société d'études législatives 
en 1902, la Société d'économie politique de Paris dans 
sa séance du 5 octobre 1903, ont fait du féminisme 
l'objet de leurs études, j'ai hâte d'ajouter que, sur ce 
point, comme sur tant d'autres, notre ville a devancé la 
capitale, et j'ai la satisfaction de constater que c'est, à 
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ma connaissance du moins, votre Société d'économie 
politique de Lyon qui, la première entre toutes les 
Sociétés d'économistes ou de jurisconsultes, a accordé 
au féminisme les honneurs d'un rapport et d'une 
discussion. 

Beaucoup d'entre vous se rappellent et m'ont rappelé 
qu'il vous fut présenté par Vun de vos vice-présidents 
actuels, qui, sans avoir jamais, que je sache, touché de 
près ni de loin à la basoche, est, dans les causes qu'il 
plaide, un excellent avocat, et qui, curieux et partisan 
de toutes les idées nouvelles, — quand elles sont justes 
et paraissent utiles, — avait dans l'espèce, brillamment 
et haut la main, gagné devant vous son procès, dans le 
rapport qu'il vous fit en 1897 s?ir les Progrès du 
Féminisme, 

Je suis inquiet, même à quelques années de distance, 
de parler après M. Pagnon sur le même sujet. Je 
compte, Messieurs, sur votre bienveillance. 

Mon excuse de vous importuner sera, d'abord de 
n'avoir. pas su résister à l'aimable mais imprudente 
invitation qui m'était adressée ; et, en second lieu, 
d'être devenu, à la suite de récentes études nécessaires 
à la confection laborieuse d'une thèse de doctorat en 
droit, un féministe modéré et convaincu^ et de croire 
bien sincèrement qu'il reste beaucoup à faire, dans 
notre législation et dans nos mœurs, pour que justice 
soit enfin rendue à la femme. 

Le féminisme, Messieurs, est un sujet trop vaste, pour 
quej'aie la prétention d*en faire ici une étude d'ensemble, 
si générale qu'elle puisse être. 

Après avoir rappelé la situation d'infériorité faite à 
la femme ^ mariée ou non^ par le législateur de 1804, 

9 
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et les raisons de cette sévérité du législateur^ qui 
parait s*è(re inspiré à peu près exclusivement du droit 
rigoureux antérieur à la Révolution, j'indiquerai les 
causes^ — mouvement d'idées et d'opinion, et boule- 
versement industriel et économique, — qui se sont 
manifestées au cours et surtout dans la seconde moitié 
du XIX' siècle, et sous V influence desquelles la condition 
de fait et la situation légale de la femme devaient 
nécessairement se transformer et s'améliorer. 

J'examinerai enfin successivement ce que, sous cette 
double influence, lapratiqueafait,etcequilluireste 
à faire, ce que surtout le législateur a fait, et ce qu'il 
lui reste à faire, pour l'amélioration du sort et de la 
condition de la femme. 

Je concluerai enfin (\\i'il reste beaucoup à faire dans 
V intérêt de la femme, surtout de l'ouvrière et de la 
femme mariée, pour que justice lui soit rendue. 

Et j'espère qu'ainsi, j'aurai d'une façon suffisamment 
nette et complète, répondu au titre de ce rapport sur la 
condition légale de la femme en France. 

Il est inutile, je crois, de revenir bien longuement en 
débutant sur cette constatation, que le Gode civil de 
1804, et d'une façon plus générale la législation napo- 
léonienne, avait été dure, sévère, injuste pour la 
femme, et l'avait mise vis-à-vis de l'homme dans une 
situation de flagrante infériorité. 

Le législateur paraît — nous allons le voir — s'être 
spécialement acharné contre la femme mariée. Ce 
n'est pas à dire cependant que celle-ci soit sa seule 
victime; et, dans la généreuse répartition de ses « injus- 
tices », aucune femme n'est épargnée. 

Sans doute, malgré l'envie de certains d'entre eux, quel 
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que soit surtout le secret désir de Napoléon, ses rédac- 
teurs ne rétablissent pas la tutelle perpétuelle des fem- 
mes. La fem.me, du moins la femme majeure, veuve ou 
célibataire, jouit en principe, tout comme Thomme, de la 
pleine capacité civile. Mais, môme pour cette dernière, 
l'assimilation est loin d'être complète, les exceptions 
atténuent singulièrement la portée de la règle, et le 
Code lui-même frappe la femme non mariée, capable 
en principe, de toute une série d'incapacités spéciales. 

Je ne peux évidemment, Messieurs, entrer dans les 
détails de ces incapacités et vous en faire Ténumération 
quelque peu fastidieuse. Je me borne, quant à présent, 
à les mentionner. Nous en retrouverons le plus grand 
nombre dans un instant, lorsque nous passerons en 
revue les quelques réformes législatives récentes, dont 
la femme a bénéficié au cours de ces dernières années, 
et celles, autrement nombreuses, qu'il reste à accomplir. 

Pour le moment, je retiendrai seulement que la 
femme non mariée jouit bien de la capacité civile, 
iiiais d'une capacité assez imparfaite et considérable- 
ment restreinte. 

Et la femme mariée? Ah! pour elle, qu'on la consi- 
dère dans sa personne ou dans ses biens, il n'est plus 
question, tant du moins que dure Tunion conjugale, de 
capacité même partielle. Le Code voit en elle, suivant 
riieureuse expression de M. Albert Aftalion, « une 
mineure toujours besoigneuse de la sollicitude de la 
loi. » 

La femme mariée reste soumise à l'autorité maritale, 
dont je respecte infiniment le principe, mais dont je me 
permets de trouver trop rigoureuses certaines applica- 
tions, autorité maritale dont on a pu dire que « non 
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seulement son principe, mais encore ses applications, 
ont traversé la Révolution française sans sombrer et 
même sans souffrir y». 

En outre des incapacités spéciales, dont il y a quel- 
ques instants nous parlions, et qui frappent indistincte- 
ment toutes les femmes, mariées ou non, la femme 
mariée est atteinte d'une incapacité générale, inca- 
pacité qui sera même, malgré les efforts contraires de 
Cambacérès et Portalis, qu'on est étonné d'entendre 
dans Tespèce se dire « les porte-paroles de la liberté», 
proclamée d'ordre public. 

A cette incapacité, ajoutons — et je ne peux donner 
que quelques exemples — les pouvoirs exorbitants 
reconnus au mari sur les biens de communauté, l'imif^os* 
sibilité pour la femme de disposer librement de ses 
salaires, la situation d'infériorité faite à la'feinme vis- 
à-vis des enfants nés du mariage, l'inégale sanction des 
infractions au devoir réciproque de fidélité, etc.. Je me 
borne à cette énumération. Rattachée à ce qui précède, 
elle me permet de répéter, cette fois, avec preuve à 
l'appui, que d'une façon générale, — en établissant 
cependant une distinction très nette entre la temme 
mariée et la temme non mariée, — le légistaleur de 
1804 se montre^ à V égard de la femme^ injuste et 
sévère^ et consacre au point de vue civil son infé- 
riorité. 

En somme, le Code se borne, pour la femme, à 
confirmer^ sans modifications bien sensibles et sans 
améliorations notables, le droit antérieur à la Révolu- 
tion. 

Cela, au surplus, se comprend et s'explique. 

Le Code, en effet, répondait à un besoin pressant 
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d'unification légale. On demandait à ses rédacteurs de 
faire vite un travail d'unification : on ne leur deman- 
dait pas une œuvre originale, et ils n'ont pas cherché 
à la faire. Ils ont fait appel au droit antérieur, au droit 
traditionnel, et, tout naturellement, le droit romain a 
été pour eux une des sources fécondes auxquelles ils 
sont allés puiser. Ils ont notamment ressuscité et rajeuni 
contre la femme mariée la vieille idée romaine de 
fragilité du sexe et d'infériorité nnlive, cet ancien 
vestige d'une époque où la faiblesse intellectuelle et 
morale semblait inévitablement liée é la faiblesse corpo- 
relle. Et c'est à cette idée, dont il semble que le légis- 
lateur ne pouvait normalement s'inspirer que pour 
aboutir à la tutelle perpétuelle de toutes les femmes, 
mariées ou non, et dont cependant, par un illogisme 
étrange, il n'a voulu se souvenir qu'à Tégard de la 
seule femme mariée ; c'est à cette idée, dis -je, que nous 
devons contre cette dernière, dans le but de la protéger 
même malgré elle, l'établissement d'une incapacité 
générale et d'ordre public. 

Au surplus, d'autres considérations ont encore décidé 
le législateur à rétablir^ sans grandes modifications, le 
droit antérieur. 

Le droit antérieur! Mais, du moins jusqu'à la veille 
de la Révolution, personne, môme parmi les intéres- 
sées, ne songeait sérieusement à s'en plaindre. 

Dans les classes riches, la femme, iètée, courtisée, 
haussée souvent sur un piédestal, d'où les nécessités et 
les misères d'ici-bas lui apparaissaient bien lointaines, 
la femme, qu'au demeurant son éducation rendait quel- 
que peu insouciante, frivole et sceptique, ignorait géné- 
ralement le droit rigoureux qui la régissait, et, en tous 
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cas, n'en souffrait pas. Elle acceptait d*ailleurs, volon- 
tiers et sans indignation, ce rôle d'« objet de plaisir pour 
l'homme », dans lequel Rousseau et les grands philoso- 
phes du xviii* siècle se plaisaient à la confiner. 

Quant à la femme du peuple, habituée à la subordi- 
nation, résignée et soumise, uniquement occupée des 
soins du ménage, et n'exerçant en dehors de lui, dans 
la grande généralité des cas, aucun travail rétribué qui 
pût la faire aspirer à l'indépendance, le besoin ne se 
faisait pas non plus sentir pour elle de réformes et de 
protection législative. 

Sans doute, avec la Révolution, se dessine un éner- 
gique mouvement d'émancipation féminine. Des fem- 
mes. Rose Lacombe, Théroigne de Méricourt, Olympe 
de Gouges — pour ne citer que les chefs — en ont pris 
l'initiative. C'est un mouvement extrêmement curieux. 
Mais il a, comme bien on le suppose, des adversaires 
nombreux, et, parmi les plus irréductibles, on compte — 
chose étrange — malgré les grands principes égalitaires 
qu'ils ont proclamés, et que dans l'espèce ils mécon- 
naissent, le? hommes eux-mêmes de 89 et 93, depuis 
Mirabeau jusqu'à Robespierre et Danton, en passant 
par les conventionnels Chaumelte et Amar, lesquels — 
délicieux signe des temps — se flattent d'écarter «révo- 
lutionnairement » — traduisons : par le remède éner- 
gique et radical de la guillotine, — les revendications 
féministes. 

Quoi d'étonnant dès lors à ce que les rédacteurs du 
Code, s'inspirant tout naturellement des rigueurs du 
droit antérieur et de la vieille théorie romaine, disciples 
d'autre part des philosophes du xviii* siècle et des 
grands révohitionnaires, n'aient pas été animés à l'égard 
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de la femme de sentiments bien tendres, et n'aient 
voulu proclamer ni l'égalité des sexes, ni Tindépendunce, 
même relative, de la femme à l'égard du mari? 

Il ne faut d'ailleurs pas oublier qu'au surplus ils 
agissaient et travaillaient sous le regard et la direction 
d'un maître. Napoléon, malgré, peut-être même à 
cause de toutes les aventures galantes qu'à tort ou à 
raison on lui attribue, n'aimait pas les femmes. Il 
disait couramment et crû ment qu'il faut voir dans la femme 
uniquement «la chose, la propriété de l'homme, destinée 
à lui faire des enfants «.C'est à lui qu'on attribue ce mot, 
révélateur d'une singulière mentalité: « II y a une chose 
« qui n'est pas française, c'est qu'une femme puisse 
«( faire ce qui lui plaît. » 

Bref, il eût été sans aucun doute classé aujourd'hui, 
au premier rang — ne vous effrayez pas de ce mot bar- 
bare — des « antiféministes ». 

Et, comme il a participé d'une façon particulièrement 
active et prépondérante à la discussion devant le Conseil 
d'Etat des titres de notre Code « du Mariage », et « du 
Contrat de Mariage » ; comme d autre part il n'a pas eu 
beaucoup à faire pour amener à ses idées les rédacteurs 
du Code, on comprend maintenant, sans qu'il soit 
besoin d'insister davantage, les rigueurs, les inégalités, 
disons le mot, les injustices du Code à l'égard de la 
femme. 

C'est en vérité un Code des droits de l'homme que 
notre Code civil. 

Et ses rédacteurs, animés de l'esprit qu'on leur 
connaît, et consacrant, à l'encontre de la femme et delà 
mère, les droits du mari et du père, ont pris un soin jaloux 
à en faire ce q ue, dans les Tenailles, Paul Hervieu appelle , 
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en des termes aussi justes qu'énorgi(|ues, « la loi de 
rhomine. » 

Nous pouvons ajouter que, si, par une dérogation à 
la règle, le législateur de 1804 daigne parfois se souve- 
nir de la femme et lui accorder quelque protection, ce 
ne sera pas la femme du peuple, l'ouvrière, qui en 
bénéficiera. Il suffit de se reporter aux dispositions 
nombreuses de notre Code relatives aux régimes matri- 
moniaux, au contrat de mariage, aux successions, etc., 
pour voir qu'il réserve toutes ses faveurs à la femme de 
la classe aisée ou de la classe riche, à la femme qui 
possède, et qti'il omet presque dédaigneusement la 
femme qui travaille et qui vit du produit de son travail. 

Comme le constate un récent et fort intéressant article 
de M. Maxime Leroy, dans la Revue de Paris (l^' et 
15 octobre 1903), sur « le Centenaire du Code civil », 
pas plus qu'un Code des droits de la femme, il n'a voulu 
être un Code de travail. 

Je crois. Messieurs, avoir ainsi d'une façon un peu 
large sans doute et très imparfaite, indiqué sommaire- 
ment ce que fut à l'égard de la femme le Code de 1804, 
et donné l'explication de ses rigueurs. 

Une fois rédigé, voté et promulgué, un Code comme 
celui-ci, est — c'est prescjue une banalité de le dire — 
un monument sérieux et durable; il forme un ensemble, 
un tout, auquel il ne faut pas toucher à la légère, et 
dont les divers éléments, lorsqu'ils sont trop vieux et 
hors d*usage, sont bien difficilement remplaçables. 

Mais cela ne veut pas dire qu'il doive et qu'il puisse 
rester immuable. Sans doute, le législateur doit songera 
Tavenirrmais il légifère avant tout pour le présent, il ne 
doit pasprévoir et précéder les mœurs, ni forcer l'opinion. 
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Du moins, doil-il se tenir au courant, observer ; et, au 
jour où un changement grave, profond, apparaît dans 
les mœurs, il est indispensable que la loi le consacre. 

Or, nous allons voir — pour nous borner à la question 
spéciale qui nous occupe — que, si, dans le cours du 
siècle qui vient de s'écouler depuis la promulgation du 
Code civil, la situation matérielle et morale, la condition 
de fait de la femme s'est considérablement modifiée et 
améliorée, le Code, le législateur est resté à son égard 
désespérément stationnaire, sa condition juridique et 
légale est,, à bien peu de chose près, la même qu'en 
1804. 

Je dis d'abord que la condition de fait de la femme s'est 
considérablement modifiée et améliorée. 

« Siècle de lumière et de progrès », comme on l'a 
parfois, non sans motif, dénommé, le siècle qui vient de 
finir devait être marqué — et il Ta été — par ce qui est 
la condition même du progrès. Puissants et efficaces 
mouvements d'opinion; évolution active et féconde, 
innovations hardies et dangereuses quelquefois, heu- 
reuses souvent, dans les idées, dans les mœurs, dans 
l'éducation ; transformations et améliorations dans les 
conditions matérielles de l'existence ; énorme accroisse- 
ment des rapports commerciaux; révolution dans les 
procédés et les méthodes de travail ; bouleversement 
industriel et économique, par suite de la mise en œuvre 
de ces trois grandes découvertes qui s'appellent la 
vapeur, les cheminsdefer, l'électricité; et pardessustout 
et partout une activité fiévreusement déployée : rien n'a 
manqué danscette marche en avant, dans cette course 
au progrès, accomplie à. une allure parfois vertigineuse, 
et qui ne laisse pas d'étonner quelque peu, loi^squ'à un 
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arrêt on a le temps de jeter un coup d'œil en arrière et 
de mesurer le chemin parcouru. 

Â ces multiples et complètes transformations, dont le 
siècle dernier a été le témoin, la femme ne pouvait pas 
rester et n'est pas restée étrangère. Elle devait, elle 
aussi, en éprouver les effets, somme toute bienfaisants, 
et nous allons voir quen fait^ au cours et surtout dans 
la seconde partie du x/x* siècle^ sous la double 
influence de l'évolution des idées et du bouleversement 
industriel et économique, la condition de la femme a 
subi des modifications réelles^ importantes, sérieuses, 
et s'est, comme nous venons de le dire, sensiblement 
améliorée. 

J*ai parlé d'abord de révolution des idées au cours du 
XIX* siècle. Et il me semble qu'à ce point de vue, un 
triple mouvement s'est nettement dessiné : mouvement 
égalitaire et émancipateur, mouvement intellectuel, 
mouvement individualiste, qui a eu sur la condition 
générale de la femme — tantôt pour l'améliorer, tantôt 
au contraire pour rendre nécessaires en sa faveur des 
mesures de protection jugées jusqu'alors inutiles— une 
énorme et décisive influence. 

Le mouvement égalitaire et émancipateur, le plus 
ancien, date de la Révolution. Sans doute, nous l'avons 
vu, en proclamant le grand principe de l'égalité, les 
hommes de la Révolution avaient volontairement négligé 
d'accorder à la femme le bénéfice de son application. 
Mais l'illogisme n'a qu'un temps ; et, le principe une 
fois posé, il était nécessaire que, dans la pratique^ on lui 
donnât un jour ou l'autre son extension rationnelle. 
C'est ce qu'enfin on a compris, et notre sexe, voulant, 
sans doute se fiiire pardonner l'étrange et égoïste atti- 
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tude des ancêtres de 93, s'est décidé à fournir à la cause 
des femmes ses meilleurs défenseurs. 

En 1867, — les denx tiers du xix* siècle séparaient 
déjà de la Révolution — dans un petit livre, V « Assujet- 
tissement des Femmes », Stuart Mill s'élevait avec une 
éloquence indignée contre l'injustice d'une inégale condi- 
tion pour les deux sexes. Cette belle protestation, traduite 
dans toutes les langues, fit le tour du monde, et son 
succèsprodigieux démontra que la notion d'égalité était 
enfin entrée dans les mœurs. 

Cejour-là, le féminisme était né» Je regrette, Messieurs, 
que le manque.de place et de temps m'empêche de vous 
présenter, fut-ce en quelques mots, le féminisme, de 
vous dire l'extraordinaire extension qu'en moins de 
quarante années il a su prendre, le mouvement puis- 
sant qu'il est devenu. Du moins en ai- je déjà suffisam- 
ment dit pour vous montrer, — et ce que dans la suite 
j'ajouterai ne sera qu'un complément de démonstration, 
— que le féminisme, manifestation d'un besoin de plus 
d'égalité, de plus d'indépendance, de plus de justice 
pour la femme, que le féminisme, dis -je, est une néces- 
sité. 

Sans doute, il n'est pas un mouvement parfaitement 
unifié : il comporte des degrés, ('es variantes, des dissi- 
dences. Aujourd'hui, il se manifeste par deux courants 
très distincts, que Brunetière, dans une récente confé- 
rence sur « les deux Féminismes », donnée sous les 
auspices de « l'Action Sociale de la Femme», a fort bien 
caractérisés : l'un, que nous appellerons le féminisme 
avancé ou intégral, qui fait de la femme non seulement 
une mécontente mais une révoltée, qui, ne tenant aucun 
compte des différences nécessaires des sexes, voudrait 
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arriver à une égalité absolue entre eux, qui enfin, 
radical dans sa méthode et chimérique dans son but, 
voulant réaliser toutes les réformes à la fois, est logi- 
quement amené — sans s'inquiéterdu sort d'institutions 
qu'il faut à tout prix conserver, car elles sont la base 
môme de la société — à vouloir tout détruire pour tout 
ensuite réédifier en une fois ; l'autre, qui est le 
féminisme modéré. Je déclare de suite qu'étant fémi- 
niste, c'est à ce dernier qu'en bonne et nombreuse com- 
pagnie, sans hésitation, je me suis rallié. 

Et,commeleféminismemodéré, lui aussi et tout comme 
l'autre, est un produit du mouvement égalitaire etéman- 
cipateur, comme d'autre part c'est à l'aide de ses pro- 
pres principes que nous examinerons dans un instant 
les réformes féministes déjà accomphes et celles qu'il 
reste à accomplir, il faut bien, sans plus tarder, et 
ouvrant une parenthèse, que je vous dise, en un mot, 
son but, ses principes, sa méthode. 

Lui aussi poursuit la recherche et la réalisation de 
l'égalité. Mais, s'il entend supprimer les inégalités et 
les injustices qui sont l'œuvre des hommes ou de la tradi- 
tion, il ne veut pas supprimer les différences qui sont 
l'œuvre de la nature. Il veut accorder à chacun le maxi- 
mum des droits compatibles avec lé rôle que la nature l'a 
appelé à jouer. S'il est inadmissible qu'un sexe soit 
placé sous la puissance ou la tutelle de l'autre, il ne faut 
pas oublier qu'il ne peut être davantage question d'une 
indépendance absolue qui conduirait fatalement à la 
guerre des sexes, car ilsont besoin l'un de l'autre pour se 
compléter et pour former, suivant une heureuse expres- 
sion, « un tout moral et social véritablement harmo- 
nieux. » 
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Quant à sa méthode, elle n'est ni radicale ni subversive. 
Conformément aux règles de la plus élémentaire pru- 
dence, elle consiste à aller lentement et progressive- 
ment, pour aller plus sûrement. 

Sans saper les bases de la famille, sans risquer de 
détruire des institutions infiniment respectables, il 
viendra plus facilement à bout des erreurs et des pré- 
jugés, il obtiendra bien plus rapidement la réalisation 
des réformes auxquelles il «Mspire, s'il sait, comme le lui 
conseille un de ses chefs les plus autorisés, une 
fomme, M"* Marie Maugeret, «< attendre, joindre la 
u patience qui use les résistances à Tardeur qui les 
« brise, raisonner au lieu de ferrailler, s'appliquer à 
« convaincre plutôt que s*entêter à vaincre. » 

Et si, pour distinguer, dans les quelques réformes 
accomplies et surtout dans les innombrables réformes à 
accomplir dans Tintérét de la femme, celles qui sont 
bonnes et celles qui sont nïauvaises, il lui faut un crité- 
rium, ce peut être le suivant : // est pour la suppres^ 
ston de toutes les inégalités qui ont leur source 
ailleurs que dans les différences nécessaires des sexes; 
il est pour toutes les ré/ormes qui, respectant avant 
tout la famille, et n enlevant pas la femme à sa voca- 
tion natvxelle et à ses devoirs, augmenteront les droits 
de cette dernière» l'aideront davantage et la proté- 
geront mieux. 

Il pourrait, en outre, au point de vue spécial de la 
femme mariée, de la reconnaissance de ses droits, et de 
sa protection, s'approprier le mot suivant d'Emile 
Ollivier, ot en faire sa ligne de conduite : « f accorde au 
« féminisme tout ce qui, dans la femme, respectera et 
M accroîtra les prérogatives de la maternité; je lui 
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« refuse tout ce qui les profanerait ou les amoin- 
« dr irait. » 

Tel est, Messieurs, le féminisme modéré : c'est de 
lui encure une fois que je m'inspirerai loi*sque dans un 
instant je ferai l'examen des réformes féministes. 

Mais — bien que le mouvement féministe soit une 
conséquence du mouvement égalitaire et émancipateur, 
et que, fût-ce à ce seul titre, il était nécessaire d'en 
exposer les différents courants, ks principes et les 
méthodes — je constate que je. me suis un peu écarté de 
l'examen du mouvement égalitaire, et de son influence 
sur la condition de la femme. 

Et je reviens au mouvement égalitaire, pour conclure 
et pour dire que ce mouvement, n'eût-il pas eu d'autre 
conséquence que de créer le féminisme, eût rendu à la 
femme le plus précieux des services. 

C'est parce qu'elle est l'égale de l'homme, dans le sens 
du moins où l'entend le féminisme modéré, c'est parce 
que rhomme lui-même — volontairement ou la main 
forcée, peu importe — a dû reconnaître celte égalité, 
que d'une part, lafemmc: a vu sa situation de fait, dans la 
famille et dans la société, s'améliorer considérablement; 
que d'autre part, elle a obtenu que, dans le cours du 
moins de ces dernières années, le législateur s'occupât 
enfin d'elle ; qu'en outre et surtout — le Code n'étant plus, 
nwjlgré les quelques réformes récentes, d'accord avec 
nos mœurs et nos tendances égalitaires — elle est en 
droit d'espérer que, dans un avenir prochain, d'impor- 
tantes réformes législatives seront accomplies en sa 
faveur. 

J'ai indiqué, comme second facteur de l'amélioration 
de la condiiion de la femme, le mouvement intellecluel. 
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Il est inutile, je crois, de démontrer, il suffit de constater 
l'importance de ce mouvement, qui, d*une petite élite, 
s*est peu à peu étendu à toutes les classes de la société. 
Môme dans les provinces les plus reculées de notre 
pays, l'illettré sera bientôt un être anormal. Or, ce déve- 
loppement extraordinaire de l'instruction à tous les 
degrés pour les deux sexos, et surtout l'extension à la 
femme de l'enseignement supérieur et de l'enseigne- 
ment professionnel, en augmentant ses connaissances 
et son esprit critique, en lui «loiinant une notion pins 
précise de sa valeur et de ses droits, en lui montrant 
son aptitude égale à exercer toutes les professions, jus- 
qu'ici monopolisées par Tliomme, devaient lui faire 
sent'r davantage toute l'injustice de sa situation, et 
rendre son infériorité légale plus intolérable encore. 

L'instruction, — et son intérêt, comme sa dignité, 
veulent qu'elle soit instruite, — est donc pour la femme 
un stimulant puissant à la revendication d'une amélio- 
ration de son sort. Et l'on voit par là même quel mutuel 
appui se prêtent, pour la réalisation de ce but, le mou- 
vement égalitaire et le mouvement intellectuel. Plus 
une femme sera instruite, plas elle se rendra compte 
de sa situation d'infériorité, plus cette infériorité lui 
pèsera, et plus elle fera d'efforts et aura à sa dispo- 
sition de moyens pour la faire cesser. 

Enfin, en troisième lieu, il faut parler et tenir compte 
del'influencesurlacondition de la femme du mouvement 
individualiste. De plus en plus, dans nos sociétés civilisées 
d'Occident, on constate une tendance bien marquée — je 
cite M. Léon Lyon-Caen, — « à désagréger les anciens 
« groupements, à adoucir leur despotisme sur les mem- 
« bres qui les composent, à affaiblir toutes les puissances 
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« familiales, la puissance maritale comme la puissance 
« pateinelle, bref, à sacrifier progressivement le groupe 
« à rindividu. » C'est l'individualisme, d*autres diraient 
l'égoïsme, la religion du moi, religion mise à la mode 
parles littérateurs du Nord et la philosophie allemande, 
fortifiée par toute notre littérature romantique, qui n'a 
été, selon le mot de Brunetière, qu'une « longue éman- 
cipation du moi », facilitée encore de nos jours — il 
faut bien le reconnaître — par raffaiblissement des idées 
morales et le déclin regrettable des croyances religieuses, 
que rien cependant ne pourra remplacer. 

Ce mouvement, regrettable en somme, mais qu'il faut 
cependant prendre tel qu'il existe, a eu pour la femme, 
une double conséquence. Et d'abord il a conduit la femme 
prise à son tour par Tesprit de révolte contre l'orga- 
nisation actuelle de la société et de la famille, à 
réclamer aux dépens de Tunité familiale la reconnais- 
sance de son individualité juridique et sociale. Les prin- 
cipes individualistes, dont elle s'est prévalue, ont été 
pour la femme un argument de plus dan? la lutte enga- 
gée par elle pour la conquête de l'égalité. D'autre part 
et surtout, en sens inverse, le mouvement individualiste a 
rendu nécessaire l'établissement de mesures de protec- 
tion pour défendre la femme, pour protéger son incon- 
testable faiblesse physique et son inexpérience, dans 
une inégale lutte pour la vie, contre les résultats de 
Tégoïsme et de l'esprit d'accaparement et d'absorption 
de l'homme. 

Je crois qu'il est inutile d'en dire davantage pour 
démontrer V influence considérable qu'à eue sur la 
condition de la femme le triple mouvement que je 
mens sommairement d'esquisser. Et, si des obsprva- 
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tions précédentes il faut conclure, ce sera pour affirmer 
cette évidente vérité que, pas plus dans la pratique que 
dans la loi, on ne peut aujourd'hui raisonnablement 
méconnaître Texistence et l'importance de ce grand 
mouvement d'opinion et d'idées. 

Ce serait, surtout pour le législateur, une grande faute, 
une faute impardonnable, que de vouloir l'ignorer ou 
d'essayer d'en remonter le courant. Il donnerait ainsi 
une arme aux emballés, aux violents du féminisme. Il 
risquerait de faire de la femme, non sans raison, plus 
qu'une mécontente, une révoltée. S'il veut éviter de tels 
écueils, le législateur n'aura qu'à tenir un juste compte 
soit du mouvement égalitaire, soit du mouvement intel- 
lectuel, pour accorder à la femme un certain nombre de 
droits nouveaux nécessaires et môme urgents, soit enfin 
du mouvement individualiste, pour donner à la femme, 
mariée ou célibataire, une protection non moins néces- 
saire contre Tégoisme et les injustices de l'homme. 

Il faut donc armer la femme, la protéger, la défendre, 
parce que le mouvement des idées Texige. 

Nous allons voir qu'il le faut encore, — et d'une façon 
peut-être plus urgente, — à cause du bouleversement 
industriel et économiques qui a marqué la deuxième 
partie surtout du xix* siècle, et auquel j'arrive. 

Bouleversement industriel ! Oui certes, on peut en 
parler, dans ce siècle, qui compte à son actif tant et 
de si grandes découvertes, la vapeur, les chemins de 
fer, Téleclricité, et qui a fait de ces découvertes de si 
vastes, de si fécondes, de si ingénieuses applications ; 
qui a été témoin de l'extraordinaire développement du 
machinisme, de la substitution de la vapeur et de l'élec- 
tricité au moteur humain ; qui a assibté à une transfur-' 
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mation complète de l'outillage, des procédés de fabri- 
cation, des modes de transport, des conditions du tra- 
vail ; qui a vu enfin sur tous les points de la France des 
usines et des chantiers se créer, des chemins de ter se 
construire, la force motrice circuler, partout, en un mot, 
une étonnante, puissante et fiévreuse activité indus- 
trielle se manifester. 

Bouleversement économique aussi, dontlescauses sont 
diverses sans doute, mais dont la principale n'est autre 
que ce bouleversement industriel, dont je viens de faire 
une bien insuffisante description ! 

La femme, — est-il besoin là encore de le dire, — a subi, 
de l'un comme de l'autre, le contre- coup. Et il serait 
excessif de dire qu'elle n'en a retiré que des avantages. 

Nous sommes loin de l'épo^jue du rouet, de la que- 
nouille et du fuseau, où la femme mariée, vouée exclu- 
sivement aux soins du ménage, filait le lin et tissait la 
toile pour les besoins familiaux, où elle ne pouvait, à 
quelque classe qu'elle appartînt, sortir du foyer, même 
pour employer son activité d'une manière productive, 
sans encourir une sorte de réprobition et manquer 
hautement aux convenances sociales. 

La femme, disait l'ancienne Coutume de Bretagne, 
« doit garder Thôtel, le feu et les entants ». Et, de fait, 
en dehors de l'exercice du commerce, et du travail sévè- 
rement réglementé dans quelques rares ateliers mixtes 
ou exclusivement affectés aux femmes, il n'y avait pas 
de travail rétribué pour la femme dans l'ancienne France; 
elle ne pouvait trouver de source honnête à l'emploi 
rémunérateur de son activité. 

La femme ne sortait donc pas ou à peu près pas de son 
ménage. Qie les temps sont changés! Et que nous soni* 
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mes ilonc loin de cet état de choses qui nous parait 
primitif! 

La femme n'est plus aujourd'hui exclusivement 
absorbée par les soins de son ménage. Mariée ou non, 
surtout, bien entendu^ dans la classe populaire, en dehoi*s 
des travaux de la famille et des soins du ménage, sou- 
vent elle exerce un métier et gagne un salaire. 

La femme laborieuse n'est plu?, comme autrefois, une 
infime exception : elle est presque devenue la règle. 

L'ouvrière notamment est apparue. L'ouvrière! Chose 
nouvelle ! Mot nouveau, contre lequel tour à tour, lors 
de son apparition, en des termes indignés, Michelet et 
Jules Simon se sont élevés ! « Mot impie, sordide, disait 
« Michelet, qu'aucune langue n'eût jamais, qu'aucun 
« temps n'aurait conquis avant cet âge de fer, et qui 
« balancerait à lui seul tous nos préten lus progrès ! » 
« Mut barbare, s'écriait à son tour Jules Simon, crté 
« pour désigner dans la société cet être étrange, qui 
« n'a plus le temps d'être une épouse et une mère, et 
« qui ne compte plus que parmi les bras ! » 

Et vraiment, à qui a vu d'un peu près la situation par- 
fois lamentable de l'ouvrière, surtout de la femme mariée 
ouvrière, ces imprécations ne sont que trop justifiées. 

Mais il ne sert à rien de protester et de gémir. Il faut 
se placer en face du fait accompli et existant, en face de 
la réalité, et chercher le moyen le meilleur de remédier 
à un état de choses évidemment regrettable et incontes- 
tablement défectueux et dangereux. 

Or, le fait certain, indiscutable, c'est qu'aujourd'hui, 
mariée ou non, la femme du peuple et souvent même la 
femme de la bourgeoisie travaille, et comme l'homme, ; 
exerce un métier et gagne un salaire. . 

/■•• 
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Pourquoi donc en est-il ainsi? Oh ! les raisons en son* 
multiples. 

C'est d'abord qu'aujourd'hui, que les progrès de la 
science ont créé des industries nouvelles, que la rapi- 
dité des moyens de communications a ouvert des 
débouchés nouveaux, on peut considérer comme établi 
que, sans le travail de la femme, l'industrie manquerait 
de bras. 

Et puis le développement du machinisme, la substi- 
tution de la vapeur et de l'électricité au moteur humain, 
ont rendu moins nécessaire pour l'industrie ce que 
Rebel appelait « le biceps du masculin », et, en faisant 
de l'homme un directeur de forces au lieu d'un créateur 
d'énergie, ont permis à la femme de devenir son émule 
dans le travail industriel. 

Dès lors, pouvant faire dans bien des cas le même 
travail que l'homme, la femme lui sera préférée toutes 
les fois où la chose sera possible, tout simplement 
parce que ses besoins sont moindres, et que par suite, 
elle peut donner son travail à moindre prix. 

Et de fait, l'expérience démontre, — tous les auteurs 
et les statisticiens qui ont examiné la question sont una- 
nimes à le reconnaître, — qu'à travail égal le salaire 
de la femme, sauf dans les professions qui exigent un 
goût et une habileté propres aux femmes, est presque 
toujours inférieur à celui de l'homme. 

Il faut voir là-dedans une des principales raisons de 
l'extension du travail des femmes. 

Il en est une autre, et je m'arrêterai là : c'est que le 
plus souvent le travail de la femme, le salaire qu'elle 
gagne, sont absolument nécessaires à l'existence même 
de la famille. 
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Sans doute, dans bien des cas, le ménage trouve dans 
les gains du père, du mari, des enfants, des ressources 
largement sufBsantes, et la femme pourrait ne pas tra- 
vailler, restant absolument dans son rôle de ménagère 
on de maîtresse de maison. Dans bien des familles aisées, 
la femme^ la jeune fille travaillent, même manuellement, 
soit pour apporter un peu de superflu au ménage, soit 
pour se constituer un pécule personnel. Parfois même, 
surtout dans les arts et dans les professions libérales, la 
femme travaille, en échange d'une rémunération qui ne 
lui est aucunement nécessaire pour vivre, uniquement 
dans le but d'utiliser ses capacités spéciales et ses 
connaissances acquises. 

Mais il n*en est pas toujours ainsi, surtout lorsqu'il 
s'agit de l'ouvrière. Sans parler de l'ouvrière vivant seule 
et honnête, et qui n'a d'autres ressources que les produits 
de son travail, l'ouvrière vivant en famille, l'ouvrière 
mariée elle-même sont, elles aussi, obligées de travailler, 
non seulement lorsque, pour des raisons quelconques, 
personne autre qu'elles, dans la famille ou dans le 
ménage, ne travaille ou ne peut travailler, mais aussi 
lorsque d'autres travaillent. 

Souvent, en effet, les besoins sans cesse grandissants, 
la cherté de la vie corrélative trbp souvent de l'avilis- 
sement des salaires, et aussi les inquiétants progrès de 
l'alcoolisme qui détourne du ménage pour le cabaret, 
dans des proportions effrayantes, une partie du salaire 
gagné par le père, le mari ou le fils, tout cela fait que, 
dans des cas très nombreux, le salaire de la femme est 
un « salaire d'appoint », nécessaire à l'existence même 
de la famille. Et alors, la femme n'est pas seulement, 
conformément à son rôle et à sa mission naturelle, 
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« réconome du ménage », elle est aussi dans le vrai 
sens du mot « l'artisan ». 

Telles sont, Messieurs, les raisons principales, je croîs, 
pour lequelles la femme, mariée ou non, travaille. J'ajou- 
terai que le nombre des femmes qui, à Theure actuelle, 
travaillent, mérite qu'on les protège. 

Ce rapport est trop général pour que j'aie voulu et 
que j'aie pu le surcharger d'abondantes et instructives 
statistiques. Je vous en donnerai au moins une. En 
1900, un recensement de la population active (îe la 
France, — le plus récent dont je connaisse les résultats, 
— fut fait par les soins de l'Office du Travail : en met- 
tant à part les ménagères, qui sont en principe aussi 
nombreuses que les femmes mariées, il donna un total 
de 6.382.658 « travailleuses », patronnes, employées, 
ouvrières, etc., dont 2.754.593 dans l'agriculture, 
1.788.947 dans l'industrie, 571.079 dans le commerce, 
138.640 dans les professions libérales, etc. 

Ces chiffres,je crois, n'ontpas besoin de commentaires . 
En présence de l'importance ainsi constatée du travail 
des femmes, importance que le Code ne connaissait pas, 
qu'il n'a pas prévue, et qu'il ne pouvait pas prévoir, on 
comprend la nécessité de mesures de protection sérieuses 
«^n faveur de la femme. 

Mariée ou non, il est bien des abus contre lesquels il 
ut la protéger.. Il faut la protéger notamment contre 
ivilissement des salaires, contre « le salaire de famine ». 
est inadmissible— ce n'est ni moral, ni humain— qu'une 
ivrière n'arrive pas à gagner de quoi manger, que le 
laire d'une ouvrière tombe un peu plus bas que ce 
ii est indispensable pour lui procurer la subsistance, 
est inadmissible, et cependant cela est. J'aurais à 
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ce sujet vingt références à citer. Je n'en donnerai 
qu'une, qui du moins n'est pas suspecte. Dans son inté- 
ressant ouvrage sur « les ouvrières lyonnaises travaillant 
à domicile », notre compatriote, M. Bonnevay, cite des 
cravatières et des brodeuses sur tulle qui gagnent 
60 centimes par jour; c'est peut-être suffisant dans la 
sobre Italie ou dans la non moins sobre Algérie. J'estime 
que c'est absolument insuffisant chez nous, et il est 
infiniment regrettable qu'en face de tels salaires, Tou- 
vrière isolée n'ait d'autre alternative que de demander 
l'aumône, ou de se prostituer, pour ne pas mourir de 
faim. 

Il faut, en outre, protéger la femme contre les abus de 
certains patrons, qui n'hésitent pas à lui imposer, sans 
tenir compte de sa relative faiblesse physique, des 
travaux au-dessus de ses forces. 

Il faut la protéger contre les dangers physiques et 
moraux et les inconvénients de toutes natures du travail 
dans les usines et les atehers, et, de toutes les façons pos' 
sibles, surtout pour la femme mariée et mère de famille, 
faciliter et encourager le travail à domicile. 

Enfin, il faut —j'arrête là mon énumération — proté- 
ger la femme mariée sur ses salaires, contre les abus du 
mari; en d'autres termes, donner à la femme mariée la 
libre disposition de son salaire. 

J'ai indiqué. Messieurs» les raisons pour lesquelles 
des droits nouveaux et une protection spéciale, que ne 
lui reconnaît pas le législateur de 1804, doivent être 
accordés à la femme. 

Je l'ai indiqué peut-être un peu longuement. J'estime 
cependant que c'était la partie importante de mon 
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exposé. Et, en effet, connaissant d'une part les rai- 
sons pour lesquelles la condition de la femme, telle 
qu'elle lui est faite par le Code civil, doit être modifiée ; 
connaissant d'autre part les principes du féminisme 
modéré, au nom duquel la modification doit s'accomplir, il 
nous sera facile d'examiner et d'apprécier rapidement les 
réformes déjà accomplies, et de déterminer celles qu'il 
reste à accomplir. Il suffira presque d'une simple énumé- 
ration, que je m'efforcerai de faire ressembler le moins 
possible à un exposé de droit plus ou moins aride. • 

Avant d'aborder cet examen rapide et final, une 
double observation s'impose. 

La première est celle- ci. Nous voulons en faveur de 
la femme des réformes aussi générales que possible. 
Nous ne voulons pas ressusciter, en favear d'une 
catégorie, fut-elle celle des opprimés d'hier, les anciens 
privilèges de castes Mais, de tout ce que nous avons dit, 
il semble bien résulter qu'entre tout-es les femmes, celle 
dont la catégorie est la plus nombreuse, l'ouvrière, et 
plus spécialement encore la femme mariée ouvrière, a 
besoin, tout simplement parce qu'elle est exposée à plus 
de dangers, de plus de droits et de plus de protection 
que les autres. Et nous ne croyons pas, en pensant plus 
spécialement à elle, en faire une privilégiée. 

Voici maintenant notre seconde observation. C'est 
évidemment au législateur qu'il appartient de reconnaître 
à la femme des droits nouveaux et de la protéger. 
Mais ce n'est pas à lui seulement. Il est des réformes 
qui n'ont pas besoin de la consécration de la loi pour 
s'opérer, et qui sont uniquement l'œuvre de la pratique, 
des mœurs, de l'initiative publi(jue ou privée. C'est même 
— il ne'faut pas avoir la cruauté d'insister — un grand 
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avantage que de ne pas avoir à attendie les lenteurs 
désespérantes d'une consécration législative. 

C'est ainsi que, depuis le Code civil, et toujours sous la 
double influence du mouvement des idées et du boule- 
versement industriel et économique, la pratique, sans 
intervention législative, a, sur bien des points, modifié 
et amélioré la condition de la femme. C'est ainsi qu'il 
est en outre permis d'espérer que l'avenir verra dans 
une large mesure se poursuivre cette amélioration. 

Voyons donc rapidement, avant d'aborder Tœuvre 
législative, ce quont fait jLOur la femme, la pratique 
et les mœurs, et ce quil leur reste à faire. 

Ce qu'elles ont fait d'abord. 

Il est facile de constater que, dans bien des cas, là où 
l'intervention du législateur n'avait rien à faire ou se 
faisait tropatten Ire, la femme est dans un état d'infério- 
rité moindre, qu'elle jouit déplus de liberté, de plus 
•d'indépendance, et aussi de plus de considération qu'au- 
trefois. 

Dans la famille, par exemple, le mari n'est plus le 
« pater familias » rigide et sévère, le maître inflexible 
devant qui tout doit plier, à qui tout doit obéir. La femme, 
la mère surtout, y jouit d'une situation de fait souvent 
privilégiée ; elle dirige souverainement le ménage ; elle 
dispose librement de l'argent du ménage, qui comprend 
souvent la plus grande partie des salaires du mari ; elle 
est à l'égard des enfants l'égale du père ; elle n'est pas 
seulement la ménagère, elle est la conseillère, et peu à 
peu le mari prend l'habitude de ne rien faire de grave 
et d'important sans la consulter. En un mot, dans les 
bons ménages, l'autorité maritale, les règles rigoureuses 
des régimes matrimoniaux ne pèsent pas sur les épaules 
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de la femme d'un poids bien lourd : Tégalité de fait des 
époux est bien prête d'être réalisée. 

Ce n'est pas seulement dans la famille, c'est, en en 
dépassant les bornes, dans la société elle-même, que la 
femme a vu augmenter son influence et sa situation. 

Elle a tout d'abord largement bénéficié de l'enseigne- 
ment à tous les degrés qui lui était offert, et plus spécia- 
lement de renseignement professionnel. Je dis : l'ensei- 
gnement à tous les degrés. Sans doute, l'enseignement 
secondaire des jeunes filles n'a été officiellement organisé 
qu'à la suite d'une énergique campagne de Legouvé, 
par les lois des 21 décembre 1880 et 26 juillet 1881 ; 
sans doute, il n'existe aucun établissement d'enseigne- 
ment supérieur spécial à la femme. Mais, d'une part, 
l'enseignement seconilaire des jeunes filles, depuis 
1850, a toujours été libre, et il y a toujours eu des 
établissements privés pour le donner; et d'autre part, au 
moins depuis 1868, à la suite d'une éloquente interven- 
tion de l'Impératrice en leur faveur, les portes de nos 
Facultés se sont ouvertes aux femmes, tous les cours 
de l'enseignement supérieur s)nt mixtes, et, du bacca- 
lauréat à l'agrégation, hommes et femmes peuvent aspi- 
rer à tous les diplômes. 

L'enseignement à tous les degrés est donc accessible 
aux femmes, et elles peuvent en bénéficier, sans qu'il y 
ait eu pour cela besoin de lois spéciales. 

En fait, en ont-elles bénéficié? Oui, très largement 
en ce qui concerne l'enseignement primaire, auquel on 
pourrait peut être faire le reproche de n'être pas suffi- 
samment un enseignement pratique et rationnel, et 
aussi en ce qui concerne l'enseignement professionnel, 
qui a pris, dans le cours surtout de ces dernières années, 



Digitized by 



Googk 



RAPPORT PAR M. ALBERT DAMEZ 1.S5 

une merveilleuse extension» et sur lequel je ne crois pas 
utile d'insister longuement dans notre ville, qui a eu 
l'honneur d'avoir, avçc la Martinière des filles, une 
des premières écoles professionnelles ofHcielhs, et 
qui, en outre de renseignement officiel, possède, grâce 
à des dévoûments comme celui de notre éminente 
compatriote M"' Rochebillard, un enseignement profes- 
sionnel privé des plus florissants. 

Mais il faut reconnaître que les femmes ont beaucoup 
moins, quoiqu'elles y aillent de plus en plus, bénéficié 
de renseignement secondaire, très peu enfin de l'ensei- 
gnement supérieur. Et i ce sujet, il est regrettable de 
constater que, dans nos Facultés de droit, de médecine 
ou de pharmacie, les étudiantes seraient bien clairse- 
mées sans l'appoint considérable que viennent fournir 
à la représentation de leur sexe les étudiantes étran- 
gères, russes et bulgares surtout. 

Peut être serait-il à souhaiter — mais je n'insiste pas 
trop, car il faut toujours craindre de faire des déclas- 
sées — de voir les femmes se porter un peu plus vers 
ces deux enseignements. 

Il serait également à souhaiter — et je ne crois pas 
qu'il y ait pour cela besoin de lois ni de décrets — que, 
dans certaines écoles, Conservatoires, Ecoles des Beaux- 
Arts, etc., où, malgré les protestations déplacées de quel- 
ques étudiants tenant à démontrer, suivant le mot de 
M"* Arvède Barine, que « la galanterie cesse à l'endroit 
précis où commence la concurrence », les femmes sont 
admises, il règne entre les sexes, notamment pour les 
concours, une égalité plus complète. 

Il serait enfin à souhaiter, -^ mais H, au contraire, 
une intervention législative, ou au moins un décret 
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serait nécessaire, — que la femme ait libre accès dans 
toutes les grandes écoles, d*où il n'y a pas de raisons 
spéciales de l'exclure, notamment l'Ecole des Chartes, 
l'Ecole du Louvre, qui facilitent l'admission dans les 
archives, les bibliothèques et les musées, et même, — 
pourquoi pas ? — les Ecoles d'Arts et Métiers, et les 
Ecoles d'Agriculture. 

Instruite, et éprouvant en outre, pour les motifs 
économiques que j'ai donnés plus haut, le besoin d'être 
protégée et de se défendre, la femme a eu raison 
de ne pas compter seulement sur le législateur, mais 
encore et surtout sur elle-même. Grâce à ses connais- 
sances acquises, grâce à l'esprit d'initiative qui se 
développe, assez lentement d'ailleurs chez elle, grâce 
suiiiout au dévoûmont de certaines femmes, je pourrais 
dire de certains apôtres, qui ont fait des prodiges, la 
femme est peu à peu, timidement, malgré bien des 
préventions et des hésitations, entrée dans la voie syn- 
dicale. Elle a enfin compris que le syndicat n'est pas 
nécessairement subversif, révolutionnaire et « rouge », 
et que, sans être aucunement une arme de guerre contre 
le patronat, seul un syndicat peut être cependant suffi- 
samment puissant, pour traiter d'égal à égal avec le 
patron, et notamment arriver à un salaire minimum que 
la situation lamentable de tant d'ouvrières paraît rendre 
absolument nécessaire. Aussi faut-il bien sincèrement 
souhaiter le développement des syndicats de femmes, et 
même des syndicats mixtes. Et à ce sujet, on doit 
reconnaître qu'il reste beaucoup à faire; la femme, 
l'ouvrière syndiquée n'est encore qu'une infime excep- 
tion. L'initiative privée et le dévoûment féminin ont là 
un vaste champ à exploiter. 
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Il faut d'autant plus souhaiter ce développement, que 
c'est un moyen indirect d'encourager un autçe mode 
d'amélioration du sort de la femme : la mutualité fémi- 
nine, et cela pour la simple raison que la plupart des 
syndicats féminins sont en même temps des sociétés de 
secours mutuels. 

Constatons enfin que Lyon est une des villes où les 
syndicats féminins, la mutualité féminine, sont les plus 
prospères, et que de ces améliorations de la condition 
de la femme, le nom déjà cité de M"* Rochebillard est 
encore inséparable. Vous avez encore présent à la 
mémoire son rapport de 1904 sur « l'action syndicale 
féminine ». 

Les progrès de Tinstruction et les nécessités écono- 
miques ont eu un autre résultat, très favorable à la 
femme : l'entrée do ceile-ci dans toutes les carrières 
etprofessionsoùsonactivitépeut normalement s'exercer. 

Je laisserai pour l'instant de côté les rares professions 
que la femme ne peut exercer sans y être autorisée par 
une loi ou un décret. Je ne parlerai que de celles pour 
lesquelles il suffit, soit du bon vouloir d'un patron, soit 
de connaissances techniques suffisantes^ soit enfin 
d'un certain bagage intellectuel et de diplômes. 

Il suffirait peut être, pour caractériser l'état de choses 
nouveau, de répéter le chiffre éloquent et brutal, que 
j'jii donné tout à l'heure : il y avait en 1900 en France, 
6.382.658 femmes travaillant d'un métier, dont 1.788.947 
ouvrières de l'industrie. Mais ce chiffre n'indique pas 
nécessairement un progrès. 

Le véritable progrès — et il existe — consiste on co 
que la femme n'est plus, comme autrefois, cantonnée 
dans quelques professions d'ordre inférieur. 
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Grâce au développement de l'enseignement profes- 
sionnel, et aux connaissances techniques qu'elle acquiert, 
non seulement la femme peut être employée dans toutes 
les industries, de plus en plus nombreuses en France, 
par suite des progrès incessants de la mécanique et de 
rélectricitè, qui n'exigent pas de Touvrier un effort trop 
considérable, mais elle peut aspirer à être autre chose 
qu'une simple ouvrière, à devenir surveillante, contre- 
maîtresse, et même, cela existe, directrice d^usine. Elle 
voit, en outre, s'ouvrir à elle les carrières d'art et de 
luxe, bien rémunérées, qui demandent du goût, de la 
délicatesse, qualités essentiellement féminines, et en 
outre, une assez longue préparation. 

Dans le commerce, sans parler de la femme commer- 
çante qui a existé de tous temps, même sous l'ancien 
régime, la femme peut occuper les emplois les plus 
divers : secrétaire, comptable, caissière, teneuse de 
livres, sténographe, dactylographe, demoiselle de 
magasin ou chef de rayon, voire même administrateur 
de.sociélés. 

La plupart des maisons de banque, le Crédit Lyon- 
nais, le Comptoir d'Escompte, la Banque de France, 
emploient des femmes dans leurs bureaux. Il en 
est de même de certaines grandes administrations pri- 
vée>;, telles que les chemins de fer. L'Etat lui-même, 
dans quelques-uns de ses services, postes, télégraphes, 
téléphones, fait appel aux femmes. 

Et, en somme, on ne saurait trop encourager les 
administrations publiques et privées à peupler de plus 
en plus leurs bureaux de bureaucrates féminins. « Les 
« femmes, a dit avec raison Emile Faguet, sont d'exceU 
« lentes bureaucrates, un peu lentes, mais ponctuelUs, 
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« dociles, exactes et minutieuses. Elles remplace- 
« raient avantageusement ces employés de ministères, 
« de municipalités, de préfectures et de sous-préfec- 
« tures, etc., qui, robustes et vigoureux, font vérita- 
« blement un uiétier de femmes, et qui seraient infini- 
« ment mieux, ne fût-ce que pour leur santé, à courir 
« le pays comme conducteurs de travaux ou comme 
« commis -voyageurs. » 

Aujourd'hui, enfin, il n'est pas jusqu'à la colonisation 
qui n'offre à l'activité des femmes des débouchés 
nouveaux; aujourd'hui, non seulement la femme accom- 
pagne son mari aux colonies, mais elle-même parfois y 
part comme colon ou comme fonctionnaire. Il faut tout 
spécialement encourager ce mouvement, d'autant qu'il 
est à croire que l'influence douce, moralisatrice et civi- 
lisatrice de la femme, pourra, là-bas, mieux que tous 
les châtiments, éviter le retour de ces actes récents de 
cruauté et de folie, qui ont soulevé notre indignation, et 
que cependant, jusqu'à un certain point, le climat et sur- 
tout l'isolement, n'excusent pas sans doute, mais entou- 
rent de circonstances atténuantes. 

Enfin, la femme est entrée dans les carrières libérales. 

Il en est, art, littérature, théâtre, pour lesquelles 
aucun diplôme n'est exigé. Elles ont été de tous temps 
ouvertes au talent, quel qu'en fût le sexe. Mais en fait, 
depuis plusieurs années, et de plus en plus, la femme 
s'y porte jusqu'à les encombrer. Je n'ose dire que ce 
soit un bien. 

D'autres exigent un diplôme. Parmi celles-ci, il en est 
qu'une loi seule peut ouvrir à la femme : la profession 
d^avocat par exemple. J'en parlerai dans un instant. Il 
en est au contraire, où le diplôme acqiiis suffit à donner 
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Taccès (le la profession : la médecine, la pharmacie. 
Nous avons actuellement en France, sur 13.000 méde- 
cins, 450 femmes seulement, c'est le chiffre donné par 
Turgeon. Nous n'avons pas dix pharmaciennes. C'est 
bien peu, surtout si Ton sor.ge que ces professions 
répondent mieux que toute autre à la mission de charité, 
au rôle de déyoûment, qui sont propres à la femme; que 
la femme peut dans l'exercice de ces professions faire 
beaucoup de bien ; et qu'au surplus il y a souvent un 
intérêt majeur à ce que les femmes soient soignées par 
des femmes. Aussi faut-il, sans hésiter, et par tons les 
moyens, combattre les préjiigés des mœurs, les ridicules 
préventions de la mode, qui estiment sans doute 
contraire aux convenances que la femme, en dehors bien 
entendu des cas de guerre ou d'épidémie, où alors on 
ne ridiculise pas son dévoûment, s'occupe de médecine 
ou de pharmacie. La décision, prise depuis longtemps 
par les commissions des hospices et les préfets, d'ad- 
mettre les femmes aux concours d'externat et d'internat, 
est déjà uni)remier pas fort heureusement fait dans cette 
voie. Mais il n'est pas suffisant. 

En revanche, il est une profession qui répond, elle 
aussi, merveilleusement, au rôle et à la mission de la 
femme, et où celle-ci s'est jetée. C'est renseignement. 
Public ou privé, il a été longtemps l'unique objectif de 
la femme instruite. D'où un rapide encombrement, et, 
pour beaucoup, de cruels déboires. Q le de femmes, qui 
n'ont pu trouver l'emploi d'un bagage intellectuel acquis 
souvent au prix d'un excessif surmenage et do privations 
de toutes sortes, sont devenues purement et simplement 
des déclassées. A l'heure actuelle, une femme ne doit 
s'cngnger dans cette carrière qu'avec prudence, et 
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copentlant il faut reconnaître que là est bien la profes- 
sion par excellence de la femme. 

Le dùvoûment, la charité, sous toutes ses formes, 
sous toutes ses manifestations, tel est bien, Messieurs, 
le rôle, la mission spéciale de la femme. Elle l'exerce 
dans la famille, elle peut souvent et utilement Texercer 
au dehors. Il faut de plus en plus Vy pousser, surtout la 
femme de la classe aisée, qui a des loisirs, et qui trouve 
là une excellente occupation de son temps et de son acti- 
vité. Et ce n'est pas exprimer une utopie, que de répéter 
avec Jules Lemaitre « qu'une « société bien ordonnée 
devrait confier à des femmes « tous les offices de la bien- 
faisance. » Je n'entrerai dans aucun détail, je ne citerai 
aucune œuvre, je ne citerai aucun nom, je me bornerai 
seulement, parlant une fois encore de ma ville natale, à 
constater avec un certain orgueil que co rôle de dévoû- 
ment est à Lyon merveilleusement compris, qu'on n'y 
a pas besoin sur ce point de conseils, mais qu'en 
revanche on peut y trouver des exemples, et que Lyon 
détient incontestablement — et de loin — le record des 
œuvres de charité et de philanthropie, confessionnelles 
ou laïques, officielles ou privées, fondées et dirigées par 
des femmes. 

Ainsi je crois avoir suffisamment démontré, que, sous 
la double influence que j'ai précédemment étudiée, la 
pratique a déjà fait beaucoup et peut encore faire bi-au- 
coup en faveur de la fomme, dans les limites du moins 
où elle peut évoluer. Mais son œuvre est nécessairement 
imparfaite, insuffisante, et surtout manque de base 
solide. 

La loi doit intervenir nécessairement, soit pour lever 
des obstacles légaux, insurmontables sans cela, à l'ob- 

11 
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tention de certains droits^ soit pour accorder des protec- 
tions qui sans elles seraient illusoires, soit enfin pour se 
conformer à révolution des mœurs et mettre la législa- 
tion d'accord avec la pratique. 

Eh bien! Depuis le Code civil, qu'est-ce que le légis- 
lateur a fait pour la femme ? Qu'est- ce qu'il lui reste à 
faire? Je répète que c'est d'après les principes déjà 
indiqués du féminisme modéré que j'entends apprécier 
l'œuvre féministe actuelle et future du législateur. 

Ce qu'il a fait. Oh ! peu de choses, et le compte en 
sera vite dressé! 

Un programme complet d'émancipation féminine me 
parait pouvoir se ramener à trois chefs principaux de 
revendications. La femme, en effet, peut poursuivre, et 
le législateur réaliser: son émancipation politique^ qui 
lui donne une part à la gestion des affaires de l'Etat; en 
second lieu, son émancipation intellectuelle ^ et ce qui 
est le corrolaire nécessaire de son droit à l'instruction, 
son libre accès à toutes les professions et carrières; 
enfin, 5on émancipation civile^ comme femme d'abord, 
comme épouse et mère ensuite. 

Voyons donc, en nous plaçant successivement à ces. 
différents points de vue, ce que la femme a obtenu. 

Au point de vue politique d'abord, elle n'a rien obtenu 
du tout, La femme n'a aucun droit. Elle n'est ni électeur, 
ni éligible à une assemblée politique, ni même à une 
assemblée municipale. 

Au contraire, Vémancipation intellectuelle de la 
femme est aujourd'hui chose à peu près complète, et, 
grâce à l'instruction de tous ordres et de tous degrés 
qu'elle peut recevoir, la plupart des professions et car- 
rières lui sont ouvertes. 
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Mais j'ai déjà dit qu'il fallait voir là Toeuvre de la pra- 
tique, et que, pour la réalisation de cette incontestable 
amélioration de la condition de la femme, la loi n'avait 
pas eu à intervenir d'une façon spéciale, et n'était pas 
intervenue. 

Ce sont des lois communes, lois des 15 mars 1850, 
10 avril 1867, 25 mars 1882, qui organisent pour les 
deux sexes l'enseignement primaire. Et si, pour instituer 
l'enseignement secondaire officiel des jeunes filles, il a 
fallu les lois spéciales des 21 décembre 1880 et 26 juil- 
let 1 881 , il faut se rappeler que l'enseignement secondaire 
existait déjà antérieurement, à titre privé, et se donnait 
dans de nombreux établissements privés. Enfin, il ne 
faut pas oublier que, d'après l'interprétation officieuse 
donnée en 1868 parle ministre Duruy à la législation 
régissant l'enseignement supérieur, tous ses cours et 
examens sont mixtes. 

Au point de vue de ce que j'appellerai Vémancipa- 
tion professionnelle de la femme, au contraire, le 
législateur est intervenu dans deux séries de circons- 
tances, pour donner à la femme l'accès de certaines 
professions libérales, et surtout pour protéger l'ouvrière. 

Vous savez, Messieurs, qu'une loi du 30 juin 1900 a 
donné à la femme le droit de plaider comme avocat. 
J'a!irais mauvaise grâce à critiquer cette loi, qui me 
p»rait parfaitement juste, et qui a été en général bien 
accueillie au Palais et ailleurs. Et, en souhaitant 
comme il Ta fait, en termes exquis et parfaits, la bien- 
venue à nos nouvelles et « aimables compagnes de tra- 
vail », M. le bâtonnier Devin a bien été l'interprète du 
barreau tout entier. Mais du moins, je ne peux m'empè- 
cher de constater qu'il a été fait beaucoup trop de bruit 
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autour de cette réforme. Il ne faut pas oublier que la loi 
de 1900 est une loi de circonstance, faite uniquement pour 
permettre à une personne déterminée, M"' Chauvin, de 
s'inscrire au barreau, et que cependant, loi peu démo- 
cratique, elle a eu le pas sur des réformes autrement 
urgentes, d'un intérêt autrement général, mais qui 
n'intéressent que des ouvrières, et qui, pour cette raison 
sans doute, attendent toujours. Au surplus, cette victoire 
féministe menace de rester une victoire platonique. 
Depuis qu'elle est avocat, on parle beanconp moins de 
celle qui fut la cause de la loi. En six ans, on n'enre- 
gistre que six inscriptions de femmes au barreau : 4 à 
Paris, et 2 dans les barreaux du Midi. Et il est à croire, 
que, de longtemps encore^ le nombre n'en augmentera 
pas sensiblement. La femme ne paraît pas avoir un goût 
très prononcé pour les beautés cachées des études juri- 
diques. Et quant à moi, si je cherche dans mes souve- 
nirs, je ne me rappelle pas avoir vu aux cours de la 
Faculté d'autres étudiantes, qu'à de rares intervalles, 
quelques jeunes... sténographes, venues là pour se 
perfectionner, non pas dans le droit, mais dans la sténo- 
graphie. 

En second lieu, en raison de l'extension considérable 
du travail féminin, le législateur a dû faire, en faveur 
de la femme laborieuse, de l'ouvrière, certaines lois de 
protection nécessaires. Il en est qui sont certainement 
bonnes, et qu'il faut approuver sans réserves. Telle est 
la loi du 29 décembre 1900, dite « loi des sièges », loi 
d'humanité, dont je n'ai pas besoin de vous faire 
connaître les dispositions : jamais loi n'a bénéficié d'un 
accueil aussi unanimement favorable. Telles sont encore 
les lois des 19 mai 1874 et 2 novembre 1892, qui créent 
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les inspectrices du travail dans l'industrie ; les décrets des 
l" sreptembre 1899 pour le Conseil supérieur, et 2 jan- 
vier 1901 poiir les Conseils régionaux, qui donnent à 
la femme ouvrière Télectorat et l'éligibilité aux Conseils 
du travail. Telle est enfin la lui du 23 janvier 1898, qui 
donne à la femme commerçante l'électorat, mais non 
l'éligibililé aux tribunaux de commerce. 

A côté de ces lois et décrets, peu nombreux, assez 
spéciaux, très insuiïïsants, mais en tout cas et très juste- 
ment bien accueillis, il en est d'autres, au contraire, 
dont les dispositions ont quelque peu prêté à la critique, 
et dont les féministes les plus opposés d'opinions se 
déclarent tous adversaires : je veux parler des lois 
des 2 novembre 1892 et 30 mars 1900 sur la protection 
du travail des femmes et des enfants dans l'industrie. 
Vous en connaissez — en ce qui concerne les femmes 
— les dispositions : établissement, à partir du 1" avril 
1901, et sauf exceptions, de la journée légale de 10 heu- 
re s, non seulement dans tous les établissements 
employant uniquement des femmes et des enfants, mais 
encore dans tous les établissements mixtes, ou plutôt 
dans les parties de ces établissements employant dans 
les mêmes locaux des enfants ou des femmes et des 
hommes adultes ; interdiction en outre pour la femme, 
toujours sauf exceptions, du travail de nuit, des travaux 
souterrains des mines, minières et carrières, et de 
certains travaux dangereux. Nous ne pouvons, disent 
la presque unanimité des féministes, admettre les 
conséquences de cette loi : d'abord, parce qu'elle mono- 
polise au profit des hommes certains travaux, peut- 
être dangereux, mais particulièrement rémunérateurs ; 
ensuite et surtout parce que, pour échapper à la journée 
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légale de 10 heures, les patrons d'établissements 
mixtes, qui employaient jusqu'alors hommes et femYnes, 
n'emploieront plus que des hommes. 

Cette prétendue protection crée donc au détriment de 
la femme une double infériorité qu'il faut supprimer, 
soit en demandant pour elle, avpc les féministes avancés, 
la suppression de toute réglementation et le rétablisse- 
ment de la liberté du travail, soit plutôt — car la 
protection est parfois nécessaire — en réclamant avec 
les féministes modérés, qui me paraissent avoir ici parfai- 
tement raison, d'abord une réglementation beaucoup 
moins sévère et restrictive, et puis l'égalité de protec- 
tion pour les deux sexes. S'il me paraît excessif (je donne 
ici mon humble opinion) d'interdire à la femme le travail 
de nuit ou (on ne l'y emploiera d'ailleurs pas souvent en 
fait) le travail dans les mines, j'avoue ne voir aucun 
inconvénient à consacrer pour tous les travailleurs, 
hommes et femmes, surtout avec les exceptions néces- 
saires, ce qui existe déjà dans beaucoup d'industries, la 
journée maxima de 10 heures. 

Enfin, je dois constater en troisième lieu, que le 
législateur a peu fait encore pour ce que nous avons 
appelé Y émancipation civile de la femme. 

Comme réforme importante, applicable à toutes les 
femmes, mariées ou non, je ne vois guère à citer que la 
loi du 7 décembre 1897, premier grand succès légis- 
latif du féminisme modéré, obtenue grâce à la patiente 
et énergique campagne de la société féministe l'Avant- 
Coiirrière et de son éminente présidente M"» Schmald, 
et qui accorde à la femme, sous la seule réserve que le 
mari et la femme ne pourront l'être dans le même acte, 
le droit d'être témoin dans les actes de l'état civil et les 
actes instrumentaires. 
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Les réformes dans Tintérèt spécial des femmes 
mariées sont un peu plus nombreuses. 

Ce sont d'abord certaines dispositions des lois du 9 avril 
1881 et du 20 juillet 1895 sur les Caisses d'épargne, et du 
30 juillet 1886 sur la Caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse. Nous ne pouvons entrer, faute de temps, 
dans Texamen des nombreux détails de ces lois, pas plus 
que dans celui d'une jurisprudence postérieure fort inté- 
ressante, qui, par une large et intelligente interprétation 
des textes, en a étendu considérablement la portée dans 
un sens très nettement favorable à la protection des 
salaires de la femme mariée. Bornons-nous à constater que 
ces lois, autorisant la femme à faire certains dépôts d'ar- 
gent, et même parfois certains retraits d'argent, sans 
l'intervention du mari, favorisent l'épargne de l'épouse 
laborieuse, et assurent à cette dernière plus d'indé- 
pendance. InsuflSsantes peut-être, et timides, ce sont 
néanmoins de bonnes et utiles réformes. 

Je ne dirai qu'un mot de la loi du 27 juillet 1884, qui 
rétablit le divorce et consacre pour les deux sexes la 
même sanction civile de l'adultère. Objet de tous temps 
de discussions passionnées, elle a soulevé et soulève 
encore d*interminables polémiques. Pour moi, estimant 
que la question du divorce, institution purement civile, 
rupture d'un lien purement civil, doit être envisagée en 
dehors de toute préoccupation d'ordre confessionnel, 
je n'hésite pas à considérer le divorce comme un mal, 
parce qu'il désagrège la famille et que les enfants en sont 
les premières et principales victimes ; mais je crois en 
même temps que c'est un mal parfois nécesssaire, un 
remède suprême à des situations de fait intolérables. 
Dans ces conditions et sous ces réserves, me plaçant 
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plus spécialement au point de vue des intérêts de la 
femme, je crois devoir accepter sans grand enthousiasme 
la lui du divorce, et, pourvu qu'elle soit sagement et 
modérément appliquée par les tribunaux, je la consi- 
dère comme un progrès. 

Continuant mon énumération par ordre chronolo- 
gique, je crois devoir approuver sans réserves les 
réformes féminines s'iivantes. 

C'est d'abord la loi du 9 mars 1891, modifiant lar- 
ticle 767 du Ci.de civil, qui attribue au conjoint survi- 
vant non divorcé un droit d'usufruit dans la succession 
de l'autre conjoint, loi profitable aux deux époux, mais 
qui est faite surtout, comme le dit M. Lucien Leduc, 
« pour que la veuve, qui jusque-ià n'avait connu que 
« l'aisance, et peut-être le luxe, ne soit pas brutale - 
« ment plongée par le sort dans la misère. » 

C'est ensuite la loi du 6 février 1893, qui accorde enfin 
à la femme séparée de corps la pleine capacité civile, et 
qui a mis fin à la situation anormale qui lui conservait 
le domicile légal de son mari et l'obligeait, pour 
engager ses services ou disposer de ses biens, à 
demander une aiitorisation que son mari s'empressait 
généralement de lui refuser. 

C'est la loi du 20 juillet 1896, modifiant l'article 152 
du Code civil, qui décide qu'en cas de dissentiment entre 
époux divorcés ou séparés pour le mariage de leurs 
enfants, ce n'est plus nécessairement l'avis du père qui 
l'emportera, mais celui de l'époux qui aura obtenu la 
séparation ou le divorce et la garde des enfants. 

C'est enfin la loi du 1" avril 1898, dont Tarficle 3, 
fait pour encourager la mutualité féminine, décide que 
la femme mariée peut, sans l'autorisation tlu mari, faire 
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partie d'une société de secours mutuels, et môme en 
créer une. 

Je crois avoir ainsi épuisé, aussi scrupuleusement que 
possiblp, et sans trop eu omettre, la liste d^s réformes, la 
plupart spéciales et assez timides, qui, dans l'espace d'un 
siècle, ont été apportées à la condition des femmes. Nous 
sommes loin de Tégalité rêvée, même par les plus 
modérés féministes. 

Que reste-til à faire ? 

Je veux ici me rappeler, Messieurs, non seulement les 
préceptes, mais encore la méthode du féminisme modéré. 
Il ne faut pas vouloir réaliser toutes les réformes à la 
fois, ilfaut allerlen tement et progressivement. Aussi, sans 
prétendre que là doivent se borner les vœux et les aspi- 
rations lointaines du féminisme modéré, je crois qu'à 
l'heure actut'lle il doit concentrer ses efforîs dans la 
réalisation des quelques réformes suivantes, qui me 
paraissent plus spécialement urgentes. 

Et d'abord, reprenant le programme d'émancipation 
féminine que j'ai indiqué tout à l'heure, faut il accorder 
à la femme des droits politiques 1 C'est sérieusement 
que je pose la question, et c'est non moins sérieuse- 
ment que je ne lui fais pas une réponse complètement 
négative. S'il y a des raisons abondantes et péremp- 
toires pour nous faire repousser son éligibilité, je me 
déclare très nettement partisan de l'électorat politique 
et de l'électorat administratif de la fv^mme. Je regrette 
de n'avoir ni le temps, ni la pl&ce ici de dévelop- 
per cette idée. Au surplus, pour être sincère, — et ceci 
m'emjèche d'insister, — j'ai le regret de constater 
qu'en France cette réforme n'est pas encore dans les 
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mœurs. Elle n'est réclamée que par un très petit nombre 
de femmes, et les féministes avancés eux-mêmes, — 
c'est l'avis Je personnalités peu suspectes du monde 
féministe, M"" d'Abbadie d'Arrast et Jeanne Oddo- 
Deflou, M. Louis Bridel, par exemple, — ne paraissent 
pas pressés de l'obtenir. Dans ces conditions, il 'n'y a 
qu'à prendre patience. Le suffrage des femmes, les 
réformes politiques auront leur tour après les réformes 
civiles. Malgré nos préférences, nous ne pouvons et ne 
voulons pas aller contre les mœurs. 

Au point de vue de la protection des intérêts profes- 
sionnels de la femme laborieuse^ il y aurait — nous 
l'avons vu — des réformes ù faire. J*ai suffisamment indi- 
qué dans quel sens je croyais utile de modifier les dispo- 
sitions des lois de 1892 et 1900 relatives au travail des 
ouvrières de l'industrie, pour ne pas avoir à y revenir 
ici. 

J'ajoute qu'il faut — dans l'intérêt surtout de la 
femme mariée qui a des enfants, et d'une façon plus 
générale dans l'intérêt de la moralité de l'ouvrière, et 
pour la soustraire à des promiscuités dangereuses — 
que le législateur encourage par tous les moyens possi- 
bles le travail à domicile. Il doit en outre aider au relève- 
ment de certains salaires féminins, en vue de permettre 
à l'ouvrière de gagner sa vie, sans être forcée de deman- 
der son pain à la prostitution. Enfin, il doit favoriser les 
œuvres de protection des mères et des enfants nouveau- 
nés, et au besoin — ce sera de l'argent bien placé, et 
cela évitera bien des crimes — mettre résolument à la 
charge des services publics l'assistance des femmes en 
couches. 

Toutes ces réformes, proposées dans l'intérêt des 
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femmes laborieuses et pauvres, sont justes et suppri- 
meraient de choquantes inégalités. Malheureusement, — 
pourquoi s'illusionner? — leur réalisation serait infini- 
ment délicate, et il faudrait au législateur une prudence 
et un tact auxquels il ne nous habitue pas toujours, 
pour leur éviter le caractère des mesures coercitives et 
vexatoires. 

Enfin — comme dernière mesure relative à la protec- 
tion des intérêts professionnels de la femme — espérons 
que très prochainement le Sénat, ratifiant un vote de la 
Chambre du 12 février 1901, et faisant pour l'ouvrière 
ce qu'il a déjà fait pour la femme commerçante, lui 
accordera, sinon l'éligibilité, du moins l'électorat aux 
Conseils de prud'hommes. 

Abordons enfin les revendications féministes relatives 
à l* amélioration de la condition civile de la femme. 

Une des plus justes, et dont le législateur fait attendre 
depuis trop longtemps la réalisation, est celle qui tend, 
contrairement à l'article 442-3*, du Code civil, à 
l'admission de la femme, au même titre et dans les 
mêmes conditions que l'homme, à exercer une tutelle 
et à faire partie d'un conseil de famille. Aujourd'hui, 
seules la mère et les ascendantes peuvent dans certains 
cas être tutrices. C'est inadmissible. Et il est grand temps 
qu'une parente rapprochée, une tante par exemple, par- 
fois môme une amie des défunts, qui est pour les enfants 
une seconde mère, ne se voie plus préférer un étran- 
ger, souvent indifférent, presque toujours intéressé. 

Il est d'autres réformes féministes également justes et 
utiles, mais peut-être moins urgentes, et que pour cette 
raison je me bornerai à indiquer. 

Je crois, par exemple, qu'on pourrait, sans la sup- 
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primer, — quoi qu'en pensent bien des féministes, des 
raisons d'intérêt général et de salubrité publique en 
exigent le maintien, — rendre moins sévère et vèxatoire 
qu'elle n'est la réglementation de la prostitution et de 
la police des mœurs. 

Dans un autre ordre d'idées, le mariage étant, contre 
la misère et les dangers d'une autre nature auxquels 
est exposée l'ouvrière isolée, le meilleur de tous les 
remèdes, j'estime qu'il est de toute nécessité que le 
législateur réduise considérablement les formalités 
préparatoires et les frais du mariage, et favorise ainsi le 
mariage de l'ouvrière. 

Enfin, si la question de la recherche de la paternité 
est infiniment délicate, le principe de l'article 340, qui 
l'interdit, ne me paraît pas intangible. Je crois qu'à ce 
point de vue une réforme, prudente sans doute, mais 
nécessaire, s'impose. Et, si je fais appel à la modeste 
expérience que j'ai acquise auPalaisde certaines affaires 
touciiant cette question, je crois pouvoir proposer après 
réflexion les solutions suivantes, que bien des féministes 
trouveront trop modérées : admettre d'abord en principe 
la recherche de la paternité, mais écarter tout autre mode 
de preuve que la preuve par écrit, le serment, qui pourra 
même être déféré d'office au prétendu père par le tribu- 
nal,etraveu,faitsoitdevantle magistrat conciliateur, soit 
en audience publique du tribunal, soit enfin en Chambre 
de Conseil au cours d'une comparution des parties, 
comparution que le tribunal devra toujours ordonner 
lorsqu'elle sera requise par l'une des parties dans ses 
conclusions ; en outre, valider les promesses écrites de 
mariage, et faire de leur inexécution un quasi-délit 
civil susceptible de dommages-intérêts; réprimer enfin 
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civilement et pénaiement, dans tous les cas, la séduction. 

Enfin, des réformes, plus que toutes autres justifiées 
par la condition d'infériorité où le législateur a placé la 
fomme pendant le mariage, s'imposent en faveur de la 
femme mariée. 

Je crois d'abord, — ce serait un excellent moyen de 
fortifier la famille en continuant dans le droit de succes- 
sion la solidarité créée par le mariage, — qu'il est 
nécessaire, dans le cas du moins où le défunt ne laissera 
pas d'enfant, d'étendre, bien au-delà des limites de la 
loi du 9 mars 1891, le droit successoral du conjoint 
survivant. 

Je suis on outre partisan, — contrairement, je le recon- 
nais, à bien des bons esprits, — de la suppression de l'iné- 
galité actuellement encore existante dans la répression 
pénale de l'adultère des époux. Je trouve qu'il y a là 
quelque chose de choquant, et qui répugne à nos idées 
modernes. 

J'estime en outre qu'il serait juste et utile à l'enfant 
de donner à la mère, sur la personne des enfants com- 
muns, les mêmes droits de puissance paternelle qu'au 
père, et, en cas de dissentiment, au lieu d'attribuer la 
priorité à l'avis du père, d'admettre que le juge de paix, 
dont je ne crains pas dans ce cas de voir étendre la 
compétence, et qui parait devoir être l'arbitre naturel 
des conflits eritre époux, d'admettre, dis-je, que le 
juge de paix, appelé à statuer sur le recours de la mère, 
devra décider souverainement. 

Je ne suis pas partisan de l'indépendance absolue et de 
la pleine capacité de la femme mariée, telle que l'admet- 
tt nt les peuj)l(^s anglo-saxons. Et celte réforme, que 
peu de gens chez no'is réclament, serait contraire aux 



Digitized by 



Googk 



174 LA CONDITION LÉGALB DE LA FEMME EN FRANCE 

traditions de notre race, à nos mœurs, à notre tempé-i- 
rament, et aussi à une organisation normale de la 
famille, qui doit, comme toute société qui ne veut pas 
nécessairement tomber dans l'anarchie, avoir un chef. 
Mais, s'il ne faut pas la supprimer, il faut du moins modi- 
fier lecaractère de l'incapacité légale de la femme mariée. 
Nous avons vu sur quelle conception de faiblesse, d'infé- 
riorité du sexe, notre législateur la fait reposer, et 
quelles conséquences il en tire. Il est temps d'écarter 
complètement cette conception, et de décider qu'à 
l'avenir, l'incapacité aura pour base unique la nécessité, 
à laquelle je crois fermement, d'une unité de direction 
dans le ménage. J'indique seulement les plus impor- 
tantes conséquences qui résulteront du caractère nouveau 
de l'incapacité. Tout d'abord, la règle de la spécialité de 
l'autorisation ne s'expliquant plus, le mari pourra tou- 
jours donner à sa femme une autorisation générale. Et 
puis, l'incapacité, ne reposant plus sur une infériorité 
naturelle, ne sera plus d'ordre public, et les époux pour- 
ront toujours y déroger par convention. Enfin, à plus 
forte raison, le législateur sera beaucoup moins gêné 
qu'il l'était jusqu'ici, pour reconnaître à la femme, dans 
certains cas spéciaux et déterminés, sa pleine capacité. 
J'arrive enfin, — car, malgré bien des réformes encore 
à indiquer, extension des régies de la capacité de la 
femme séparée de biens, extension des pouvoirs de la 
femme sur les biens communs et les propres du mari, 
substitution au mandat tacite d'un pouvoir propre et 
irrévocable de les engager pour les besoins du ménage, 
etc., il faut me borner, et je sens que depuis long- 
temps je fatigue votre bienveillante attention, — à la 
dernière réforme dont je veuille parler. Et je vous avoue 
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sincèrement que j'éprquve quelque embarras à le faire, 
et à vous résumer dans quelques lignes ce que j'ai 
écrit, pour le malheur de ceux qui ont eu le courage de 
me lire, dans plus de 400 pages — vous voyez que je 
suis toujours long — sur « le libre salaire de la femme 
mariée » (1). 

11 s'agit d'une réforme qui, en r^^sumé, consisterait à 
donner à la femme mariée le droite sous tous les régi- 
mes, de toucher ses salaires^ d'en jouir et d'en dis- 
poser librement. 

A l'heure actuelle, cette réforme me paraît s'imposer 
au législateur, — qui, selon les préceptes modérés, doit 
aller et... va très lentement, et ne peut adopter les 
réformes que les unes après les autres, — avant toute 
autre pour de multiples raisons. La première, direz - 
vous, c'est que je m'en suis plus spécialement occupé. 
Peut-être bien, mais heureusement, il y en a d'autres 
un peu plus sérieuses. 

D'abord, — et c'est bien quelque chose à considérer, 
— il n'est pas de question sur laquelle les législations 
étrangères, dont Tétude est des plus intéressantes, soient 
plus unanimement en avance sur la nôtre. D'autre part 
cette réforme, d'ordre général, puisqu'elle serait appli- 
cable en principe à toute femme qui voudrait travailler, 
vîseraiten fait plus spécialement la plus intéressante et 
la plus nombreuse des femmes laborieuses, l'ouvrière. Et 
puis, c'est une réforme qui aurait le rare avantage d'être 
utile à la fois pour tous les bons et les mauvais ména- 
ges : pour les bons, pour lesquels elle consacrerait 

(l) Le libre salaire de la femme mariée et le mouvement 
féministe^ par Albert Damez, Rousseau^ 6d., 1905. 
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législativement un état de fait déjà existant ; pour les 
mauvais, où elle protégerait la femme contre les abus 
trop nombreux et toujours possibles du mari, et où 
elle ferait cesser la plus choquante des injustices. En 
outre c'est une des réformes, qi:e non seulement les 
féministes modérés réclament énergiquement, mais 
encore qui sont les plus universelh'ment demandées par 
Tensemble de Topinion publique. 

Enfin, à en juger par ce qu'il a déjà fait, c'est une 
des réformes (|i.e le législateur, si on le stimule suffi- 
samment, paraît devoir le plus facilement consacrer. Il 
s'en est d'ailleurs depuis longtemps occupé. Après bien 
des essais législatifs infructueux sur lesquels je passe, 
une proposition Goirand-Jourdan, a été, grâce en grande 
partie à l'énergique campagne et aux actives démarches 
de l'-Avant-Courrière, adoptée par la Chambre le 
27 février 1896 et immédiatement transmise au Sénat, 
où, depuis lors, elle sommeille désespérément dans des 
cartons verts dont la poussière est légendaire. J'espère 
cependant que son réveil est proche. Pour se reposer 
sans doute des rudes discussions de la séparation en 
exerçant ailleurs son extraordinaire activité, M. le séna- 
teur Gourju a bien voulu me promettre de rappeler à 
bref délai au Sénat qu'il ferait bien de se dérider enfin 
à l'examiner. Je crois qu'en de telles mains, la cause du 
libre salaire de la femme mariée est bien placée, et que 
le jour n'est pas loin où elle aura enfin les honneurs 
bien mérités d'une définitive consécration législative. 

Au surplus, M. Gonrju va sans doute trouver au Sénat 
un concours aussi puissant qu'ii:altendu. Les journaux 
de lundi dernier (15 janvier i906j nous apprenaient que 
dan^ une élection partielle, le département des Deux- 
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Sèvres venait d'envover au Sénat l'auteur même de 
la proposition adoptée par la Chambre en 1896, 
M. Goirand, ancien député. Je m'en félicite... au 
moins pour le féminisme et la cause du libre salaiie 
qu'il défendra, je l'espère, au Sénat avec autant de 
dévoûment et de succès qu'il y a dix ans il Ta fait à la 
Chambre. Et j'espère que de tous ces concours, sans 
attendre la fin de 1906^ sortira non seulement le dépôt 
d'une proposition, mais le vote d'une loi sur le libre 
salaire de la femme mariée. C'est plus qu'un vœu que je 
forme, c'est un espoir profond et fondé que j'exprime W. 

J'ajoute que de son côté, la Chambre, qui plus jeune 
que lui, s'est réveillée avant le Sénat, parait à nouveau 
s'intéresser à la question, et que dans le courant de 
1905, une proposition de loi analogue, qui viendra sans 
doute bientôt en -discussion, — à moins que les opinions 
bien connues de son auteur n'effraient nos députés, ou 
encore que la prochaine consultation législative ne nous 
réserve à son sujet quelque désagréable surprise, — a 
été déposée sur les bureaux de la Chambre par 
M. Grosjean. 

J'ajoute enfin que la réforme, telle que je l'entends, 
et telle que l'entendent les différentes propositions donT; 
je viens de parler, n'a rien de subversif, et que c'est à 



(l) Depuis que cette conférence a été donnée, M. Gourjii, 
tenant sa promesse, a déposé sur le bureau du Sénat (juin 1906) 
Ja proposition de loi annoncée. Grâce à lui, — c*est un honneur 
dont je suisflatté, et dont je lui suis profondément reconnaissant, 
— la proposition de loi qui terminait mon ouvrage sur le 
libre salaire de la femme mariée, est devenue un document par- 
lementaire 1 Grâce à lui et à sou activité, puisse- t-eiie bientôt 
devenir une loi ! (Note de Tautcur). 
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juste titre et sans imprudence que. le féminisme modéré 
en poursuit la réalisation. II ne s'agit ni de remplacer, 
ni de modifier le régime légal, en y intercalant une 
séparation de bien partielle, ni de supprimer la liberté 
des conventions matrimoniales, ni de faire en un mot 
une réforme radicale qui soit un bouleversement. 

Il est d'ailleurs possible, sans atteintes bien graves aux 
règles essentielles de notre droit, sans bouleversement du 
droit antérieur, de reconnaître à la femme mariée, sur 
les produits de son travail, des droits à peu près égaux 
à ceux qui sont reconnus actuellement au mari sur les 
siens. 

Et ridée essentielle de notre réforme peut être 
résumée dans la formule générale, par laquelle je 
termine : les produits du travail et de l'industrie 
personnelle de la femme suivront^ en ce qui concerne 
la propriété^ les règles ordinaires du régime sous 
lequel les époux sont mariés^ cest-à-dire seront 
communs sous le régime légal^ et les différents régi- 
mes de communauté seront propres à la femme 
sous les autres régimes ; mais dans tous les cas^ sous 
tous les régimes, et à moins de stipulation contraire 
du contrat de mariage^ la femme aura sur eux un 
pouvoir propre et irrévocable d'administration, de 
jouissance et de libre disposition. 

Et maintenant, Messieurs, si j'ai été bien long, — et 
je m'en excuse, — du moins votre bienveillante attention 
ne me le fait pas trop regretter, elle me laisse même espé- 
rer que mon exposé n'a pas été tout à fait inutile, et que, 
si imparfait qu'il ait pu être, il a dû contribuer à vous 
montrer que la condition de la femme en France, surtout 
de la femme mariée et de l'ouvrière, est loin d'être 
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parfaite, et qu'il reste beaucoup, dans la pratique et 
dans la législation, à faire pour elle. 

Et laissez -moi vous dire. Messieurs, en terminant, 
que jo serais heureux et bien récompensé si j'avais pu 
ce soir, par ce que je vous ai dit, amener quelques 
adhérents nouveaux au féminisme modéré, qui d'ailleurs, 
j'en suis sûr, en comptait depuis longtemps un grand 
nombre parmi vous. (Applaudissements.) 



M. LE Président. — Se me joins à vous, Messieurs, 
pour féliciter et remercier M. Damez du rapport si subs- 
tantiel et si complet que vous venez d'entendre. Ce 
rapport soulève de nombreuses questions» Il donnera 
lieu à une discussion intéressante, où nous pourrons 
voir si le féminisme a fait dans les esprits le progrès que 
souhaite M. Damez. Quelqu'un d'entre vous demande- 
t-il la parole ? 

M. Chardiny. — La réforme préconisée par M. Damez 
me paraît excellente, mais je la trouve insuffisante ; 
j'estime qu'il y a lieu non seulement de donner à la 
femme la libre disposition de son salaire, mais d'établir 
la séparation de biens comme régime légal des époux 
mariés sans contrat ; ce régime est celui de tous les 
pays libres : Angleterre, Amérique, Italie et même 
Russie (qui ne peut pas cependant être comptée parmi 
les pays libres) ; c'était le régime de la moitié de la 
France avant 1789, c'est-à-dire de tout le sud de la 
France, ou pays de droit écrit. Nous sommes sur ce 
point, comme sur beaucoup d'autres, à l'arrière-garde 
de la civilisation moderne. Le régime de séparation de 
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biens légal a l'avantage d'éviter tous les graves inconvé- 
nients du régime de communauté, notamment la dila- 
pidation de la dot et les frais et procès qu'entraîne la 
dissolution de la communauté. 

Il initie la femme aux affaires sans lui donner une 
indépendance exagérée, puisque son droit d'administra- 
tion ne comporte pas le droit de disposition absolue 
sans l'intervention maritale. Le plus souvent d'ailleurs 
la femme séparée de biens donnera à son mari, en 
dehors du contrat, un mandat d'administrer, qu'elle 
pourra ensuite révoquer par une simple opposition, 
sans scandale, et sans avoir à recourir à la procédure 
souvent trop tardive de la séparation de biens judi- 
ciaire. Giâce à ce correctif on ne peut faire au régime 
de séparation de biens le reproche de donner à la 
femme une indépendance contraire à nos mœurs. 

J'estime donc que la réforme demandée par M. Damez 
est excellente, mais n'est pas suffisamment radicale. 

M. Damez. — Je ne vais pas jusqu'aux réformes radi- 
cales que préconise M. Ghardiny, parce que je veux 
rester pratique. Nous ne pouvons en effet obtenir des 
réformes que du législateur. Or il suffit de voir quelles 
hésitations le législateur a toujours mises à résoudre 
les questions relatives à l'amélioration du sort de la 
femme, pour être fatalement amené, si Ton ne veut pas 
courir à un échec certain, à ne pas trop lui demander à 
la fois. 

Sur la question du régime légal, je suis théorique- 
ment de l'avis de M. Chardiny ; mais j'estime que, si la 
séparation de biens est le régime idéal, il n'a pas pour 
lui l'opinion publique. Les mœurs, en France, ne sont 
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pas encore à la séparation de biens régime légal. La 
meilleure preuve, c'est que, si la grande majorité des 
ménages se marient chez nous sans contrat, il en est très 
peu parmi ceux qui font un contrat qui adoptent le 
régime de la séparation de biens. J'ai apporté une sta- 
tistique qui montre suffisamment que lorsque des époux 
font un contrat de mariage, ils adoptent le plus souvent 
le régime de communauté mitigée, c'est à-dire de la 
communauté d'acquêts, et n'ont recours que très rare- 
ment à la séparation de biens contractuelle. Encore 
une fois, nous ne pouvons pas aller contre les mœurs, 
contre l'opinion. 

M. Ghardiny. — Nous ne devons pas demander au 
législateur de créer un régime de privilège en faveur de 
certaines personnes ; vous voulez établir la séparation 
de biens pour les ouvrières seules ; pourquoi ne pas 
l'accorder à toutes les femmes mariées? 

M. Damez. — Je crois en effet qu'il y a, sans créer 
pour cela une classe de privilégiées, un intérêt considé- 
rable et des raisons multiples à protéger plus spéciale- 
ment les produits du travail de la femme mariée, et 
notamment les salaires de la femme mariée ouvrière. 
Mais, pour réaliser cette protection, ce n'est pas un 
régime de séparation de biens même partielle, que je 
propose : Je suis beaucoup moins radical, et je n'entends, 
dans la réforme du « libre salaire de la femme mariée », 
porter aucune atteinte aux règles essentielles de l'auto- 
rité maritale et de la communauté sous le régime légal et 
sous les différents régimes de communauté, les salaires 
de la femme, comme ceux du mari, tomberont dans le 
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patrimoine commun. Rien de changé au point de vue de 
la propriété. La réforme porte seulement sur le droit 
d'administration et de disposition qui, sur cette catégorie 
des biens de la communauté, sera réservé à la femme : 
il s'agit, en somme, simplement de répartir l'administra- 
tion des biens communs entre le mari et la femme, au 
lieu de la laisser tout entière au mari. Et il n*est pas, 
que je sache, dans Tessence de la communauté, que le 
mari en soit le seul administrateur : rien ne s*oppose à 
ce que l'administration d'une partie du patrimoine 
commun soit réservée à la femme. 

J'ajoute que la réforme que je préconise relativement 
au salaire de la femme mariée doit s'étendre aux éco- 
nomies réalisées par la femme sur ses salaires, et aux 
biens acquis par elle avec ses économies. Ces biens en 
effet ont, comme le salaire, un caractère personnel; ils 
sont le résultat du travail, et il serait regrettable de les 
soumettre, relativement au droit d'administration et de 
disposition, à d'autres règles que le salaire propre- 
ment dit. 

M. Chardiny. — Si une ouvrière se marie avec mille 
francs d'économie, elle ne pourra pas administrer ces 
mille francs, que le mari aura le droit de dissiper, mais 
elle pourra disposer librement des quarante sous qu'elle 
gagnera le lendemain de son mariage. Il y a là une 
contradiction. 

M. Damez. — Je souhaite comme vous, bien vive- 
ment, de voir la séparation de biens entrer enfin dans 
les mœurs, et, pour arriver à ce résultat, je vous indique 
môme un moyen, qui me parait devoir être plus parti- 
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culièrcment efficace, et qui consisterait à diminuer 
considérablement les formalités du contrat de mariage. 
Mais je répète que l'opinion publique n'est pas actuelle- 
ment à la séparation de biens : la statistique dont je 
vous parlais tout à l'heure nous indique en effet qu'en 
1898 il y a eu en France sur 287.000 mariages, 82.000 
mariages avec contrat et seulement 2.128 mariages avec 
adoption par contrat séparation de biens. Il se peut que 
la séparation de biens régime légal soit la solution de 
l'avenir, je le souhaite même, mais il ne peut être ques- 
tion que d'un avenir si lointain, qu'il vaut mieux songer 
à des réformes plus modestes peut-être, mais plus pro* 
chainement réalisables. 

M. LE Président. — Messieurs, je crois que ce sont 
les mœurs qui font les lois. M. Damez nous a montré 
comment elles ont préparé dans notre pays Témanci- 
pation de la femme, et comment la loi les a suivies, len- 
tement, par des réformes partielles souvent timides, 
souvent insignifiantes, comme la concession aux femmes 
le droit de plaider. Je ne crois pas que nos mœurs en 
soient arrivées à recommander la séparation de biens 
dans le mariage. C'est peut-être le régime de l'avenir; 
il serait prématuré aujourd'hui. Obtenons d'abord que 
dans les ménages où la femme apporte le produit de son 
travail, elle en ait la disposition. 

M. Pagnon. — Je voudrais faire une simple observation 
pour dire que je serais très heureux de voir un jour 
Tavènement du libre salaire de la femme. On n'a pas 
pensé qu'il y a, dans la loi qui prive la femme mariée de 
la libre disposition de son salaire, une raison d'ordre 
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social ; cette privation constitue en quelque sorte un 
encouragement à Tunion libre. Il est évident en effet 
que puisque la femme non mariée peut disposer, 
comme elle l'entend et dans n'importe quelle circons- 
tance du produit de son travail, et elle n'a pas intérêt i 
s'en priver par le mariage, elle a un avantage, sur la 
femme mariée. D'autre part, si la femme mariée avait 
la disposition de son salair<;, elle ver/ait sa situation 
et son autorité s'améliorer vis-à-vis de son mari, et il 
n'est pas difficile d'imaginer un grand nombre de cas 
où la perspective de cette liberté serait favorable à Thar- 
monie des rapports entre conjoints. Je crois qu'à ce 
point de vue particulier comme aux autres, il est extrê- 
mement à souhaiter qu'on aboutisse à cette réforme 
pratique. — Je crois que cette réforme est possible et 
qu'elle l'est davantage en tous cas que la réforme radi- 
cale à laquelle M. Chardiny faisait allusion tout à 
l'heure. 

M. Pic. — Lors des fêtes du Centenaire du Code civil, 
e:i 1904, auxquelles j'ai pris part, la plupart des ora- 
teurs appartenant à l'enseignement du droit ont insisté 
sur la nécessité de moderniser le Code et d'y introduire 
de profondes modifications, rendues nécessaires par 
l'évolution sociale. Mais il nous a semblé que les 
représentants du Parlement étaient beaucoup plus 
timides, plus hésitants que nous-mêmes : la plupart 
semblaient considérer le Code civil comme l'arche 
sainte, et n'osaient pas y toucher. — Dans ces condi- 
tions, il est clair que si nous prétendions réclamer la 
substitution, au régime de communauté, de la sépara- 
tion des biens comme régime de droit commun^ ce qui 
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ne serait pas seulement une réforme, mais une révolu ^ 
lution juridique, nous . irions au-devant d*un échec 
certain. 

L'adoption du projet Goirand, tendant à accorder à la 
femme la libre disposition de ses gains, tout en respec- 
tant la composition active et passive de l.a communauté^ 
aurait beaucoup plus de chances d'aboutir; et en 
somme, quoique moins ambitieuse, une telle réforme 
n'en serait pas moins d'une haute importance sociale. 

Remarquez en effet qu'elle ne profiterait pas seule- 
ment à la femme ouvrière, mais qu'elle pourrait égale* 
ment être revendiquée par toutes les femmes, si 
nombreuses aujourd'hui, qui parviennent à gagner 
quelque chose par leur travail personnel. Supposez par 
exemple une femme médecin ; ne trouvez vous pas sin- 
gulièrement étrange que le mari puisse s'approprier 
le bénéfice du travail de sa femme qui, dans ce cas par- 
ticulier, apparaît comme le véritable chef de l'asso- 
ciation conjugale, celui dont les gains alimentent le 
ménage ! 

Je me demande même si l'on ne pourrait pas aller 
plus loin, et donner à la femme les moyens légaux de 
contraindre judiciairement le mari à contribuer aux 
dépenses du ménage. — Sur ce point, je suis plus hardi 
que M. Damez, et je crois qu'il conviendrait d'emprun- 
ter aux législations étrangères certaines dispositions 
conférant le droit à la femme de se faire attribuer par 
justice, en cas de dissipation notoire du mari, une quote- 
part des gains de celui-ci pour être appliqués aux 
dépenses du ménage et des enfants. Il y aurait évidem- 
ment dans cette réforme quelque chose de révolution- 
naire ; et cependant, elle serait encore plus facile à 
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obtenir que le changement du régime matrimonial de 
droit commun prévu par le Code civil. 

Eh résumé, j'estime qu'il faudrait tout d'abord faire 
aboutir une série de réformes partielles, indispensables 
et urgentes. Toutes seraient aisément réalisables ; il 
suffirait que l'attention du Parlement voulût bien, un 
instant, se fixer sur elles, et que le Sénat, pour une 'fois, 
consentît à faire diligence. Ensuite, on pourrait cher- 
cher à créer un mouvement d'opinion dans le sens d'une 
revision plus profonde et plus complète de notre Code 
civil. 

M. Damez. — Je vais bien volontiers aussi loin que 
M. Pic, et si je n'avais pas craint d'allonger par trop 
mon rapport, j'aurais indiqué, comme complément de la 
réforme du libre salaire, qu'il me paraît nécessaire de 
faire reconnaître à chaque époux le droit réciproque 
de saisir-arrèter une partie des salaires de l'autre lors- 
que ce dernier ne contribue pas d'une façon normale à 
l'entretien du ménage ; ce droit doit appartenir non 
seulement à la femme, mais encore au mari, car la libre 
disposition du salaire de la femme ne peut pas aller 
sans quelques abus, et l'intérêt du ménage, l'intérêt 
surtout des enfants, exige que le mari puisse empêcher 
dans certains cas la femme de disposer de tout ou partie 
de son salaire en dehors du ménage. Donc il faudrait 
accorder à chaque époux sur le salaire de l'autre le 
droit de saisie-arrêt, dans telles proportions qu'il sera 
nécessaire aux besoins du ménage. 

M. LE Président. — Des dispositions de ce genre 
existent- elles dans les législations étrangères? 
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M. Damez. — Dans presque tous les pays étrangers 
les femmes jouissent librement de leurs salaires. Et, 
bien que certaines législations ne soient pas plus 
avancées que la nôtre, il faut reconnaître sans hésita- 
tion que nous sommes sur cette question à Tarrière- 
garde de la civilisation. 

M. F. Rbgaud. — Je voudrais demandera M. Damez 
si dans les pays où existe le libre salaire de la femme, 
l'un des époux peut procéder à une saisie-arrêt au 
détriment de l'autre, s'il n'y a pas de conflit dans les 
ménages et si cela n'entretient pas une guerre intestine ? 

M. Damez. — Les conflits dans les ménages sont 
chose très difficile à saisir parce qu'ils se passent de 
témoins. Incontestablement, il peut y avoir dans l'exer- 
cice du droit de saisie-arrêt une cause de conflit entre 
époux. Mais cependant je ne crois pas qu'il y ait là 
motif à arrêter le législateur dans l'admission de ce 
droit, tout simplement parce que, lorsque en fait il y 
aura besoin de l'exercer, la guerre existera déjà dans le 
ménage. Le droit de saisie -arrêt est un remède éner- 
gique à des situations de fait intolérables, et comme tel 
je le crois nécessaire. 

M. F. Kegaud. — Ce droit de saisie-arrêt pourrait 
amener toute une série de conflits dans les ménages. 

M. Damez. — Peut-être, mais ce droit ne sera exercé 
que quand il y aura déjà eu des conflits antérieurs, et 
comme remède à ces conflits. C'est un mode de protec- 
tion et intérêts du ménage, qui encore une fois, me 
parait nécessaire. 
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M. *... — Je désirerais demandera M. le Rappor- 
teur si les. différentes législations ont été étudiées au 
point de vue des pays qui donnent des dots aux filles 
en les mariant. Cet usagea-t-il une influence sur la 
législation ? J'ai toujours entendu parler des revendi- 
cations de la femme mariée et je n'entends jamais 
parler de celles en faveur des filles majeures et des 
veuves. 

M. Damez. — Il y a deux sortes de revendications : 
celles qui sont formulées au nom des femmes mariées et 
celles formulées au nom des filles majeures et des 
veuves. Je n'ai indiqué ces choses qu'en passant, mais 
la question de la recherche de la paternité, la question 
de la protection des filles-mères, la question aussi de la 
diminution du salaire des femmes, tout cela est fait bien 
plus pour la fille ouvrière ou la veuve, que pour la 
femme mariée. Le salaire de la femme mariée est un 
salaire d'appoint, tandis que la fille ou la veuve n'a que 
son salaire pour vivre, et les modifications qui améliore- 
ront les conditions de la femme d'une façon générale, 
sont surtout faites dans l'intérêt de la femme non 
mariée. Il y a en outre pour la femme mariée, certaines 
protections spéciales, mais la femme non mariée n'est 
pas oubliée. 

M. LE Président. — Si en étudiant la condition géné- 
rale de la femme en France, on a surtout à s'occuper 
de la femme mariée, c'est qu'elle a été seule frappée 
d'une certaine incapacité, incapacité compensée esti- 
mait-on par la protection que lui assure le mariage. On 
trouve aujourd'hui que cette protection est trop chère- 
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ment payée et que la condition de la femme est trop 
dépendante, mais cette dépendance introduite parle 
Gode civil n'existe pas pour la femme non mariée. 

M. Lebrun. — La femme dans le mariage trouve des 
avantages à abdiquer une partie de ses avantages. Gela 
n'existe-t-il que dans le Gode français? Est-ce la dot 
qui est la cause de rinfériorité de la femme dans le 
mariage. Dans les pays comme l'Angleterre, où géné- 
ralement les filles se marient sans dot, les contrats sont- 
ils aussi léonins vis-à-vis de la femme qu'ils le sont en 
France? Le mari a-t-il la disposition de la fortune de la 
femme ? 

M. Pjc. — Notre régime de communauté vaut encore 
bien mieux que l'ancien régime prussien, dit de l'union 
des biens, dans lequel le mari s'appropriait toutes les 
économies réalisées sur lès revenus propres de sa 
femme. 

M. Chardiny, — Le régime allemand nouveau admet 
la séparation partielle. 

M. LE Président, — En résumé, nous admettons 
tous les conclusions de M. Damez. Quelques-uns de nous 
vont même plus loin dans le sens de l'égalité pour la 
femme ; et cette discussion nous montre que les idées 
évoluent vers le féminisme. 

Messieurs, si vous n'avez plus de questions à poser à 
M. le Rapporteur, je déclare la séance levée. 

Le Secrétaire, 
Stéphane Gayet, 
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La séance est ouverte à 8 heures 1/2, sous la prési- 
dence de M. Pierre Villard, président. 

Messieurs, 

J'ai rhonneur de vous présenter notre conférencier 
de ce soir, M. Legras. M. Legras est certainement un 
des Français qui connaissent le mieux la Russie ; il y a 
passé plusieurs années, il en possède parfaitement la 
langue ; il y a été le correspondant de notre grand 
journal le Temps et a publié deux, ouvrages sur ce 
grand pays. 

Il est donc particulièrement qualifié pour nous 
entretenir de cette crise russe qui, pour tant de raisons 
publiques ou privées, préoccupe en ce moment la plupart 
des Français. 
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Je donne la parole à M. Jules Lbgras. 



Messieurs, 

Il y a un an, presque jour pour jour, le prêtre Gapone, 
ancien agent provocateur du ministre von Plehwé, 
prêtre indigne, oublieux des devoirs de son ministère, 
mais agitateur exercé, soulevait une énorme masse de 
peuple, puis la lançait, au son des chants révolution- 
naires et sous Tégide des icônes et des croix, à Tassant 
pacifique du Palais d'Hiver. Vous savez le désarroi des 
autorités, et Tordre imprudent donné, on ne sait trop 
par qui, de tirer sur les manifestants. On peut dire que 
cette date du 9/22 janvier 1905 est une date capitale 
dans l'histoire de la Russie, parce qu'elle inaugure 
définitivement la crise révolutionnaire. 

Qu'est-ce donc qui a préparé ce mouvement ? 
Comment ce pays si calme, ou du moins que Ton croyait 
tel, at-il été tout d'un coup capable d'une telle efferves- 
cence? Y,a-t-il là seulement un fatal concours de cir- 
constances : la misère, la défaite ? Ou bien le prêtre 
que nous voyions hier encore risquer sa chance à la 
roulette « dans l'intérêt de son parti », dispose-t-il d'un 
génie machiavélique d'organisateur de troubles? A mon 
sens, il n'en est cien. 

Sans aucun doute, la féroce tyrannie de M. von 
Plehwé, en exaspérant le peuple le plus patient de 
TEurope, a, dans une certaine mesure, préparé le mou- 
vement. Sans doute aussi la guerre, non seulement 
malheureuse, mais ruineuse, a dû précipiter les choses. 
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Mais les causes vraies, les causes profondes de la crise 
actuelle sont plus lointaines et moins fortuites que 
celles-là. Il n'est pas inutile de les rechercher, car c'est 
par là que nous ferons comprendre queTautruche russe 
n'a pas tout fait pour sa sécurité, en se cachant la tête 
dans un buisson, ou, en d'autres termes, qu^ l'avenir 
de la Russie n'est point assuré simplement parce qu'on 
a rompu avec le système de Pleliwé et terminé honora- 
blement la guerre. 

Les causes réelles et profondes de la crise actuelle 
sont au nombre de deux : ce sont, d'une part, le manque 
de liberté ; d'autre part, le manque de terres. La crise 
actuelle a donc deux racines, Tune politique et l'autre 
économique, qualités qui ne laissent pas de compliquer 
les choses. 

Remarquez en effet que le manque de liberté et de 
terre que je vous signale et les revendications qui en 
sont le résultat, ne se font pas sentir dans les mêmes 
couches de la population russe : nous avons affaire ici à 
^n malaise urbain et à un malaise campagnard. Le pays 
est divisé en deux partis très inégaux, d'un côté, celui 
des intellectuels, et de tous les non-Russes, qui récla- 
ment de la liberté, — et de l'autre, celui des paysans, 
qui réclament des terres. Or, — et cela est utile à cons- 
tater, — ces derniers, les paysans russes, qui forment à 
peu près les trois quarts de la population totale, igno- 
rent presque totalement les revendications de la classe 
cultivée, dont ils croient encore à l'heure actuelle, 
qu'elle est mal disposée pour eux. C'est évidemment 
cet état de défiance réciproque, ce manque de cohésion 
entre les mécontents, ce fait surtout que la question des 
terres prime, aux yeux des paysans, toute autre préoccu- 

13 
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pation, c'est tout cela, dis-je, qui a retardé Texplosion 
révolutionnaire. Or, cet état de défiance mutuelle entre 
les opprimés était l'œuvre consciente et comme le 
triomphe des Tsars depuis un demi-siècle. 

Tout en effet, depuis le grand acte de l'émancipation 
dos serfs^ en 1861, avait été combiné en vue d'empê- 
cher une fusion du peuple des campagnes avec la classe 
cultivée des villes. Le village avait été entouré d'une 
triple ceinture de défenses : interdiction pour les non- 
paysans d'y séjourner sans droits spéciaux ; interdiction 
d'y lire certains écrits qui circulent librement dans le 
reste de la Russie ; interdiction enfin d'utiliser les tri- 
bunaux et Tordre administratif qui donnent au reste de 
la Russie comme une ombre do garantie. Assurément, 
on ne peut pas soutenir que, lors de l'émancipation, 
tout ait été aussi minutieusement calculé. Du moins aurait- 
on pu dire, dès 1861, que cette émancipation devait 
tôt ou tard produire les désordres que nous constatons. 

Le grand acte émancipateur ne fut en effet considéré 
et réalisé par le Gouvernement qu'au seul point de vue 
économique. Les hommes éminents qui réalisèrent la 
réforme ne virent point ou tout au moins ne furent pas 
assez puissants pour faire voir au souverain qu'il ne 
suffit pas, pour émanciper un serf, de faire tomber ses 
chaînes. La différence entre un serf et un ouvrier libre 
n'est certes pas constituée par le bien-être, car sou- 
vent, et c'est le cas en Russie, le serf est plus heureux, 
matériellement, que l'ouvrier libre, — mais bien par le 
sentiment de la liberté. Le Gouvernement russe se crut 
quitte de tous devoirs envers les anciens serfs quand il 
leur eut vendu au régime des paiements échelonnés un 
lopin de terre sur lequel ils devraient vivre désormais. 
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Il commit la faute insigne de ne pas envisager le côté 
intellectuel et moral de l'émancipation. Il ne s'inquiéta 
pas de savoir comment, désormais, allaient se dévelop- 
per les nouveaux sujets libres. Il ne s'inquiéta pas de 
leur donner des écoles primaires pour élargir leur hori- 
zon mental, et des écoles d'agriculture pour leur 
apprendre à cultiver leurs terres. Il ne chercha à aucun 
moment à développer en eux le sentiment de la person- 
nalité et de la responsabilité. Il leur interdit au contraire 
mille choses permises au reste des sujets russes, et, 
quand il eut supprimé dans tout l'Empire la peine infa- 
mante du fouet, il eut soin d'en réserver l'apanage aux 
moujiks « chers à son cœur » ! 

La politique gouvernementale fut ici comprise comme 
une tutelle à perpétuité qu'il convenait d'exercer sur 
les paysans. Pour s'assurer leur loyalisme, l'empereur 
leur rappelait à tout propos (sans d'ailleurs le prouver 
par des actes) qu'il s'occupait de leurs besoins. Ainsi, 
peu à peu, se développa dans l'esprit des paysans cette 
idée tuneste que le bien-être ne pouvait pas être 
acquis part Xefforty mais bien parla prière^ que le Tsar 
pouvait tout, et que, s'il ne réalisait pas ses promesses, 
c'est parce qu'il en était empêché par ses ennemis, les 
gens instruits et les propriétaires campagnards, lesquels 
se montraient par là même les ennemis des paysans. De 
là vient que l'on voit en ce moment là-bas quelque 
70 ou 80 millions de brutes qui réclament, sans savoir 
où on les prendra, des terres nouvelles, et qui, en 
attendant, pillent, brûlent sans discernement, puis, 
quand elles ont pillé et brûlé, pleurent comme des 
enfants et se laissent appHquer le fouet — en attendant 
qu'ils recommencent. 
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La politique imprévoyante du Gouvernement russe 
durant la période qui a suivi Témancipation a maintenu 
les moujiks dans leur séculaire ignorance. On n'a pas 
compris que, un jour ou Tautre, cette population rurale 
aurait tellement augmenté que, si on ne lui apprenait 
pas de nouveaux modes de culture plus productifs que 
les anciens, elle n'aurait plus que le choix entre trois 
partis : mourir de faim, émigrer ou piller. On n'a pas 
compris cette vérité économique que la culture exten- 
sive^ qui est celle des sauvages, doit faire place peu à 
peu à la culture intensive^ qui est celle des peuples 
civilisés. Pour cela, il eût fallu des écoles ; or, les écoles 
étaient considérées comme dangereuses au village parce 
qu'elles y pouvaient semer des germes de rébellion. On 
préféra ne rien faire, avec cette insouciance de Tavenir 
qui caractérise les Russes. On se dit que, le moment 
venu, les moujiks s'arrangeraient et que, quand il leur 
faudrait choisir entre les trois partis que je signajais : 
mourir de faim, émigrer ou piller, ils sauraient bien se 
débrouiller. Ils n'y ont pas manqué en efifet. Seulement, 
après avoir essuyé de douloureuses famines, ils ont 
tenté la douloureuse émigration; celle-ci ne suffisant 
plus, voici qu'ils se mettent à piller, et la question n'est 
pas résolue par là. 

C'est que, depuis l'émancipation des serfs, depuis 
45 ans, la population rurale a plus que doublé, tandis 
que la superficie de terre restée en sa possession n'a 
pas augmenté. Là où en 1861 vivait une famille, doit 
en vivre maintenant deux familles ou deujt familles et 
demie. En outre, la fertilité de la terre a considérable- 
ment diminué. Cette féconde Terre Noire elle-même 
n'est pas inépuisable. On a beau laisser en jachères un 
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tiers de sa surface : ce repos ne lui suffit pas pour 
reconstituer intégralement les principes chimiques que 
lui a enlevés la culture. La fumer ? Les paysans n'y 
songent pas toujours. — « Vendez-moi au moins votre 
fumier, disait aux moujiks d'un village voisin un de mes 
amis du Gouvernement de Pensa. 

« — Transporter du fumier î lui répondirent d'abord, et 
plusieurs années de suite les délicats moujiks. Trans- 
porter du fumier ! Pouah ! Cela sent trop mauvais !...» 

Evidemment, c'est là un fait qu'il ne faut pas généra- 
liser. Seulement, même si la communauté villageoise 
voulait fumer ses champs, elle n'aurait pas assez de 
fumier pour le faire, en raison même de Tétendue des 
terres sur lesquelles, grâce à leur culture eœtensive^ 
les paysans meurent de faim. 

Ainsi donc, le désir qu'a eu le Gouvernement russe 
d'empêcher toute fusion entre la population rurale et 
celle des villes, entre le paysan et l'intellectuel, a 
bien eu pour effet de retarder pour quelque temps le 
passage à un mode de gouvernement plus libéral^ mais 
a rendu en même temps les revendications villageoises 
beaucoup plus instructives, beaucoup moins réfléchies, 
et par suite effroyablement brutales. Maintenant que ces 
pauvres gens ont rompu la triple digue que la loi dressait 
autour de leurs villages, maintenant qu'il n'y a plus en 
eux que la bête affamée qui parle, on peut bien les 
fouetter, les fusiller, les canonner même : on ne les 
amènera pas à raisonner. Là est le gros point noir de 
la situation. 

Ainsi donc, les deux grandes causes de la crise russe 
sont la revendication concomitante de liberté venue des 
villes et despay^ non-7'usses^ et de terres supplémen- 
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taires venue des campagnes russes. Or, comment se 
fait-il que ces deux courants étrangers l'un à l'autre, 
dont le second du moins ignorait le premier, se soient 
aussi puissamment fondus 1 Qu'est-ce qui, en d'autres 
termes, a permis l'organisation des mécontents ? 

Je dois commencer par dire que, — et c'est là un 
grand bonheur pour le Gouvernement russe, — l'organi- 
sation n'est pas le fort de ce peuple slave. S'il y avait 
tant soit peu d'organisation solide dans réiément pro- 
testataire, si, au lieu de parler et au besoin de se faire 
tuer, on avait su agir avec ordre et mesure, il n'y aurait 
plus de Tsar en Russie. 

Cependant, il est de fait que les deux courants de 
revendication se sont plus ou moins fondus. Comment 
cela a-t-il été possible ? 

Cette union si longtemps et si justement redoutée par 
le Gouvernement s'est opérée grâce à cette classe de 
prolétariat nouveau que constituent les ouvriers d'usine. 
C'était justement pour éviter l'éclosion d'un prolétariat 
dont il flairait le danger, que le Tsar émancipateur 
avait voulu conserver parmi les paysans le mode de la 
possession communale. Un paysan, pensait-on, ne tom- 
berait jamais au prolétariat, parce qu'il aurait toujours 
au village natal sa part dé champ et un toit où s'abriter. 
Seulement, la vie ne se laisse pas enfermer ainsi dans 
de riantes formules. La loi ne peut empocher qu'il y ait 
au village des paresseux et des laborieux, des sots et 
des intelligents, des moujiks sobres et des ivrognes. 
Sous un nom ou sous un autre, avec ou sans apparence 
légale, la jouissance des parts de terre a passé de mains 
en mains. 

De plus, l'accroissement de la population a tellement 
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diminué la signification de ce droit au sol communal, 
que bientôt, on a compris que ces parts ne fournissaient 
plus môme de quoinourrirlamoitiéde ceuxquiyavaient 
droit. Ce droit au village, ce droit à Vijba natale sont 
ainsi devenus pour Touvrier d'usine parti au loin pour 
chercher à gagner son pain, quelque chose d'illusoire 
comme droit, et quelque chose de très désagréable- 
ment réel comme devoir. Les paysans payent en effet des 
annuités de rachat sur la terre qui leur fut vendue en 
1861 : or cette part d'annuité, qu'il jouisse ou non de 
son lopin de terre, l'ouvrier doit la payer comme le 
paysan. 

On conçoit le mécontentement que doit produire cette 
répartition arbitraire des impôts. Mais c'est peu de 
chose en comparaison des autres sujets vrais ou faux de 
mécontentement que les nouveaux prolétaires devaient 
trouver dans leur usine. Sans grande culture, étrangers 
à toute idée d'économie, soumis d'ailleurs, en bien des 
cas, surtout dans les grandes villes, à des conditions de 
misère effrayante, ils sont devenus tout naturellement la 
proie des agitateurs socialistes. Sans doute, à la première 
menace d'agitation gréviste, quelques meneurs ont été 
saisis et renvoyés par étapes dans leurs foyers. Mais 
alors la contamination s'est librement produite : c'est 
alors que le bacille révolutionnaire s'est développé dans 
les villages. 

Jusqu'ici, en effet, les intellectuels avaient peine à 
prendre contact avec les paysans, à leur faire tenir des 
proclamations et de la littérature interdite. Or, quand, 
au lieu des étrangers toujours suspects, on vit revenir 
des parents, des frères renvoyés de l'usine, on prêta 
l'oreille à leurs récits. I^s surent faire comprendre aux 
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paysans les revendications et les enseignements socia- 
listes en les traduisant à leur façon En passant par leur 
intellect un peu fruste, le bacille révolutionnaire décu- 
plait sa virulence. 

C'est de la même façon d'ailleurs que la propagande se 
fit dans les troupes, et Ton en a vu récemment les 
effets. 

Voilà comment les deux courants de revendication ont 
pu agir en même temps ou presque. C'est ici qu'il faut 
ajouter aussi que la crise révolutionnaire fut puissam- 
ment aidée par les circonstances : par le ministère 
Plehwé et sa répression féroce, à outrance, qui poussa 
à bout les villes et les nationalités, et par la guerre qui 
fit peser ses horreurs surtout sur les villageois. 

Au début en effet, on ne constate pas d'action^bien 
spéciale de la guerre, Plehwé triomphe : le jour de la 
déclaration de guerre, il déclarait dans le salon d'une 
grande dame, de qui je tiens ce propos, «[qu'il tient 
enfin les révolutionnaires », et, tandis que Timpératrice 
de son côté fait observer « que cela balaiera la canaille », 
la police organise des démonstrations patriotiques. 
Durant quelques jours, les pires éléments des villes s'en 
donnent à cœur joie, et profitent de la promenade par 
les rues du portrait de l'empereur pour piller quelques 
boutiques. 

Mais bientôt la mobilisation fait sentir ses effets au 
village. En l'absence d'un Jauger immédiat, tangible, 
ces hommes hésitent à partir aussi : c'est bien autre chose 
après les premières défaites : les champs manquent de 
bras et l'on mobilise toujours. Les communes ont à leur 
charge les familles des réservistes, et, dans une 
période de crise économique, il leur faut faire de ce 
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chef un nouvel effort d'argent. Avant même que les 
invalides apparaissent dans les villages où ils sont 
aujourd'hui nombreux, les paysans avaient commencé 
à murmurer. 

C'est à ce moment que se place la colossale et pacifi- 
que démonstration de Pétershourg. Si le Tsar s'était 
montré, il eût probablement sauvé la situation. Mais 
Tordre fut donné de tirer, et quelques centaines de 
manifestants furent couchés sur la neige. Dès lors, tout 
se précipita. Les massacres de Pétersbourg affolèrent et 
déprimèrent le Gouvernement : aux mécontents, aux 
révolutionnaires, ils fournirent au contraire un nouvel 
appui. Vous savez le reste et je n'ai pas besoin de vous 
rappeler les étapes de la crise rouge en Russie durant 
la fatale année 1905. 

Telles sont les causes et telle a été la façon dont s'est 
propagé Tesprit révolutionnaire. Voyons maintenant 
quel peut être l'aboutissement de cette crise au point de 
vue politique et social et au point de vue écono- 
mique. 

Au point de vue politique, il est de toute évidence 
que, si le régime autocratique est devenu impossible 
dans le pays russe, en revanche, la République y serait 
encore singulièrement prématurée. Un régime de 
royauté constitutionnelle serait, semble-t-il, celui qui 
pourrait le plus sûrement relevçr le pays. Mais est-il 
certain de s'imposer ? Il ne le paraît pas. 

D'abord, le Tsar a perdu non seulement tout contact 
avec son peuple en se laissant emprisonner dans ses 
châteaux, mais encore il a perdu tout droit à la recon - 
naissance en se laissant arracher pièce à pièce des 
concessions de plus en plus complètes dont pas une 
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n'est due à son initiative. En dehors de lui, on ne veut 
plus accepter l'ancien corps bureaucratique qu'il avait 
créé ou subi. Le ministère Witté même est sans avenir. 

Et les modérés très probes, très intelligents, les purs 
constitutionnels qui pourraient être appelés à lui succé- 
der, n'ont déjà plus la confiance des intellectuels, qui 
craignent, si Ton ne profite de l'élan donné, de voir 
Tarbre ébranlé un instant rester droit sur ses racines. 
En outre, que l'on adopte tel ou tel mode de gouverne- 
ment, celui d'hier, d'aujourd'hui ou de demain, qu'on 
revienne a l'autocratie à la Plehwé ou qu'on adopte 
un régime néo-zélandais, il est deux questions vitales qui 
ne seront point tranchées par là: \si question de la terre^ 
car il est évident que les 80 ou 90 millions de paysans 
ne peuvent se contenter de promesses et doivent recevoir 
de nouvelles allocations territoriales, et la question des 
nationalités. 

Si l'on passe maintenant au point de vue économique, 
on rencontre les mêmes difficultés. De nouveau on se 
trouve en face de ces millions de paysans, représentant 
plus de deux fois la population totale de la France, qui 
subissent famine sur famine, qui, en attendant mieux, 
brûlent forêts et châteaux, pillent greniers et (iistilleries, 
et à qui évidemment il faudra bien donner un os à ron- 
ger. Or, des terres, où les prendre ! Prendre celles de 
l'Etat? On ne peut les aliéner toutes, sans compter que 
la plus grande partie d'entre elles se trouve affermée 
par des paysans. 

Prendre celles des propriétaires fonciers ? — Mais 
pour réaliser une si grosse expropriation, il faut du 
temps et de l'argent. — Prendre enfin les immenses 
domaines de l'empereur et de sa famille, les royaumes 
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fertiles que les Romanof possèdent en Europe et en Sibé- 
rie ? — Cela en vérité ne va pas tout seul, et Taccom- 
plissement de cette petite réforme ne serait pas sans 
exercer une influence^sérieuse sur la vie du pays entier. 

11 faut donc trouver ici ou là, mais enfin, trouver des 
territoires nouveaux pour doter les paysans. 

Puis, pour éviter que la même difliculté se représente 
dans quelque dix ou vingt ans, il faut transformer les 
moujiks et leur apprendre la culture intensive et l'aban- 
don du système des jachères. Il faut des écoles d'agri- 
culture, des champs d'essai, des avances... 

Moralement, que le Gouvernement soit celui-ci ou 
l'autre, il faudra régénérer le pays, d'une part en 
ouvrant les esprits par les écoles primaires, d'autre 
part en introduisant un esprit de libre concurrence et 
de responsabilité qui développe l'épargne et la producti- 
vité de ce peuple ouvrier, l'un des mieux doués, et pour- 
tant le plus improductif de toute l'Europe. 

Matériellement, il faut relever les ruines, refaire une 
flotte et un armement, créer aussi un corps d'oflBciers. 
11 faut enfin transformer les ressources budgétaires, 
jusqu'ici empruntées surtout à la captation et au mono- 
pole de l'alcool. Il faut, en un mot, réaliser au lendemain 
d'une guerre désastreuse et d'une ébauche de révolu- 
tion, au milieu de la défiance des libéraux et de la ran- 
cune des conservateurs, comme devant l'attitude expec- 
tative des habituels bailleurs de fonds, réaliser, dis -je, 
sous la pression des événements, et sans perdre une 
minute, des réformes qu'on n'a pas su même esquisser 
durant les années de prospérité morale et de crédit 
illimité. 

Voilà ce qu'il reste à faire pour la Russie, 
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Le fera-t-elle, logiquement, normalement? 

Messieurs, au lieu de vous répondre, laissez moi 
vous dire que, plus on connaît ce peuple, plus on hésite 
à porter un jugement sur son avenir. Peut-être vous 
ferais-je bien saisir ma pensée si je vous rappelais à ce 
propos les détails d'une débâcle de grand fleuve en 
Russie ou dans l'Asie du nord. 

Vous arrivez sans défiance au bord du fleuve immense, 
et vous seriez tout prêt à vous y engager si l'on ne vous 
avertissait qu'il y a quelque danger à le faire en ce 
moment. La glace est encore telle qu'elle a été durant 
les sept ou huit mois d'hiver. Tout est blanc au loin, à 
perte de vue. Le fleuve colossal se confond avec la 
plaine blanche, et seul un petit ruban noir de route le 
traverse d'une rive à l'autre. 

Cependant le dégel est arrivé et le flot n'est pas loin. 
Les eaux, libérées en amont par un printemps plus pré- 
coce, cherchent à se frayer passnge vers l'Océan, et 
font éclater tous les obstacles qui s'opposent à leur 
course triomphante. Une pression formidable s'exerce 
irrésistiblement sur la carapace glacée tendue d'une rive 
à l'autre, et, en un instant, cette croûte déglace, épaisse 
de deux mètres et plus, est soulevée, fendue, craque- 
lée, disloquée, et, la minute d'après, offre l'aspect 
chaotique d'une Mer de glace en miniature, avec 
d'énormes blocs aux cassures bleues dressés dans toutes 
les directions. C'est un effrayant cataclysme que la débâ- 
cle d'un tel fleuve, et, ne l'eût-on contemplée qu'une 
seule fois, le souvenir ne s'en effacerait plus. 

L'étranger qui, le matin encore, allait s'engager sans 
défiance sur la glace perfide, est atterré : jamais la puis- 
sance des forces de la nature ne s'est révélée à lui aussi 
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brusquement et sous une forme aussi palpable. Il réflé- 
chit longuement et il a peine à se remettre. 

Que font au contraire les riverains du grand fleuve ? 
Pour eux, certes, le spectacle n'est pas moins effrayant 
que pour nous, mais ils attendaient cette débâcle qui 
arrive du plateau central à la vitesse d*un cheval lancé 
au galop. Ils savent qu'elle prendra des victimes, que 
leurs enfants peut-être, ou quelqu'un de leurs proches, 
seront surpris par l'arrivée des eaux, qu'ils y perdront 
une barque, une maison, peut-être tout leur avoir ! — 
Mais qu'importe ? Ils se réjouissent. Le village tout 
entier est en liesse, et les cloches de l'église chantent 
à toute volée Thosanna du printemps, cette liberté enfin 
reconquise sur les griffes de l'hiver... 

Voilà, Messieurs, l'explication de l'attitude si diffé- 
rente de l'Europe et de la Russie en face de la crise qui 
bouleverse le malheureux pays. La glace a craqué dans 
l'énorme fleuve russe : partout des glaçons se sont 
hérissés, écrasant des victimes. Mais le peuple de là-bas 
sent d'instinct qu'il ne faut pas s'arrêter à pleurer ces 
désastres : il sent que le cataclysme libérateur n'est 
qu'à sa première phase, et que, coûte que coûte, le 
fleuve devra « passer ». Ses dernières convulsions 
seront-elles sans grande ampleur, causeront-elles de 
nouveaux désastres ? Qui pourrait le dire ? Une seule 
chose est certaine, c'est que, un jour ou l'autre, 
demain peut-être^ mais plus probablement dans dix ou 
dans quinze ans, le fleuve russe rejettera les derniers 
vestiges de son écrasant manteau de glace, et viendra 
faire luire au soleil ses eaux majestueuses enfin libres. 

(Applaudissements.) 
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M. LE Président. — Messieurs, je remercie en votre 
nom M. Legras de l'intéressant rapport que nous venons 
d'entendre. Il n'a pu, dans les limites étroites du temps 
qui lui était assigné, nous dire qu'une bien faible partie 
de ce qu'il sait sur la Russie. Mais il a soulevé bien des 
questions que nous allons pouvoir débattre avec lui ; et 
je prie ceux d'entre vous qui ont des éclaircissements à 
lui demander de prendre la parole. 

M. CoiGNET. — Je voudrais demander à M. Legras 
s'il ne pense pas que le régime industriel ultra-protec- 
tionniste qu'a adopté le Gourvernement russe n'a pas 
contribué à grossir l'élément de discorde, si ces masses 
ouvrières sans aucune préparation, jetées de la campa- 
gne dans les usines, n'ont pas été un élément tout pré- 
paré pour la Révolution. 

M, Legras. — Evidemment, ce prolétariat ainsi créé 
a été un élément très important dans la Révolution, 
mais le pays n'a pourtant pas encore trop souffert de 
cet état de choses, car il faut bien se dire que ces 
paysans devenus ouvriers auraient aussi bien fait l'agi- 
tation autre part que dans les grandes villes, seulement 
la diffusion des idées révolutionnaires eût peut-être été 
un peu moins rapide, voilà tout. 

On m'a fait observer que les paysans, trop souvent 
refusent de travailler, et cela est vrai ; en général ils 
ne travaillent pas bien fort, quand ils sont rassasiés ; et, 
quand ils n'ont rien à manger et voudraient travailler, 
ils ne trouvent plus de travail. S'il n'y avait pas eu 
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ce grand développement de Tindustrie russe qui leur 
a permis d'émigrer dans les centres usiniers, beaucoup 
de paysans seraient morts de froid et de faim au village, 
ou bien ils y auraient provoqué des troubles. Je ne crois 
pas que le Gouvernement ait eu tort d'organiser ce 
régime d'usines et de développer l'industrie ; il Ta peut- 
être développée un peu vite, mais au point de vue des 
ouvriers, je ne crois pas que ce soit une faute. 

Ceux d'entre vous qui connaissent les usines russes 
savent que les ouvriers y sont très heureux, surtout dans 
les usines placées loin des villes. Seulement l'état 
de crise révolutionnaire que nous constatons est, du côté 
des ouvriers, bien plutôt politique qu'économique. 

M. LE Président. — Messieurs, nous avons ici des 
Lyonnais qui connaissent la Russie; il serait intéressant 
de savoir si leurs observations sont conformes à celles 
de M. Legras, et s'ils sont d'accord avec lui. 

H. Robert Payen. - Je demande si les grands pro- 
priétaires en Russie ne veulent pas ou ne peuvent pas 
faire cultiver leurs terres ? 

Les moujiks qui ont des terres, eux aussi, ne veulent- 
ils pas les cultiver ? 

N'existe-t-il pas, comme en France, une classe de 
petits propriétaires qui ont deux ou trois hectares qui, 
après avoir fait leurs moissons, vont chez les grands 
propriétaires, travailler à journée. Si le moujik ne le 
fait pas, pourquoi ne veut-il pas le faire ? 

M. Legras. — C'est que génùralement, le grand pro- 
priétaire en question ne s'occupe guère de son exploita- 
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tion, qu'il laisse entre les mains d'un intendant, lequel 
ne connaît, comme les paysans, qu'une seule méthode 
de culture. — Les paysans russes s'imaginent, par 
exemple, que les terres doivent être labourées à partir 
de tel jour de fête et non à d'autres moments, qu'elles 
doivent être semées à dater de la fête de tel saint, etc ; 
de sorte que si le propriétaire ou plutôt l'intendant qui 
a les mêmes idées qu'eux, vient à demander aux pay- 
sans de venir faire son labour, ces derniers lui répondent 
négativement, parce qu'alors ils ont à faire le leur. 
Donc l'intendant se plaint à son propriétaire qu'il n'a 
pas pu se faire servir. 

Mais quand vous trouvez des propriétaires intelligents 
qui, eux, savent que la culture ne dépend pas de telle 
ou telle fête, mais bien pluWt de telle préparation de la 
saison et qui n'entrent pas dans toutes ces considéra- 
tions puériles du calendrier, ces propriétaires trouvent 
toujours des ouvriers, parce qu'ils font leurs labours et 
leurs semences à d'autres moments que ne le font les 
paysans. 

Voilà comment il se fait qu'il y a, parmi les moujiks 
disposés à travailler pour autrui, un pourcentage consi- 
dérable d'inoccupés. Il ne suffît pas qu'ils cherchent de 
l'ouvrage : il faut qu'on soit disposé à les employer au 
moment où ils sont disposés à s'engager. Cela n'est pas 
toujours le cas, il s'en faut de beaucoup. 

M. Payen. — N'avez vous pas parlé tout à l'heure du 
prince X..., grand propriétaire en Crimée. N'a-t-il pas 
organisé son administration agricole en aff'aire commer- 
ciale avec caissier, teneur de livres et tout ce qui s'en- 
suit ? 
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M. Legras. — Je connais bien un prince X... qui 
était en Crimée, mais il a bu son fonds et vendu ses 
terres. 

M. Edmond Gil^bt. — Je désirerais demander quel- 
ques explications au sujet du faible rendement des 
terres en Russie. J'ai constaté que les terres étaient 
constamment partagées : chaque fois qu'un jeune pay- 
san se marie, il faut lui assurer sa vie et celle de sa 
famille en lui donnant un lopin déterre, et comme il y a 
partout de bonnes et de mauvaises terres, on ne peut pas 
abandonner les bonnes terres aux uns et les mauvaises 
aux autres ; alors ce partage a lieu d'une telle façon 
qu'on voit souvent un champ d'un hectare partagé en 
quinze ou vingt bandes ou même plus, et comme on 
sait que trois ans plus tard ce champ sera appHqué à 
un autre, puisqu'on tire les terres au sort en Russie, 
les propriétaires ne se donnent pas la peine de le bien 
cultiver. N y a-t-il pas dans ce régime économique une 
explication du faible rendement de la terre en Russie ? 

M. Lbgras.— J'en suis convaincu. La répartition des 
terres se fait généralement pour six, dix ou douze ans, 
et le faible rendement des terres tient en partie à ce que 
les paysans ne s'intéressent pas à un lopin de terre quand 
ils savent qu'un autre usufruitier en profitera quelques 
années plus tard. Je suis personnellement tout à fait 
ennemi du système communiste. 

M. Edmond Gillbt. — On a dit que les paysans 
l'avaient transporté en Sibérie. 

H 
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M. Legras. — Oui, en émigrant là-bas, ils gardent 
d'abord leurs habitudes; mais sous l'influence des Sibé- 
riens, qui n'ont pas la communauté villageoise, on les 
voit très rapidement renoncer au système communal. 
Une des grosses questions discutées en Russie en ce 
moment est le maintien ou la suppression de ce sys- 
tème. C'est une question discutée par des gens sérieux 
qui songent à Tavenir du pays. 

M. LE Président. — Les paysans sont ils favorables 
à ce système ? 

M. Legras. — Très favorables en général. De môme 
qu'ils sont persuadés qu'on doit faire le signe de la croix 
quand on baille, afin d'empêcher le diable d'entrer 
dans la bouche, de même ils sont habitués à partager 
la terre, et ils continuent à la partager, comme si rien 
de meilleur ne pouvait être tenté. 

M. LE Président. — Et d'après quelles règles fait- 
on ce partage ? Est-ce qu'on calcule le nombre des 
familles, et chaque famille a-t- elle droit à un lot ? 

M. Legras. — On calcule d'après le nombre d'habi- 
tants mâles. 

M. LE Président. — Les célibataires y ont-ils droit 
comme les autres ? 

M. Legras. — Même les célibataires. 

M. LE Président. — Mais ont-ils droit à un lot plus 
petit ou plus grand. Je suppose deux paysans : l'un est 
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célibataire, et l'autre a femme et enfants, leur donnera- 
t-on un lot égal? 

M. Legras. — Un paysan célibataire, cela ne se voit 
guère au village. Mais, dans Thypothèse que vous 
signalez, je vous répondrais : oui, si l'homme marié 
n'avait que des HUes. S'il avait des gaçons, le nombre 
des mâles étant augmenté, sa part serait plus considé- 
rable. Remarquez d'ailleurs que si un paysan a beau^ 
coup d'enfants, il possède ainsi un nombre d'ouvriers 
qui ne lui coûtent rien : il est donc, même si ce sont des 
iilles, dans une position avantageuse. 

M. LE Président. — Mais s'ils sont en bas âge ? 

M. Lbgras. — Ils ne peuvent pas être dix en bas 
âge. 

M. LB Président. — Ils peuvent être cinq. 

M. Lbgras. — Les paysans ne se plaignent pas du 
nombre des enfants. J'ai entendu une seule fois dire à un 
ouvrier, mais pas a un paysan : « Grâce à Dieu mon 
troisième enfant est mort » ; et je lui demandai : 
« Pourquoi grâce à Dieu ? »• Parce que nous serions 
morts de faim, me répondit-il; mais c'était un ouvrier. 

Chez les paysans russes ces plaintes ne trouvent pas 
d'écho, pour la raison que je viens d'exposer. 

M. *.,. — Je crois que nous arrivons à une question 
qui se présente d'elle-même. — Pourquoi y a-t-il une 
crise agricole à cause de l'augmentation de la popula- 
tion ? — Je me demande en quoi l'augmentation de la 
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population peut avoir une influence sur la crise agri- 
cole ? 

M. Lbgras. — D'abord, parce que le rendement de 
la terre restant le même ou à peu près, la part de chacun 
diminue à mesure que la population augmente. En 
outre, parce que les paysans sont restés serfs dans l'âme. 
Ils sont restés dans cette idée qu'on devait leur donner 
ce qu'ils n'avaient pas, que Tannée où la terre ne pro- 
duit pas il doit leur être donné du blé. En un mot, il 
faut, dans leur idée, que quelqu'un leur donne le supplé- 
ment nécessaire. Ils n'ont pas cette idée que le sort de 
l'individu dépend de son travail. Tant que l'éducation des 
paysans russes ne sera pas faite à ce point de vue-là, il 
se reproduira les mômes faits. Voilà pourquoi c'est une 
question purement morale. Les Allemands sont bien 
arrivés à réformer leur agriculture et leur culture ; d'ex- 
tensive qu'elle était, elle est devenue intensive. Un 
économiste allemand avait calculé que pour transformer 
la culture de la Russie, d'extensive qu'elle est pour la 
faire devenir intensive, il faudrait un siècle et 200 mil- 
liards de francs. Vous voyez que c'est un avenir vrai- 
ment peu encourageant 1 

M. IsAAC. — D'après les renseignements que vient 
de nous donner M. Legras sur la crise agricole, nous 
sommes amenés à nous poser un point d'interrogation 
redoutable sur les conséquences de la révolution quand 
elle prendra un caractère pratique. M. Legras, dans 
l'exposé qu'il nous a fait tout à l'heure, après nous avoir 
expliqué d'une façon complète les causes de la révolu- 
tion, a été obligé d'écarter, à cause de la limite qu'il 
s'était assignée, les perspectives que nous voudrions 
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nous ouvrir sur la suite de la révolution. Il nous a dit 
que la Douma, qui apparaissait à de nombreux observa- 
teurs comme la solution qui s'imposait, était repoussée 
au contraire par les révolutionnaires qui sont le parti le 
plus agissant et semblent avoir le plus d'influence sur la 
masse de la population. Mais ce problème agricole 
auquel nous avons tous pensé, lorsque le Président 
nous a invités à poser des questions complémentaires 
au conférencier, ce problème comment est-il négligé 
par ceux qui ne veulent pas de la Douma, et qui ont 
en mains la direction des destinées publiques, car c'est 
en somme une responsabilité très grave que ces révolu- 
tionnaires vont avoir. Nous ne connaissons pas les 
hommes intelligents qui ont la prétention de diriger 
cette foule, de faire succédera la Douma une autre puis- 
sance qui édictera un code nouveau du travail ou de» la 
propriété. Peut-on savoir quel est le programme qui va 
être présenté au peuple russe par les révolutionnaires 
capables d'avoir des idées d'ensemble, et comment 
aborderont- ils ce grand problème agricole? Vont- ils 
avoir recours alors à la mise à exécution d'une des 
parties du programme collectiviste suivant les idées de 
Karl Marx ? Comment vont-ils obtenir de cette popula- 
tion des manières de faire plus scientifiques ? Comment 
obtiendront-ils qu'elle rompe avec la routine, avec ces 
superstitions et enfantillages qui sont un obstacle au 
progrès qui s'est produit dans les autres pays ? Voilà la 
question qui semble se poser. 

M. Leoras. — Ils veulent la nationalisation intégrale 
du sol : on voudrait mettre comme dans un sac toute la 
propriété privée ou publique et procéder à un nouveau 
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partage usufruitaire. On donnera tout aux paysans. 
Alors les gens des villes s'arrangeront, on leur donnera 
un petit pâturage pour les troupeaux des villes. Voilà la 
solution des révolutionnaires les plus sérit'ux, et quand 
je leur parle de la transformation do la culture, ils 
disent : « Tout cela ce sont des idées de bourgeois, 
vous avez des idées de bourgeois ! Tout cela s'arrangera; 
lorsque les paysans auront beaucoup de terres ils arrive- 
ront à transformer la culture, et puis il n'y a pas besoin 
de produire tant de blé, pourvu qu'on en produise pour 
se nourrir ; parce que si l'on en a trop on vend du 
grain, on spécule et nous entrons dans la propriété 
bourgeoise » 

Ce sont ces gens- là qui poussent la Russie à la révo- 
lution. 

M. LE Président. — Est-ce qu'ils représentent une 
grande partie de la classe intellectuelle russe ? 

M. Legras. — Certainement, et j'ai le regret de dire 
qu'il y a. parmi eux beaucoup de professeurs, trop de 
professeurs... 

M. IsAAc. — Alors craignez-vous que la Russie soit 
condamnée pour un*^ période assez longue à la misère? 

M. Legras. — J'en suis convaincu. Le seul salut 
serait d'avoir affaire aux gens du parti modéré qui 
veulent résoudre la question agraire au moyen d'un 
rachat, disant : il faut courir au plus pressé. 

Assurément, il y a des endroits où les paysans 
auraient besoin qu'on leur donnât un peu de terres. 
Alors on leur vendrait un certain nombre de terres, et on 
s'arrangerait de façon à ce que leurs terres soient d'un 



Digitized by LjOOQIC 



DISCUSSION 315 



seul tenant. La question de la terre est en effet très 
compliquée dans un grand empire comme la Russie, et 
il s'est produit ceci que de riches commerçants ont 
acheté à des propriétaires particuliers des terres situées 
autour d'un village ; les paysans de ce village, pour 
aller sur leurs terres, étaient par suite obligés de tra- 
verser les terres de ces propriétaires. Ceux-ci interdi- 
sant le passage, les paysans ont été obligés de louer ces 
terres à n'importe quel prix ; les propriétaires dont je 
parle se font ainsi des revenus considérables. Je peux 
vous citer dans ce cas un grand marchand de grains qui 
a ainsi plus de quatre cent mille hectares de terres à blé. 
Voilà donc une question toute indiquée pour avoir une 
prompte solution. 

M. IsAAC. — Il faudrait tout autre chose que cela, et 
le programme devrait comporter des méthodes d'instruc- 
tion bien mieux comprises. Ce qui nous prouve cepen- 
dant que le Gouvernement russe a compris l'importance 
de l'instruction, c'est le développement de la culture 
intellectuelle dans les villes ; nous entendons assez par- 
ler des étudiants et des étudiantes russes. Et alors on en 
vient à se demander comment le Gouvernement russe 
qui a tant fait pour instruire les classes moyennes ou 
supérieures n'a encore rien fait pour le relèvement des 
classes inférieures. Il est curieux de remarquer que les 
Russes, ou plutôt les paysans russes, soient restés si 
arriérés quand on voit dans d'autres parties de l'Europe, 
ayant pourtant un climat aussi rigoureux que celui de 
la Russie, sinon plus, l'enseignement primaire prendre 
un développement très considérable. En Norvège, en 
Suède, en Ecosse, l'instruction est très répandue et a 
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produit des résultats vraiment remarquables. Comment 
se fait-il que les paysans russes qui passent six mois 
(riiiver immobilisés dans leurs villages n'aient pas trouvé 
le moyen de s'instruire, et pourquoi n'a-t-on pas essayé 
de les pousser dans la voie du progrès pnr Tinstruc- 
lion ? 

M. Legras. — Monsieur, je vous' ferai remarquer tout 
d'abord que c'est très aimaible de votre part de dire que 
le Gouvernement a fait quelque chose pour l'instruction 
des villes. Cette instruction a été {hiie malgré le Gouver- 
nement. — Quant à la province, il faut bien le dire, celui 
qui s'avise d*y être instruit n'est pas estimé. Ainsi, dans 
une ville, vous êtes un riche commerçant, vous gagnez 
100.000 roubles par an. Eh bien ! vous passez tout le 
temps que vous avez de libre à vous griser, ce n'est qu'à 
cette condition que vous êtes un homme respectable 
et respecté auquel le Gouverneur ne donne jamais de 
mauvaises notes. Ce qui est encouragé en Russie, ce 
sont seulement les plaisirs matériels. Si vous voyez au 
contraire un homme qui s'occupe de livres ou qui fré- 
quente des gens de science, c'est un homme mal noté. 
Cependant il est vrai de dire que les Russes sont intelli- 
gents et ont une volonté d'apprendre très remarquable. 
Mais pour les villages, si l'instruction n'y est pas répan- 
due, c'est que le Gouvernement l'a interdite, sentant 
bien que tôt ou tard un peuple instruit se rebuterait du 
joug qui écrase la Russie. 

L'école de village estplacée dans des conditions déplo- 
rables, et je pourrais vous citer de nombreux exemples 
pour vous prouver que le Ministère de l'Instruction 
publique et l'autorité ecclésiastique, loin d'approuver 



Digitized by 



Googk 



DISCUSSION ai 7 



les gens riches ou dévoués qui veulent fonder des écoles 
à leurs frais, font au contraire tous leurs efforts pour 
leur susciter des embarras. 

M. IsAAC— Il y a cependant en Russie un budget de 
l'instruction publique ? 

M. Legras. — Oui, mais il est si faible ! Le Gouver- 
nement d'ailleurs ne pouvait pas continuellement 
s'opposer à tous les essais d'instruction, et il a fondé des 
Universités dans quelques villes, mais il les tient telle- 
ment en bride qu'elles ont été le point de départ du 
mouvement révolutionnaire qui vient d'avoir lieu. Quant 
aux écoles primaires, en s'opposant à leur multiplica- 
tion, le Gouvernement a eu une idée géniale ; il a laissé 
à l'initiative ecclésiastique le soin de fonder des écoles 
qui « soient des écoles sans en être »; en un mot il a 
laissé se développer des écoles dites pay^oissiales reli- 
gieuses. Duns les villages, l'école paroissiale religieuse 
était livrée au pope qui avait pour mission d'apprendre 
à lire aux entants ; mais le plus souvent il ne le faisait 
pas, de sorte que ces écoles -là étaient des étouffoirs. 
Il y en avait quelques-unes qui avaient du succès dans 
les grandes villes, surtout à Pétersbourg par exemple, 
mais dans les provinces, les paysans en retiraient leurs 
enfants lorsqu'ils s'apercevaient du peu de progrès qu'on 
leur faisait faire et ils les envoyaient quand c'était pos - 
sible, fût-ce à trois ou quatre verstes de là, dans une 
autre école qui n'était pas paroissiale. 

M. ISAAC. — Le Gouvernement ne se rendait pas 
compte qu'il avait intérêt à développer l'intelligence des 
paysans, et que les efforts qu'il aurait faits dans ce 
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sens en augmentant le budget de Tinstruction publique 
auraient été rémunérés par l'augmentation des impôts 
et de la richesse publique. 

Le tableau que vous nous faites est peu flatteur pour le 
Gouvernement qui a montré une absence complète 
d'intelligence au point de vue économique. Il me semble 
que l'établissement d*une société d'économie politique 
dans le genre de la nôtre se ferait sentir pour la 
Russie. 

M. Legras. — Elle serait à l'index. 

M. IsAAC. — C'est une supériorité de plus. 

Les novateurs qui, d'après vous, ont la chance d'ar- 
river à diriger le soulèvement, arriveront-ils à faire 
comprendre aux populations russes la nécessité de 
s'instruire? 

M. Legras. — Très certainement, car il y a chez les 
paysans russes un vif désir de s'instruire. Seulement, 
dans les conditions actuelles, voici ce qui arrive lorsque 
vous avez appris à un enfant russe le peu qu'on peut lui 
apprendre à l'école primaire russe : vous le renvoyez au 
village. D'abord, si c'est une fille le pope lui dira : 
*t Comment! tu sais lire, toi une femme! veux -tu bien 
te cacher! une femme ne doit pas savoir lire; c'est \xue 
invention du diable ! » Si c'est au contraire un garçon, 
il oubliera bien vite ce qu'il sait, car il n'a rien à lire. Si 
par hasard, en effet, il est un village qui possède une 
bibliothèque de quelque vingt volumes, sur ces vingt 
volumes il y en a dix-huit qui sont des vies de saints 
et doux qui sont des livres de nouvelles. 

Les partis libéraux veulent développer les écoles et 
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faire tomber les barrières qui empêchent un paysan de 
lire ... un livre d'agriculture, fùt-il imprimé en Russie, 
— les paysans, en effet, ne peuvent pas lire même ces 
livres-là, et si quelqu'un est pris à leur donner des 
livres de ce genre, il est mis en prison. 

M. IsAAG. — Même les grands seigneurs qui vivent 
sur leurs terres ? 

M. Legras. — Surtout les grands seigneurs. Je peux 
vous citer l'exemple de la comtesse de Bobrinski qui 
avait distribué aux paysans près de sa propriété un livre 
ou un journal, qui paraissait librement en Russie. Le 
fait fut signalé aux autorités, on fit une perquisition chez 
elle; elle ne fut pas mise en prison, comme elle l'eût été 
il y a deux ans à peine, mais on lui fit toutes sortes 
d'ennuis, et cela fit une grosse affaire. 

M. *. . . — Alors pour qui Tolstoï écrit-il puisqu'on 
ne lit pas en Russie ? 

M. Legras. — Certainement pas pour les paysans 
russes, car tous ses écrits sont interdits en Russie. 

M. Robert Paybn. — Croyez- vous qu'il y a beaucoup 
de villages en France qui ont une bibliothèque de vingt 
volumes ? Beaucoup certainement n'en ont pas vingt. 

M. LE Président. — Je vous répondrai par la statis- 
tique suivante : le nombre des illettrés en Russie est de 
plus de 70 Vo ; 6t en France il est de moins de 10 7o. 

M. Robert Payen. - Les villages en France reçoi- 
vent des journaux mais pas de livres. 
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M. Terrail. — Je désirerais demander à Mon- 
sieur Legras s'il ne croit pas que l'organisation de la 
« Douma » ne présente de très grandes difficultés, étant 
donné que Tempire russe est composé de provinces si 
différentes au point de vue intellectuel. 

En effet, la Finlande, les provinces Baltiques, une 
grande partie de la Pologne, et même le Caucase, sont 
plus développées que le centre de la Russie qui, cepen- 
dant, comprend plus des deux tiers de la population de 
TEmpire. 

Comment pourra- t-on établir un mode de vote qui 
donne une certaine satisfaction, non pas aux moujiks, 
qui semblent s'en désintéresser tout à fait, mais aux 
différentes nationalités de TEmpire? Cela sera certaine- 
ment d'une extrême difficulté. Il y a un moment, vous 
disiez combien les partisans des réformes avaient des 
idées avancées ; cela"^est parfaitement exact et frappe 
tous ceux qui sont témoins des événements actuels. 
Ainsi, par exemple, le jour de la publication du mani- 
feste du tsar, le Journal de Baiouni qui, la veille encore, 
ne publiait que des nouvelles officielles, épluchées par 
la censure, ne craignait pas d'insérer des articles auprès 
desquels ceux de nos journaux les plus avancés sont 
tout ce qu'il y a de plus anodin. 

Je crois toutefois que ce mouvement n'est pas très 
sérieux et que le peuple russe ne peut pas ambitionner 
un gouvernement constitutionnel avant bien longtemps. 
L'Empire n'est pas assez homogène et trop de divisions 
existent, même dans les provinces les plus éclairées, 
pour établir quelque chose de stable. Ainsi, par exem- 
ple, en ce qui concerne le Caucase, si l'autorité russe 
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disparaît, ce pays retombera dans ranarchie la plus 
grande ; les Arméniens, les Géorgiens, les Tatars, ne 
sont tenus en respect que par la Russie. 

En résumé, je me demande s'il sera possible de faire 
quelque chose de vraiment sérieux avant un demi- siècle, 
dans un pays aussi plein de contrastes que la Russie, ou 
les chemins de fer ont précédé les routes, les grandes 
imiversités les écoles primaires ; où il n y a pas, ou 
presque pas, d'opinion intermédiaire entre celle de la 
masse énorme des paysans ignorants et résignés et celle 
des quelques millions d'intellectuels qui, comme début 
des réformes, demandent la nationalisation du sol et des 
capitaux. 

M. Legras — Monsieur, vous touchez là beaucoup 
de questions très intéressantes. Vous touchez d'abord 
celle des nationalités dans laquelle j'avoue être absolu - 
mentincompétent, mais qui est une des grosses questions 
futures du gouvernement. En effet, l'Empire russe n'est 
pas homogène, et il est très probable qu'un certain 
nombre de nationalités s'éloignent de la Russie. Je ne 
serais pas étonné de voir la Finlande se détacher de la 
Russie, car la seule chose qui la retienne c'est l'intérêt 
économique ; elle trouve dans son union avec la Russie 
un grand avantage matériel. 

Vous vous étonnez de voir en Russie des chemins do 
fer au lieu de routes ! Je crois. Messieurs, qu'un pays 
comme la Russie ne peut pas être jugé comme le nôtre; 
il a été impossible de faire des routes comme celles que 
nous avons sur des espaces aussi grands, sur ces steppes 
à peu près désertes. 

Enfin, en suivant votre idée, Monsieur, je crois que, 
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pour sa révolution, la Russie a fait comme pour les che- 
mins de fer qu'elle a possédés avant les routes, elle l'a 
commencée par en haut. 

Je vais sur ce point vous donner quelques détails. Je 
veux vous parler d'un individu nommé Zoubatchof qui 
était agent de police et qui avait persuadé au général 
Trépof et au grand-duc Serge que, pour combattre les 
grèves, il fallait organiser une contre-révolution. Il 
était bien entendu qu'il ferait une propagande et une 
étude des droits de grèves à condition qu'il ne s'occu* 
perait jamais de questions politiques. Ceci a commencé 
à Moscou dans l'usine Goujon, mais le mouvement s'est 
surtout propagé à Odessa où Zoubatchof fut remplacé 
par un autre homme qui prêcha, avec l'assentiment de 
la police, le droit à la grève et à l'association syndicale. 

Le mouvement prit bientôt une telle extension que le 
Gouvernement vit qu'il avait fait un pas de clerc, et 
expédia son agent en Sibérie. 

M. CoiGNET. — Je voudrais demander à Monsieur 
Legras s'il croit que le meilleur remède soit la diffusion 
de l'instruction primaire ; pour mon compte, je ne crois 
pas qu'elle serait le meilleur remède mais qu'elle risque- 
rait de mettre le feu à tous les points de la Russie. Il me 
semble qu'avant tout l'agriculture serait à enseigner au 
peuple russe, et pour cela il ne serait pas besoin de 
savoir lire. 

Le système socialiste, qui est soi disant le progrès, 
est tout simplement l'organisation des pays primitifs, 
comme l'Egypte Tétait autrefois, et comme le sont nos 
Arabes. La première chose à faire c'est de supprimer ce 
communisme, de substituer la propriété individuelle au 
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mir, de leur apprendre l'agriculture par des conférences, 
des chani}>s d'expérience, et après on leur apprendra à 
lire. 

M. Legkas. — La théorie que vous combattez est au 
contraire considérée en Russie comme une thèse bour- 
geoise, car elle tend à dire : donnez aux paysans le 
moyen de lire et vous risquez de développer chez eux 
ce sentiment bourgeois de la propriété et de la respon- 
sabilité personnelle qui leur fait totalement défaut. En 
Russie, être ennemi du régime communal c'est pro- 
fesser une théorie bourgeoise. Je ne vois pas, d'ailleurs, 
en quoi le fait de savoir lire serait mauvais pour les 
paysans russes. Sans compter que, si vous voulez leur 
apprendre quelque chose, le moyen le plus sûr est de 
commencer à leur apprendre à lire. La théorie que vous 
soutenez est celle de M. Pobiédonostsef ; elle a, jusqu'ici, 
fait bien du mal au pays. 
• 

M. LE Président. — Pour former Tesprit d'une 
population et améliorer sa condition, il ne suffit pas de 
1 instruire sur un seul point. Si on laisse les paysans 
russes dans une ignorance telle que quand ils baillent, 
ils croient nécessaire de se signer pour empêcher le 
diable d'entrer dans leur bouche, il sera bien. difficile de 
les faire renoncer aux procédés de culture arriérés et 
au communisme du mir. Je voudrais demander à Mon- 
sieur Legras si ce communisme est également pratique 
dans le sud de la Russie. 

M. Legras, — La propriété personnelle est très géné- 
ralement développée en Petite Russie* L^, les champs 
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sont plus soignés, mais les paysans n'ont pas assez de 
terres. 

M. LB Président. — Est-il possible aux paysans 
d'acheter des terres qui leur appartiennent en propre 
avec leurs économies, et ont-ils le sentiment de l'éco- 
nomie ? 

M. Legras. — Ils n'ont pas le sentiment de l'éco- 
nomie, ne se préoccupant jamais du lendemain ; cepen- 
dant il y en a un certain nombre qui accumulent. 

M. LE Président. — Ne convertissent-ils pas en 
terres le prix de leur épargne ? _ 

M. Legras. — Quelques-uns, mais en général ces 
gens-là sont mal considérés parce que c'est assez vilain, 
quand on a de l'argent, de ne pas le boire. 

M. Lebrun. — Je voudrais demander à notre hono- 
rable conférencier quelques renseigneme.nts sur l'orga- 
nisation dont il nous a parlé dans son rapport; je veux 
parler de cette oiganisation communale qui fait que 
toutes les propriétés appartiennent à la commune, et 
que tous les six ans, ou à peu prés, elles sont réparties 
entre toutes les familles habitant la commune. C*est le 
mir dont nous ont tant entretenu les économistes, 
notamment M. Leroy-Beaulieu. Ce partage se fait-il 
régulièrement tous les six ans? Est-ce que cette orga- 
nisation diminue en Russie? II me semble qu'elle n'a 
pas été entravée jusqu'ici et qu'elle tend plutôt à se 
perpétuer qu'à s'amoindrir. — Est-ce que Monsieur 
Legras serait assez aimable pour nous donner quelques 
renseignements à ce sujet? 
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M. Leora8. — Cette organisation n'a pas fait de pro- 
grès en Russie ; au contraire, elle serait plutôt en 
décroissance. Pour ce qui est de la répartition des 
terres, elle se fait, selon les endroits, assez régulière- 
ment. Ici, c'est tous les six ans, ailleurs tous les neuf 
ans, mais en général la durée entre les répartitions est 
plutôt de dix à douze ans. On répartit les terres d'après 
le nombre des chefs de famille. C'est cette année- ci 
qu'expire la dernière annuité du paiement stipulé pour 
le rachat des terres par les serfs affranchis. Ces annuités 
devaient durer quarante-cinq ans. Seulement, il y a 
beaucoup de paiements en retard. 

M. LE Président. — Et comme les chefs de famille 
augmentent, les lots sont plus petits ; c'est la cause de 
la crise agraire dont on nous parlait tout à l'heure. 
Avez-vous une idée, Monsieur Legras, de la proportion 
des terres occupées par les paysans, par des propriétaires 
non paysans ou nobles et par la Couronne ? 

M, Leqras. — Non compris la Pologne, la Fin- 
lande, le Caucase, les terres des Cosaques du Don, les 
propriétés russes, à ces divers titres, ont les superficies 
suivantes : 

HECTARES 

!• Terres d'Etat 163.946.874 

2« Terres de la Couronne..,. 8.030.836 

3* Terres des paysans 143 ..195. 978 

4* Terres des particuliers non 

paysans 101 .785.475 

5* Terres d'Eglise 9.344.157 

15 
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M. LE Président. — Les paysans n'auraient donc 
que le tiers des terres. Après raffranchissement des 
serfs, on ne leur en a donné qu'une quantité insuffisante, 
pour laquelle ils ont dû payer une redevance. L'affran- 
chissement coûtait beaucoup, on n*a pas voulu faire les 
sacrifices nécessaires pour donner en outre aux anciens 
serfs, avec la liberté, des terres assez grandes; et n'ayant 
aucune épargne, ils n'ont pas pu acheter depuis des 
terres nouvelles. 

M. Lbbrdn. — Est-ce que la redevance payée par les 
paysans pour avoir des terres à la répartition est consi- 
dérable? Est-ce un gros impôt qui pèse sur le paysan? 

M. Lkgras. — C'est pour eux un impôt très consi- 
dérable, mais qui pèse inégalement sur eux. Cela dépend 
des retards qu'ils ont, car, en réalité, la plupart sont en 
retard d'ailleurs. Le prix varie avec les endroits et les 
conditions de l'affranchissement, qui n'ont pas été les 
mêmes dans tous le pays. 

M. LE Président. — Messieurs, je remercie de nou- 
veau M. Legras d'avoir bien voulu nous faire profiter 
de sa grande expérience de la Russie, et je lève la 
séance. 

Le Secrétaire ^ 
DE Wattbville. 
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La séance est ouverte à 8 heures 1/2, sous la prési- 
dence de M. Pierre Villard, président. 

M. LE Président. — Je n'ai pas besoin de vous pré- 
senter notre conférencier de ce soir, M. Burelle, pré- 
sident honoraire de la Société régionale de Viticulture 
de Lyon, car vous le connaissez tous, et vous Tappréciez 
depuis longtemps. Je lui donne donc la parole. 

M. LE Rapporteur. — Je remercie M. le Président 
des paroles bienveillantes qu*il vient de prononcer. En 
rappelant ma qualité de Président honoraire de la 
Société de Viticulture, il a pu faire naître dans votre 
esprit la pensée que les idées contenues dans le rapport 
dont il a bien voulu me charger sont celles de la Société 
de Viticulture, 
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Je dois dire que je ne suis pas autorisé à parler 
aujourd'hui au nom de cette Société, dont le président 
effectif est notre collègue M. le docteur Grandclément, 
présent à cette séance. 

Les idées exprimées dans mon rapport sont donc per- 
sonnelles. 



Messieurs, 



Ceux qui s'intéressent au développement de la pro- 
duction agricole de notre pays et qui, malgré l'impor- 
tance acquise, depuis un siècle, par la production indus- 
trielle, considèrent toujours l'agriculture comme la base 
la plus solide de la prospérité nationale, auraient lieu 
de se réjouir des résultats généraux des récoltes de 
Tannée 1905, de la hausse générale des prix des denrées 
agricoles, et pourraient espérer, après les années de 
détresse que nous venons de traverser, voir apparaître 
l'aurore d'une période prospère, si ces heureuses consta- 
tations et ces espérances n'étaient amoindries par les 
faits néfastes que nous devons encore constater : l'arrêt 
de l'accroissement de la population française ; son 
abandon des campagnes pour le séjour dans les villes ; 
la diminution continue de la valeur des propriétés 
rurales; enfin, la crise très grave que subit, depuis 
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quelques années, Tune de nos principales productions 
agricoles : la mévente des vins. 

La viticulture a toujours été le plus beau fleuron de 
Tagriculture française. 

Les légions romaines, conduites par César à la 
conquête des Gaules, trouvèrent les coteaux de la vallée 
du Rhône couverts de vignes. Nos vins de la Champa- 
gne, de la Bourgogne, des Côtes du Rhône, du Borde- 
lais, ont porté dans le monde entier la réputation de 
finesse des vins de France. 

Le vin est, à juste titre, considéré comme un des 
constituants du tempérament français. 

Mais, ces titres de gloire dont le vin est si fier, n'em- 
pochent pas que sa production, des plus difficiles, est 
sujette à des fléaux et à des crises écononn'ques plus 
fréquents et plus intenses que les autres productions 
agricoles. 

Au milieu du siècle dernier, vers 1850, l'oïdium, 
cryptogame qui attaque le raisin avant sa maturité, fend 
les graines et les fait dessécher, anéantit plusieurs 
récoltes successives, jusqu'à ce que les viticulteurs 
aient appris à combattre et à détruire ce désastreux 
champignon par le soufre en poudre. 

Vingt cinq ans après, un nouveau fléau plus terrible 
encore, le phylloxéra, s'attaquait aux racines de la 
vigne et détruisait peu à peu tout le vignoble français. 

Notre ténacité, notre amour de la terre, nos écono- 
mies, la solidarité séculaire entre les propriétaires du 
sol et les travailleurs vignerons, après vingt ans de lutte, 
eurent enfin raison de ce terrible ennemi de la vigne. 

Le rapport général de l'Exposition universelle de 1900 
contient un document historique que je crois utile de 
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rappeler. C'est une dépêche adressée à M. Jean Dupuis, 
alors ministre de l'agriculture, par les membres du 
Congrès international de Viticullare qui, réunis pour la 
dernière fois à Ëpernay après une tournée d'inspection 
dans les principaux vignobles de France, les Charentes, 
le Bordelais, le Midi, la Bourgogne, la Champagne, pro- 
clamaient en ces termes que la science et la pratique 
des viticulteurs français avaient enfin vaincu le phyllo- 
xéra. 

Voici cette dépêche : 

« Après avoir parcouru les grandes régions viticoles 
« de la France, nous sommes heureux de constater le 
M superbe état du vignoble français, au point de vue de 
« sa grande fertilité, de Tabondance de ses produits et 
u du maintien de la parfaite qualité de ses crus renom- 
« mes. » 

Cependant, les ravages du phylloxéra n'étaient pas 
encore terminés, puisque les surfaces plantées en vigne, 
qui étaient, avant son apparition en France, de 
2.400.000 hectares, réduites en 1900 à 1.730.451 hec- 
tares, devaient encore diminuer jusqu'en 1904, où elles 
ont atteint le minimum : 1.641.142 hectares. 

Mais les plants américains greffés avec nos cépages 
français donnent un rendement par hectare plus considé- 
rable que les anciennes vignes ; car, malgré la diminu- 
tion de 700.000 hectares do vignes, soit plus du quart, 
la production de 1900 avait atteint 67.353,000 hectoH- 
tres et égalait la moyenne des grandes récoltes qui 
avaient précédé le phylloxéra. 

Tous s'accordent pour fixera l'année lOCOet à consi- 
dérer la récolte de cette année comme l'origine de la 
crise de la mévente des vins, dont se plaignent si vive- 
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ment et si justement toutes les régions viticoles^ particu- 
lièrement le Midi de la France. 

Bien que les statistiques aient indiqué pour les 
années qui ont suivi 1900 jusqu'à ce jour, des récoltes 
moins importantes que celles de 1900, il est incontes- 
table qu'il y a, en ce moment, une grande surabondance 
de vin et que les viticulteurs sont à la merci des 
commerçants et des consommateurs. 

Quelles ont été les causes de cette situation anor- 
male, de ce malaise qui a amené la misère dans les 
départements classés parmi les plus riches, en un mot, 
de cette crise économique ? 

Quels sont les moyens proposés pour la faire cesser 
au plus tôt ? Tel est l'objet de l'étude que m'a confié le 
bureau de notre Société. 

Les causes de l'encombrement du marché des vins et 
de la dépréciation anormale de leurs prix de vente 
sont multiples et de nature différente, comme il arrive 
dans toutes les crises économiques. 

Ce serait s'abuser que prétendre les énumérer 
toutes. Il en est en effet que l'examen le plus attentif ne 
permet pas de dévoiler en ce moment, et qui sont la 
répercussion de faits économiques lointains, dont l'in- 
fluence ne se voit que postérieurement. 

Je me bornerai donc à examiner les causes les plus 
apparentes, celles dont on s'entretient le plus fréquem- 
ment dans les réunions nombreuses des personnes inté- 
ressées à la question. 

Réduite à sa plus simple expression, la crise que subit 
la viticulture est causée par une production qui dépasse 
les besoins actuels de la consommation. 
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Cette production excessive est- elle anormale, acci- 
dentelle? Est-elle le résultat de pratiques dont la loyauté 
et même riionorabilité peuvent être contestées ? Ou bien 
est- elle la conséquence des nouveaux modes de culture 
delà vigne, des plants plus productifs que la destruction 
phylloxérique a substitués aux anciens plants français ; 
de l'emploi des méthodes nouvelles de culture intensive 
résultant de l'application des travaux scientifiques de la 
deuxième moitié du siècle dernier ; de l'emploi des 
machines agricoles et des engrais chimiques ; de la 
spécialisation de la culture de la vigne ? 

L'opinion la plus répandue actuellement parmi les 
viticulteurs attribue à des pratiques anormales fraudu- 
leuses l'encombrement du marché des vins. 

Pendant la période phylloxérique, de 1879 à 1898, la 
production des vins en France était descendue à un 
(ïhiffre bien inférieur à la consommation : 24 à 25 mil- 
lions d'hectolitres. Les vins étrangers, dltalie et d'Espa- 
gne, avaient dû venir conibler le déficit de nos récoltes. 
Les raisins secs des côtes et des îles de la Méditerranée 
étaient alors importés en France en quantités considé- 
rables et servaient à fabriquer des vins communs dont 
la vente était facile et très rémunératrice. 

Les prix de vente étant très élevés, nos viticulteurs 
s'ingéniaient à augmenter leurs profits en tirant le 
meilleur parti de leurs faibles récoltes. Ils le firent en 
s'inspirant des travaux de Chaptal, et en demandant au 
sucre l'alcool nécessaire à l'augmentation de leurs 
récoltes. 

Les principaux éléments constitutifs du vin sont : 
l'alcool, l'acide tartrique, le tanin et la matière colo- 
rante. Cette dernière se trouve généralement en assez 
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grande quantité dans la pulpe des raisins pour suffire à 
deux, quelquefois môme i trois cuvées. 

Il n'est pas nécessaire, pour fournir Talcool aux vins 
de seconde cuvée, d'avoir recours aux alcools de vin ou 
aux alcools d'industrie. Le sucre de betterave le fournit 
aisément, par fermentation avec le marc. 

L'acide t^irtrique extrait des lies de vin peut s'ajou- 
ter à la cuve ou au vin ; sorti du vin, il y retourne. 

Le tanin se trouve également dans les lies du vin. On 
peut donc fabriquer des vins de seconde cuvée en intro- 
duisant un seul élément étranger à la production de la 
vigne : le sucre, produit par la betterave ou la canne. 

On voit de suite le parti avantageux que les viticul- 
teurs, aux prises avec le phylloxéra, purent^ dans ces 
circonstances, tirer de ces faits, dès qu'ils furent à leur 
connaissance et qu'ils, eurent acquis la pratique néces- 
saire pour s'en servir. 

Alors commença la lutte contre l'introduction des 
raisins secs et des vins étrangers. Les premiers furent 
frappés de droits prohibitifs et pourcliassésjusqu'à leur 
disparition ; les vins d'Italie et d'Espagne furent arrêtés 
à la frontière par une barrière de droits de douane 
élevés. 

Pendant ce temps, le sucre employé à la vinification 
avait toutes les faveurs des viticulteurs et de leurs repré- 
sentants au Parlement. Il était dégrevé de 25 francs par 
100 kilos, afin d'en faciliter et d'en propager l'emploi. 
Pour une fois, le Nord et le Midi marchaient d'accord, 
la main dans la main. Les circonstances avaient uni les 
intérêts de la betterave et de la vigne, si longtemps 
opposés. Cette union eut pour conséquence le change- 
ment de la politique économique de la France qui. 
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abandonnant le libre échange inauguré en 1860, devint 
protectionniste par les tarifs de 1892. 

Les circonstances qui avaient réuni les intérêts du 
sucre et de la vigne n'ont pas duré longtemps. La 
grosse récolte de vin de 1900 les a fait disparaître, et le 
sucre, vainqueur du raisin sec et des vins étrangers, fut 
lui-même, à partir de cette époque, vigoureusement atta- 
qué par la vigne. 

On Taccuse d'être l'auteur principal de la crise actuelle, 
par l'appoint qu'il apporte à la production viticole. Son 
emploi, bienfaisant autrefois, est devenu une fraude, et 
l'un des représentants les plus autorisés des viticulteurs, 
l'invectivait ainsi dans une récente réunion tenue dans 
notre ville, il y a deux mois, à la Société régionale de 
Viticulture de Lyon : 

« La fraude doit prendre la première place dans nos 
« préoccupations immédiates. C'est elle qui est la cause 
« principale de la situation lamentable dans laquelle se 
« débat la viticulture. C'est elle qui fausse le marché en 
« y jetant un stock de marchandises dont la quantité 
* échappe à toute évaluation ; c'est elle qui paralyse le 
« commerce honnête auquel tout esprit d'entreprise et 
« de spéculation rationnelle est interdit. C'est elle qui 
« est l'ennemi, c'est elle qu'il faut abattre. » 

J'ai tenu à faire cette citation pour montrer l'ardeur 
de la lutte engagée actuellement par les viticulteurs. 
Elle fait perdre à un esprit distingué la modération de 
langage qui ne devrait jamais s'éloigner des discussions 
économiques. II est vrai qu'il paraît avoir peu d'estime 
pour les économistes qu'il présente comme « connais- 
sant plutôt les brouillards du Nord, favorables aux légu- 
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mineuses, que le soleil qui fait mûrir nos pampres, lors* 
qu'ils parlent de surproduction. » 

Malgré cette opinion^ qu'on peut croire désobligeante 
pour les économistes, ceux-ci reconnaîtront sans peine 
que la production familiale des vins de sucre a une 
répercussion sur les quantités de vins offerts à la vente. 

Sans attacher à la fraude consistant à mélanger les 
vins de sucre aux vins naturels la place prépondérante 
dans ta détermination de la crise qu'on veut lui donner, 
ils reconnaîtront qu'elle existe dans la production vinicole 
comme partout ailleurs ; car malheureusement, les 
fraudeurs ne respectent ni les beurres, qu'on fraude 
avec la margarine ou des beurres végétaux, ni le lait, ni 
l'huile d'olive, et ils déploreront ces manœuvres déloya- 
les, beaucoup plus par la mauvaise réputation et le dis- 
crédit qu'elles jettent sur les produits naturels hon- 
nêtes, que par leur influence sur la production ; la 
fraude étant bien heureusement, dans un pays comme 
le nôtre, toujours une exception. 

Cette obstination des personnes, qui parleur talent et 
leur situation sociale sont les guides des viticulteurs, à 
nier la surproduction du vin, est troublante et donnerait 
à supposer qu'on redoute défaire connaître aux intéres- 
sés la gravité de la crise dont ils souffrent depuis plu- 
sieurs années déjà, et dont la fin ne peut raisonnable- 
ment pas se prévoir à courte échéance. 

La surproduction qu'on nie ; mais elle est évidente. 
Elle se manifeste par des faits journaliers. 

Les caves des producteurs sont pleines de vins; les 
négociants ont leurs chais remplis et sont forcés de 
construire dévastes récipients en béton armé, revêtu de 
glace, qui peuvent recevoir dos milliers d'hpctolitres. 
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Les prix d'achat à la propriété s'abaissent de plus en 
plus à rapproche de chaque récolte ; les producteurs 
acceptant alors les prix de misère qu'on veut bien leur 
offrir, afin de faire de la place pour loger la récolte dont 
la maturité approche. 

Les cours des principaux marchés de vins du Midi 
indiquent des prix de vente à 5 ou 6 francs l'hectolitre. 
On sait même, et on l'avoue tout bas, que ces prix cotés 
sont supérieurs à la réalité, et que des caves entières 
ont été livrées à des prix qu'on n'ose faire connaître. 

Quant aux vins de qualité inférieure, de mauvaise 
tenue, menacés par la casse, malheureusement trop 
abondants depuis la culture intensive de la vigne, ils 
sont livrés à des prix inférieurs aux seuls frais des ven- 
danges. On avoue aujourd'hui qu'il s'en est vendu à 
un franc et même à cinquante centimes l'hectolitre (1). 

Ces faits, connus de tous, sont le signe indiscutable 
de la surproduction prédite il y a six ans, dans notre 
ville, par réminent inspecteur général de la viticulture, 
M. Vialla, quand il signalait le danger des plantations 
des cépages à grands rendements. 

On dira, pour combattre notre opinion, que les statis- 
tiques officielles indiquent que la production des six 
dernières années serait inférieure à celle de la période 
allant de 1869 à 1875; que nous n'avons pas encore 
atteint la production de 1875 qui était de 83 millions 
d'hectolitres, ni même celle de l'année 1869, fixée à 
71 millions d'hectolitres. 

Nous trouvons la réponse à cette objection dans un 
remarquable travail du président de la Société centrale 

(1) Degrully. Progrès Agricole et Vilicole^ 31 décembre 1905. 



Digitized by 



Googk 



RAPPORT PAR M. EMILE BURELLE 237 



d'Agriculture de THérault, M. Jules Leenhard-Pomier, 
qui fait autorité dans Tétude des variations économiques 
du vin [Progrès a^^ricote, 28 janvier 1906). Il démontre, 
par la comparaison des évaluations officielles des récoltes 
dans les quatre départements, Hérault, Gard, Aude, 
Pyrénées- Orientales, produisant à eux seuls près de la 
moitié de la récolte totale de la France, et les quantités 
taxées par la régie que « les évaluations des récoltes de 
« vin restent en moyenne inférieure de 10 Vo à la part 
« de ces récoltes qui est sortie de chez les proprié- 
« taires, accompagnées des pièces de régie. » 

Comme il faut ajouter encore à ces indications de la 
régie les -quantités devin consommées sur les lieux de 
production, dans une région où le vin est donné à dis- 
crétion aux ouvriers agricoles, on voit que les évalua- 
tions officielles sont de beaucoup inférieures aux récoltes 
réelles, et que la surproduction n'est pas un simple 
argument. 

Et malheureusement, il faut ouvrir les yeux des viti- 
culteurs, et ne pas les laisser s'endormir dans cette illu- 
sion que cette surproduction actuelle n'est qu'acciden- 
telle et se dissoudra d'elle-même. 

Notre conviction est que M. Vialla était un avertis- 
seur éclairé en faisant prévoir, dans un avenir prochain, 
une surproduction plus grande encore. 

Si les évaluations officielles des récoltes annuelles 
sont sujettes à des critiques justifiées, et si Texamen 
attentif des faits prouve qu'elles sont en général bien 
inférieures à la réalité, il n'en est pas de même des sur- 
faces plantées en vigne. 

Celles-ci, en effet, sont l'objet d'une diminution d'im- 
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pôt dont l'application appelle la vigilance du contrôle 
financier des pouvoirs publics. 

Or, si nous partons de la surface complantée en vigne 
en 1875^ qui était alors de 2.400.000 hectares, nous 
observons chaque année des diminutions successives, 
étapes de la destruction phylloxérique jusqu'en 1904, 
où nous touchons le minimum avec 1.641.142 hectares 
plantés en vigne. De sorte que, pendant cette période 
de vingt ans, la surface du vignoble français avait dimi- 
nué d'un tiers environ. 

L'année 1905 a marqué l'arrêt de la destruction des 
vignes et le retour à l'augmentation des surfaces plan- 
tées qui ont été, dans cette première année, de 28.000 hec- 
tares environ. 

Il ne faut pas compter que ce changement de marche 
en avant, si minime à son début, s'arrêtera dans la suite, 
parce que les terres qui restent à replanter ne peuvent 
guère être employées à d'autres cultures; et aussi parce 
qu'elles se trouvent dans les régions du Centre et de 
l'Est, produisant des vins consommés sur place, moins 
frappées par la crise acuelle. 

Nous verrons donc de nouvelles vignes apporter, dans 
les années qui vont suivre, leur récolte plus abondante 
qu'avant la replantation, aux quantités déjà surabon- 
dantes de vin produit par les vignes actuelles. La consé- 
quence fatale de cette situation est que la production 
du vin, déjà trop élevée pour la consommation actuelle, 
deviendra encore plus élevée. Cotte constatation est 
pénible à faire. Elle nous fait prévoir bien des luttes, 
bien des misères, ajoutées à celles que nous connaissons 
et que les viticulteurs subissent aujourd'hui. Malheu- 
reusement, elles nous paraissent inéluctables. Dissimu- 
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1er notre opinion sur ce point, ce serait, à nos yeux, une 
faiblesse. 

Bien qu'ils ne veulent pas le reconnaître ouvertement 
et qu'ils s'élèvent aussi vivement contre les économistes 
mauvais prophètes, les viticulteurs ont conscience de 
cette situation. C'est ce qui explique et justifie leurs 
alarmes et excuse le radicalisme des propositions et 
même des injonctions qu'ils font à leurs représentants au 
Parlement. 

Nous allons les examiner. 

Mais tout d'abord, peut-on reprocher aux viticulteurs 
de n'avoir pas cherché dans leur initiative le remède à 
leurs souffrances ? Ce reproche n'est pas entièrement 
justifié. 

Un député du Midi, M. Bartissol, a rédigé les statuts 
d'une vaste association qu'on a appelé le « Trust des 
Vins », dans le but de réunir, dans de vastes magasins, 
la plus grande partie des vins récoltés dans les quatre 
départements du Midi les plus producteurs, et de confier 
à ses directeurs, exclusivement, la vente des vins de ses 
adhérents. 

Le prix de vente minimum garanti devait être de 
an franc par hectolitre et par degré. Mais le prix de 
l'unité s'élevait progressivement avec le degré alcooli- 
que, afin d'encourager les viticulteurs à produire des 
vins riches en alcool et à abandonner les cépages à 
grands rendements, produisant 150 à 300 hectolitres 
par hectare. 

Ce prix de vente minimum devait être majoré suivant 
les variations des récoltes ; et les bénéfices résultant de 
ces majorations, après avoir servi à l'amortissement des 
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constructions des caves nécessaires au fonctionnement 
de l'association, devaient être répartis entre les associés. 
On laissait espérer qu'ils pourraient doubler le prix 
minimum. 

Ce projet grandiose a, de suite, séduit par ses pro- 
messes, dont les principales étaient : 

Elévation immédiate du prix des vins de toute prove- 
nance à 25 ou 30 centimes le litre, par la suppression 
des bénéfices des intermédiaires, courtiers et négociants 
en vins, et la vente directe aux consommateurs ; 

Promesse de toucher facilement et moyennant un 
faible intérêt, aussitôt après la récolte, l'argent dont on 
pouvait avoir besoin, par le warrantage, dans les Caisses 
de Crédit agricole, des vins déposés dans les caves de 
l'association ; 

Encouragement à la diminution de la quantité au pro- 
fit de la qualité, par la prime donnée aux vins les plus 
riches en alcool. 

Un examen plus attentif fit voir les défauts de cette 
organisation projetée. 

D'abord on demandait aux adhérents un engagement 
de trente ans qui lierait même leurs héritiers. 

Il y eut ensuite des discussions entre les différentes 
régions, à propos de la fixation du prix minimum. 

Enfin, l'entreprise parut bientôt impossible à réaliser, 
à cause du nombre considérable des adhésions néces- 
saires à son fonctionnement et de l'opposition formida- 
ble que le commerce, menacé directement, ne manque- 
rait pas de lui faire. 

Malgré cette opposition, M. Bartissol n'a pas renoncé 
à son projet, et aux objections qui lui sont présentées, 
après avoir montré les difficultés de l'appel aux pouvoirs 
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publics, il répond : « Je reste donc sur mes positions et 
« suis convaincu, qu'après mûre réflexion, on retour- 
(( nera au trust, pour la bonne raison qu'il ne sera pas 
« possible de trouver de solution meilleure. » 

L'initiative privée a produit mieux qu'un projet, dont 
l'ampleur exagérée et les difficultés imprévues tout 
d'abord, rend la réalisation fort aléatoire. Elle a consti- 
tué, depuis plusieurs années, le Syndicat national de 
défense de la Viticulture française. 

« Le but immédiat que se propose ce syndicat est la 
« répression des fraudes; son objet plus général est la 
« défense de tous les intérêts viticoles. » 

Voilà certes un très beau programme, et quand on 
sait que ce syndicat est présidé par M. Jean Dupuis, 
ancien ministre de Tagriculture, on est de suite assuré 
qu'il remplira fidèlement son programme. Il n'a cepen- 
dant pas réuni, jusqu'à ce jour, un nombre suffisant 
d'adhérents pour faire sentir bien énergiquement son 
action. La première partie de son programme, qui est 
une action offensive, parait jusqu'ici avoir, à elle seule, 
absorbé la plus grande partie de son énergie. 

La Société des Viticulteurs de France, présidée égale- 
ment par M. Jean Dupuis, dont le programme est plus 
vaste et les adhérents plus nombreux répandus dans 
toutes les régions viticoles, s'est donnée la tâche de 
condenser toutes les solutions proposées à la crise, et 
de les étudier dans des rapports confiés aux viticulteurs 
les plus compétents, afin de les discuter dans des réu- 
nions qui se sont tenues à Paris les 25, 26 et 27 janvier 
dernier. Le programme de ces réunions comprenait 
l'étude : 

!•* Du régime des bouilleurs de cru ; 

16 
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2"* De la taxation différentielle des alcools suivant 
leur origine ; 

3* De la réglementation de l'emploi du sucre en 
vinification ; 

4' Des conventions douanières. 

On peut regretter que ce programme n'ait pas com- 
pris, pour se compléter, l'étude générale des moyens 
propres à augmenter la consommation du vin, particu- 
lièrement en France. 

Les représentants des pouvoirs publics ont toujours 
rencontré des questions arides dont la solution, toujours 
cherchée et jamais satisfaisante, revenait continuelle- 
ment comme un cauchemar troubler leur quiétude et 
verser du fiel dans leur coupe enviée. 

Les empereurs romains, maîtres du monde, trem- 
blaient dans leur palais du Palatin en entendant le 
peuple de Rome réclamer « panem et circenses », 

Les maires de Lyon ont la question des théâtres ; nos 
ministres ont « le privilège des bouilleurs de cru ». 

A l'évocation de ces mots fatidiques, le Parlement se 
trouble ; les partis politiques, divisés sur toutes les 
autres questions, s'agitent, se disloquent et se mélan- 
gent. Les ministres, qu'ils soient de droite ou de gauche, 
se cramponnent avec inquiétude à leur portefeuille qu'ils 
voient en danger. 

L'alcool, en France, comme dans tous les pays où sa 
production et son commerce ne sont pas monopolisés 
en faveur de l'Etat, est frappé de droits très élevés qui 
sont l'une des principales ressources du budget. 

Ce droit est actuellement, en France, de 220 francs 
rheotoHtre. 
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La perception d'un impôt aussi élevé nécessite une 
surveillance très rigoureuse exercée chez les producteurs 
et les négociants, par la régie. 

Mais l'alcool peut être retiré d'une très grande quan- 
tité de produits agricoles, de sorte que sa fabrication, 
facile à surveiller quand elle s'opère dans les grandes 
distilleries, devient au contraire très difficile et exige- 
rait un personnel très nombreux si elle .devait s'exercer 
chez tous les récoltants. 

D'autre part, les agriculteurs réclament la liberté de 
faire de leur récolte ce qu'ils jugent utile d'en faire 
pour en tirer le meilleur profit, et revendiquent haute- 
ment le droit de faire ce qu'ils veulent chez eux, repous* 
saut énergiquement les employés du fisc qui, dans leur 
ardeur à percevoir les impôts, ne se laissent pas arrêter 
par le principe de l'inviolabilité du domicile des citoyens. 

La loi qui régit actuellement les bouilleurs de cru, 
date de la fin de l'année 1900. Elle autorise la distilla- 
tion, sous la condition que vingt Htres d'alcool pur 
seront attribués en franchise à chaque producteur, et 
que le surplus sera pris en charge ou frappé du droit 
de 220 francs. 

Un amendement introduit à cette loi par M. Morlot, 
et qui porte son nom, exempte de la surveillance et de 
l'exercice ceux qui cultivent une faible surface. 

Avant la promulgation de cette loi, depuis 1875, la 
distillation de l'alcool était libre chez les récoltants qui 
jouissaient du privilège de pouvoir distiller en dehors 
de la surveillance des employés, sans limitation de 
quantité et sans prise en charge. C'était le privilège des 
bouilleurs de cru appelé aujourd'hui intégral, par oppo- 
sition au régime actuel limitant le privilège à vingt litres. 
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L'alcool produit par les bouilleurs n'était alors frappé 
du droit que dans le cas de vente ou de transport en 
dehors de la propriété. On voit les nombreuses fissures 
par lesquelles s'échappait l'impôt à percevoir. La perte 
qui en résultait pour le Trésor a été estimée bien des 
fois, sans qu'on ait pu s'entendre : les uns la fixaient à 
15 ou 20 millions, d'autres à EO ou 60, d'autres, enfin, 
affirmaient qu'elle atteignait 100 millions. 

Et cependant, malgré les difficultés du problème à 
résoudre, malgré les intérêts considérables du Trésor 
dans cette question, malgré tous les obstacles si nom- 
breux et si difficiles à éviter, on doit reconnaître que 
M. Degrully, le distingué professeur à l'Ecole d'agricul- 
ture de Montpellier, défenseur éclairé des intérêts de la 
viticulture, est dans le vrai quand il écrit dans son jour- 
nal, le Progrès agricole du 31 décembre 1905 : 

« Tous les vignerons de France, d'où qu'ils soient, 
« ont certainement intérêt à ce que l'on distille les 
« marcs, les piquettes et les vins avariés. C'est autant 
« de moins sur le marché, et c'est aussi la suppression 
« de tous les produits défectueux qui contribuent tant à 
u déprimer les cours des bons produits, » 

Ces quelques lignes résument parfaitement la ques- 
tion. La distillation libre est indispensable aux viticul- 
teurs pour tirer le profit légitime de leurs récoltes. 

Le marc et les piquettes, qui sont les produits secon- 
daires du vin, contiennent de l'alcool que l'application 
de la loi de décembre 1900 fait perdre aux viticulteurs. 
En leur interdisant de distiller les vins avariés par les 
maladies cryptogamiques de la vigne, par les intempé- 
ries au moment des vendanges, par les ravages de la 
grêle, j)ar des accidents dans l'entretien de la vaisselle 
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vinaire, on les met dans la nécessité de vendre ces vins 
à des prix dérisoires : un franc et même cinquante cen- 
times Thectolitre, ou, comme nous l'avons vu, à les 
jeter au ruisseau. Car il ne faut pas s'y tromper, l'obli- 
gation de payer le droit sur l'alcool de 220 francs par 
hectolitre équivaut, pour les bouilleurs de cru, à l'inter- 
diction de distiller. 

Dans les plaintes si vives, si passionnées, si justifiées 
des viticulteurs, il en est une qui est incontestablement 
juste : l'interdiction absolue de la distillation au-delà 
de la consommation familiale de 20 litres d'alcool est 
la principale cause de l'encombrement du marché des 
vins et de l'avilissement des prix, parce qu'elle jette sur 
le marché une quantité considérable de vins de mauvaise 
qualité, que des traitements habiles font trop souvent 
passer dans la consommation où ils n'auraient jamais 
dû venir. 

Il est non moins vrai que le Trésor public verrait une 
de ses principales ressources, l'impôt sur l'alcool, dimi- 
nuer d'une manière inquiétante, si la distillation n'était 
pas surveillée chez le récoltant. 

Ce qui complique la question et rend la solution si 
difficile, c'est que cette expression : privilège des bouil- 
leurs de cru ou réglementation de la distillation, donne 
lieu à une équivoque. 

La distillation libre, disent les gardiens du Trésor 
public et les représentants du Nord, c'est le privilège de 
ne pas payer Timpôt de 220 francs l'hectolitre. C*est une 
faveur accordée aux viticulteurs, en opposition avec les 
principes de Tégalité de l'impôt à l'égard de tous les 
citoyens. 

La distillation libre, disent les viticulteurs, est le droit 
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de tirer profit de nos récoltes, de toucher la rémunéra- 
tion de notre travail employé à la culture de la vigne. La 
supprimer, c'est nous forcer à vendre nos vins à vil prix 
ou à les jeter, quand une intempérie ou un accident, 
dont nous ne pouvons être responsables, leur a enlevé 
les qualités marchandés. 

Pour donner satisfaction à tous, bien des solutions 
plus ou moins pratiques ont été proposées. M. Prosper 
Gervais rappelle les principales, dans son remarquable 
rapport au Congrès des associations viticoles du mois 
dernier. 

Ce sont d'abord des propositions faites par M. le doc- 
teur Cot; un amendement de M. Lafferre, un autre de 
M. Doumergue qui demandent, pour les viticulteurs, le 
droit de distiller et de se servir des alcools produits par 
leurs récoltes, pour leur amélioration. 

Les produits de la distillation des bouilleurs de cru 
seraient sous la surveillance de la régie, employés à 
améliorer les vendanges inférieures ou avariées au 
moment de leur fermentation ; un faible droit sur les 
alcools employés ainsi intéresserait la régie à exercer 
une surveillance active et empêcherait la fraude prévue 
dans le remplacement des alcools de vin par des alcools 
d'industrie. 

M. le docteur Cazeneuve et M. Cazeaux-Cazalet se sont 
faits, dans le Parlement, les promoteurs de caves et de 
distilleries coopératives, dont l'établissement permettrait 
une surveillance facile des distillations des bouilleui-s de 
cru et de l'emploi, dans leurs vendanges, des alcools 
produits. 

Malheureusement, la loi fixant la création et le fonc- 
tionnement de ces coopératives a été votée par la 
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Chambre seulement dans les dernières semaines. On ne 
peut donc compter sur leur aide que dans un avenir 
lointain. Encore faudra-t-il que le Ministère des finances 
lève l'obstacle qu*il a créé à ces coopératives en exigeant 
la responsabilité solidaire de tous leurs adhérents, en 
cas de fraude commise par l'un d'eux. 

Tous ces projets sont des solutions plus ou moins 
faciles, pratiques et acceptables du problème si difficile 
de la distillation libre. On leur a fait le reproche d'être 
compliqués ; mais, à une question aussi complexe et qui 
touche à tant d'intérêts divers, souvent même opposés, 
comment espérer trouver une solution simple, convenant 
à la fois au Midi et au Nord, à la vigne, au cidre et aux 
alcools de fruits ? C'est cependant la seule qu'on désire, 
qu'on demande, qu'on exige, quand on croit avoir la 
force de l'imposer, comme le pensent actuellement les 
agriculteurs producteurs de cidre et les viticulteurs qui 
savent pertinemment qu'ils peuvent, quelques mois 
avant les élections, obtenir beaucoup de leurs députés. 

À l'unanimité, le Congrès du mois dernier a réclamé 
le rétablissement intégral du privilège des bouilleurs de 
cru. C'est-à-dire sans surveillance. Nous retomberions 
donc dans l'équivoque f et les passions déchaînées de 
nouveau nous laissent bien peu d'espoir de voir sortir 
des discussions qui doivent avoir lieu dans quelques 
jours au Parlement, à propos du budget, une solution 
sage et modérée, tenant également et justement compte 
des intérêts du Trésor et des viticulteui-s. 

Cette décision radicale diminuait beaucoup l'intérêt 
des autres questions inscrites au programme, beaucoup 
de viticulteurs considérant la liberté de la distillation 
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comme la seule importante, ne voulaient pas aller plus 
loin. 

Mais Tardeur de la lutte de la vigne contre la bette- 
rave est trop ardente, depuis quelque temps, pour que 
des viticulteurs assemblés puissent se séparer sans 
donner à la principale culture du Nord une marque 
nouvelle de leur hostilité. 

C'est tout d'abord à l'alcool de l'industrie qu'on s'en 
est pris; tous les alcools quelle que soit leur origine 
paient actuellement 220 francs par hectolitre. Ne pour- 
rait-on pas faire payer plus cher à l'alcool d'industrie et 
moins cher à l'alcool de vin ? Cela ne coûte qu'un vœu à 
émettre, et voici qu'on propose d'élever la taxe de 
20 francs pour l'alcool d'industrie et de l'abaisser de 
30 francs en faveur de l'alcool de vin. 

Plus détesté encore des viticulteurs que l'alcool d'in- 
dustrie, le sucre, principal produit de la betterave, déjà 
fortement bridé et molesté par la loi du 6 août dernier, 
a été de nouveau vivement houspillé et accusé de tous 
les maux dont se plaignent les viticulteurs. 

Cette loi du 6 août 1905 qui, par sa rigueur, parais- 
sait inapplicable au président du Conseil des ministres, 
attendue avec une telle impatience que les sénateurs 
n'ont pas eu le temps de l'examiner et de l'amender, n'a 
en effet pas été appliquée. Malgré cela, les viticulteui*s 
la trouvent encore insuffisante et voudraient que «toutes 
« les quantités de sucre brut et de glucose, toutes celles 
« de sucre raffiné supérieures à 25 kilog., soient 
« accompagnées d'un acquit-à-caution qui serait remis 
« par le destinataire dans les quarante-huit heures de 
« la réception. » 

Le président du Conseil, jugeant que la loi de 1905 
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ne pouvait pas être appliquée, tant à cause de la diffi- 
culté d'application que du déficit qu'elle causerait au 
Trésor, que serait-ce si cette dernière aggravation était 
apportée à sa rigueur, et dans quelle proportion ces 
entraves injustifiées feraient-elles diminuer la consom- 
mation déjà si restreinte du sucre en France? 

Ce qui m'a toujours choqué dans cette question des 
entraves réclamées à la libre circulation du sucre par 
les viticulteurs, c'est qu'elles ne peuvent être considé- 
rées comme le moyen unique de restreindre la fabrica- 
tion des vins synthétiques ou de seconde cuvée ; il est 
un moyen bien plus simple de combattre la fabrication 
de ces vins, qu'on accuse de tant de mal. 

Le sucre est un aliment de première nécessité que 
tout le monde consomme, qui est la base principale, 
indispensable même, au dire de grands agriculteurs 
praticiens, à la prospérité agricole des régions du Nord, 
le grenier de la France, comme le Midi en est la cave. 

Les impôts dont le sucre est frappé sont une des prin- 
cipales ressources du budget ; en entraver la circulation 
et, comme conséquenca, la consommation, c'est se 
butter à une opposition de toute la région du Nord, des 
nombreux consommateurs qui ne sont pas intéressés 
dans la lutte économique entre la vigne et la* betterave, 
enfin des pouvoirs publics. 

Mais le but que les viticulteurs poursuivent, la dimi- 
nution ou même la suppression de la fabrication des 
vins de sucre, on peut l'obtenir plus aisément en appli- 
quant aux marcs, hes et acide tartrique, les mesures 
restrictives qu'on propose contre le sucre. Ce dernier 
est utile, indispensable à tout le monde; tandis que 
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Tacide tartrique, extrait uniquement des lies et des 
tartres, ne sert guère qu'à fournir de la fraîcheur et de 
l'acidité aux vins qui en manquent. 

M, le docteur Cazeneuve a, pour la première fois, 
croyons-nous, apporté une légère entrave à la circula- 
tion de ces produits secondaires du vin, éléments indis- 
pensables à la fabrication des vins synthétiques, en fai- 
sant voter l'article 8 de la loi du 6 août 1905. 

On pourrait s'avancer plus loin dans cette voie restric- 
tive et frapper la fabrication et le commerce de l'acide 
tartrique et des tartres de l'exercice, des acquits-à • 
caution, des impôts et des charges qu'on propose 
d'ajouter au sucre. Les producteurs en petit nombre, et 
les viticulteurs, fournisseurs de la matière première, 
lies et tartres, se trouveraient à peu près seuls gênés 
par ces entraves ; l'acide tartrique n'ayant dans l'indus- 
trie chimique, en dehors de ses applications aux bois- 
sons, qu'une importance minime. 

Ces luttes du Midi contre le Nord, ces sommations au 
Parlement d'avoir à écraser d'impôts tel produit qui 
peut faire concurrence à ceux d'une autre région, et à 
diminuer ceux des objets qui vous touchent; ces 
demandes d'entraves à la circulation d'un aliment qui 
intéresse tous les citoyens et dont ils usent tous au 
profit d'un autre qiii est bien moins général, sont attris- 
tantes. 

Combien il serait plus sage et plus courageux, au 
lieu de s'acharner à diminuer la production du vin, de 
cherchera en augmenter la consommation. 

Dans cette voie, point d'attaque contre le voisin ; 
point de comparaison jalouse de notre situation avec la 
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sienne, ou plutôt, avec celle que no'is lui supposons. 
Nous n'aurons qu'un désir, voir augmenter le bien-être 
général, la prospérité des affaires, la hausse des salaires, 
parce qu'un peuple riche consomme plus qu'un peuple 
pauvre. 

S'ils voulaient s'y engager, les viticulteurs n'auraient 
plus besoin de solliciter leurs représentants au Parle- 
ment, de les menacer de la colore des électeurs vigne- 
rons. Ils n'auraient pas à courir de l'antichambre du 
Ministre de l'agriculture au Ministère des finances ou 
au Ministère du commerce. Us auraient la satisfaction, 
que Ton n'apprécie pas assez en France, de faire leurs 
affaires eux-mêmes; et il est très probable qu'ils consta- 
teraient bien vite que, dans ce cas, elles sont mieux 
faites. 

La consommation des vins en France, comme d'ail- 
leurs de tous les aliments de qualité supérieure, comme 
le froment, la viande, le sucre, a augmenté rapidement 
depuis un ilemi-siècle, et surtout depuis vingt-cinq ans. 

Puisque nous ne nous occupons que du vin aujour- 
d'hui, il me suffira d'indiquer la consommation taxée de 
1874 à 1877 et de 1899 à 1902. 



MoUt. 



] 


PÉRIODE 1874-1877 


PÉRIODE 1889-1902 


1874 


23.918. coo hectolit. 


1899 


35.270 000 1 


1875 


29.415.000 » 


1900 


35.963.000 


1876 


32.070.000 » 


1901 


43.438.000 


1877 


29.904.000 » 


1902 


45.906.000 


TUIDI 


115.307.000 » 




160.577.000 



Soit une augmentation de 11 millions d'hectolitres 
par an, dans deux périodes séparées par vingt années. 
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Quand on se rappelle que, dans le cours de ces vingt 
années, le vignoble français a été entièrement détruit 
et reconstitué, et que, par suite, les vins produits en 
très petite quantité et de qualité inférieure se vendaient 
alors très cher, on peut se rendre compte de l'extension 
qu'il est possible de donner à la consommation actuelle 
du vin. 

Assurément, cette augmentation de la consommation 
serait beaucoup plus rapide, si notre population s'aug- 
mentait au lieu de rester stationnaire. Mais la prospé- 
rité industrielle est aussi un facteur très important de 
l'augmentation de la consommation du vin. 

A ce point de vue, nous pouvons exprimer l'espoir 
d'assister en ce moment à l'aurore d'une période pros- 
père : rindustrie minérale, la métallurgie, donnent des 
signes manifestes d'activité. Les ouvriers, n'ayant plus 
de journées de chômage, gagneront plus et consom- 
meront plus aussi. 

La situation du commerce des vins fins et son avenir, 
se présentent sous des apparences moins favorables. 
Tout le monde sait combien on rencontre difficilement 
aujourd'hui un appréciateur de vins fins. Dans les 
diners de famille, les réceptions, les diners officiels, il y 
a beaucoup trop de buveurs d'eau. 

Sont-ce les médecins qu'il faut accuser de cette 
abstention générale du plaisir du palais ? La crainte des 
maladies d'estomac y est assurément pour quelque 
chose. 

On a beaucoup trop perdu, dans la classe bourgeoise, 
l'usage, le goût, l'appréciation du bon vin. La mode des 
vins mousseux a changé nos habitudes et notre goût. 

Il est très difficile d'apprécier un bon Champagne, et 
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c'est le cas de dire qu'il y a beaucoup plus de buveurs 
que de connaisseurs. 

Espérons que le plaisir de boire une bonne bouteille 
sera mieux apprécié dans Tavenir, quand l'usage des 
bons vins ordinaires, sans mélange avec des vins avariés 
qui le font accuser de délabrer les estomacs, sera plus 
répandu. 

A cette désaffection du vin fin, vient s'ajouter, mal- 
heureusement, contre les exportations de ces vins, des 
barrières douanières très élevées dans la plupart des 
pays étrangers, prohibitives môme dans un trop grand 
nombre. Nos exportations de vins sont, avec les expor- 
tations de soieries, de laines et lainages, les articles les 
plus importants de notre commerce extérieur. 

Là encore, la crise phylloxérique nous a fait grand 
tort, en nous mettant dans l'impossibilité de fournir à 
notre clientèle extérieure, pendant quelques années, des 
vins ayant les mêmes qualités de finesse, de couleur et 
de conservation que ceux auxquels elle était habituée. 

La diminution de nos exportations a été constante 
dans ces dernières années; elle a inspiré à M. Cazeaux- 
Cazalet un rapport très complet et très documenté qu'il 
a déposé, il y a quelques semaines, sUr le bureau de la 
Chambre, pour inviter le Ministre des affaires étran- 
gères à entamer des négociations avec les autres nations, 
dans le but de diminuer les droits qu'elles ont établis 
sur nos vins. 

Ce rapport, déjà trop long, est cependant bien incom- 
plet et bien insuffisant pour exposer toutes les causes 
et les conséquences de la crise vinicole. 

Un remède immédiat est la seule chose qui intéresse 
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celui qui souffre et qu'il attende de celui qui lui parle de 
ses maux. 

A la crise actuelle, je n'en vois qu'un : une nouvelle 
réglementation de la distillation de Talcool des bouil- 
leurs de cru, avec faculté d'employer, sans payer de 
taxe, l'alcool ainsi produit à l'amélioration des ven- 
danges. 

Cette solution supprimera les vins avariés, les vins 
trop faibles en alcool pour permettre leur conservation, 
et donnera aux viticulteurs le moyen d'améliorer la qua- 
lité de leurs vins et de leur donner un titre en alcool à 
peu près constant. 

Moins immédiates seraient les mesures à prendre 
pour combattre la fabrication des vins synthétiques et 
en élever, au profit du Trésor, leur prix de revient, de 
manière qu'ils ne puissent plus faire aux vins naturels 
une concurrence déloyale et désastreuse. J'estime qu'on 
arriverait à cette solution en étendant, à l'acide tartrique 
et à ses sels, l'application de l'article 8 de la loi du mois 
d'août 1905, en plaçant sa fabrication sous le contrôle 
de l'exercice et en frappant ce produit d'un impôt com- 
parable à celui que supportent le sucre et l'alcool. 

Les remèdes plus lointains sont dans l'extension delà 
consommation du vin, facilitée par une qualité moyenne 
supérieure, et par l'augmentation de la faculté d'achat 
des consommateurs; enfin, dans des rapports plus directs 
entre les viticulteurs et les consommateurs qui ramène- 
ront ceux-ci à l'habitude du vin d'une région, d'un cru 
qu'ils connaissent ; à la préférence qu'ils lui accorderont 
sur les vins ordinaires communs, privés de bouquet et, 
comme conséquence, lui attribueront sans peine une 
valeur supérieure. (Applaudissements.) 
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M. LB Président. — Messieurs, je remercie M. le 
Rapporteur avec vous du rapport si clair que nous 
venons d'entendre. 

Avant d'ouvrir la discussion, je vous rappelle que 
nous devons avoir dimanche prochain une conférence 
faite par M. le docteur Léon Petit sur la lutte contre la 
tuberculose. Nous aurions v»julu espacer davantage ces 
deux conférences, mais les circonstances ne l'ont pas 
permis. 

Maintenant, je vais vous demander de bien vouloir 
ouvrir la discussion sur le rapport de M. Burelle ; je 
pense qu'elle sera longue et intéressante, et je suis tout 
prêt à donner la parole à ceux d'entre vous qui me la 
demanderont. 

M. Chardiny. —En remerciant M. Burelle de son si 
intéressant rapport, je voudrais lui demander de nous 
donner quelques détails complémentaires concernant 
les chances possibles d'augmentation de nos exporta- 
tions^ qui pourrait constituer un des meilleurs remèdes 
à la crise viticole actuelle. Quand je parle d'exporta- 
tion, j'entends évidemment l'exportation de nos vins 
communs, et non pas de nos vins fins, comme le Bor- 
deaux et le Champagne, dont la consommation déjà bien 
répandue à l'étranger ne s'adresse qu'à une catégorie 
spéciale et restreinte de consommateurs. Nos vins ordi- 
naires au contraire sont à peu prés inconnus hors de 
France. Pourquoi dans nos traités internationaux ne 
stipulerait- on pas des facilités nouvelles pour l'introduc- 
tion de ces vins sur les marchés où ils sont inconnus î 
11 existe en Europe et hors d'Europe (notamment en 
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Amérique du Sud) des pays où Ton ne récolte que très 
peu de vin, et où nos vins ordinaires grevés d'un fret 
modeste pourraient obtenir une large consommation, 
sans se trouver en concurrence avec une production 
locale. N'y aurait-il pas lieu de porter sur ce point 
l'attention de nos diplomates, lors du renouvellement 
des traités ? 

M. BuRELLE. — Je répondrai à M. Chardiny que je 
serais désireux de pouvoir lui donner une réponse favo- 
rable, ou tout au moins, lui laisser l'espérance que le 
remède à la crise peut se trouver dans l'exportation des 
vins communs à l'étranger ; malheureusement, ces vins 
sont frappés de droits très élevés dans les pays étran- 
gers. La Chambre, dernièrement, a discuté un nouveau 
tarif pour faciliter nos échanges commerciaux avec la 
Russie, et vous avez vu que ce projet a été très vive- 
ment attaqué par les viticulteurs du Parlement, parce 
que les intérêts de chaque nation n'étaient pas suffisam- 
ment satisfaits. 

M. Chardiny. — Le projet voté admet pourtant une 
certaine diminution. Mais je m'étonne qu'on n'ait pas 
demandé davantage à un pays dont le crédit est entre 
nos mains. La Russie veut bien recevoir notre argent ; 
pourquoi ne recevrait-elle pas nos vins ? 

M. BoRELLE. — C'est vrai! Le droit était de 98 francs 
et a été abaissé seulement de 10 francs ; par conséquent, 
c'est à peu de chose près la même situation ; car il n'y 
a absolument que les vins ayant une très grande valeur 
qui puissent supporter des droits d'entrée aussi élevés. 
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Cette situation a ému beaucoup nos pouvoirs publics 
et principalement le Parlement. M. Bourrât, député, a 
déposé un vœu de résolution sur le bureau de la Cham- 
bre et déterminé la nomination d'une Commission parle- 
mentaire qui a chargé M, Cazeaux-Cazalet de faire un 
rapport. Ce dernier a montré tout d'abord l'importance 
de la récolte des vins dans le monde entier ; il l'estime 
à 130 ou 140 millions d'hectolitres, de telle sorte que la 
production française représenterait 45 7o de la produc- 
tion mondiale. 

Ceci vous montre que le vin est surtout produit et 
consommé en France ; on ne peut compter sur l'expor- 
tation (les vins ordinaires que dans certains pays qui en 
produisent peu, comme la Suisse; ou dans des pays où 
Ton boit de la bière ou du cidre. C'est un essai qui a été 
tenté bien des fois, de transporter des vins dans les pays 
qui ont l'habitude de boire d'autres boissons. Le Midi a 
cherché à créer !e commerce des vins ordinaires dans les 
villes du Nord de la France ; mais je ne crois pas qu'il 
ait réussi beaucoup. Dans tous les cns, on pourrait 
démontrer que les peuples de race latine sont presque 
exclusivement les seuls buveurs de vins ordinaires ; vous 
voyez donc restreint le nombre des pays dans lesquels 
on peut exporter du vin. 

D'ailleurs, il est à remarquer que les propriétaires 
viticulteurs de chaque pays sollicitent de leur Gouver- 
nement des barrières, c'est-à-dire des droits très 
élevés. 

Il y a qtielques jours, j'avais dans mon bureau un 
jeune homme qui m'exposait, qu'en Roumanie, actuel- 
lement, la situation do la viticulture est la même que 
celle que nous avions en France en 1880: toutes les 

17 
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vignes sont détruites par le phylloxéra. Pour avoir du 
vin, il faut le payer très cher, si on veut du vin du pays; 
les propriétaires ont, de plus, demandé et obtenu des 
droits d'entrée très élevés sur les vins étrangers ; ils sont, 
je crois, de 100 francs par hectolitre. Ces droits sont 
vraiment prohibitifs; mais ces pays se trouvent actuel- 
lement dans la situation dans laquelle nous nous sommes 
trouvés, et veulent favoriser la reconstitution de leurs 
vignobles en gardant leur marché aux quelques vins 
qu'ils peuvent encore produire. 

Après avoir fait connaître cette situation par Tétude 
des droits d'entrée appliqués aux vins dans tous les 
pays étrangers, M. Cazeaux-Cazalet conclut par le pro- 
jet de résolution que je vous demande la permission de 
lire. 

PROJET DE RÉSOLUTION 

La Chambre des Députés invite le Ministre des 
affaires étrangères à négocier avec les diverses nations 
pour obtenir : 

l"* L'abaissement des droits de douane qui frappent 
les vins français ; 

2"" L'extension de la convention de Madrid de juillet 
1892 à tous les Etats importateurs de vins et l'adoption 
de mesures uniformes pour les garanties d'origines; 

S"" L'établissement de règles communes a toutes les 
nations pour la protection de Thygiène, l'analyse des 
vins, la détermination des éléments constitutifs des vins 
natuels et des éléments nécessaires à leur conservation ; 

4"" L'application aux vins français dont l'origine sera 
garantie, des conditions les plus avantageuses établies 
dans les tarifs ou traités des diverses nations. 



Digitized by 



Googk 



DISCUSSION 259 



Voilà donc la proposition sur laquelle le Parlement 
devrait se prononcer, mais il ne pourra le faire, parce 
qu*il sera séparé avant de la traiter. 

M. Chardiny. — Le projet de résolution de 
M. Cazeaux-Cazalet me paraît excellent, et je remercie 
M. Burelle de nous en avoir communiqué le texte. Peut- 
être est-il un peu compliqué, et en attendant la négo- 
ciation des trois derniers articles, ne vaudrait-il pas 
mieux s'attacher de suite au premier, la diminution des 
droits de douane frappant les vins français surtout dans 
les pays étrangers non pro'.lucteurs de vin ? 

M. Reoaud. — Je voudrais dire deux mots à l'occa- 
sion d'une affirmation lancée tout à l'heure au sujet de 
l'Amérique latine que l'on a accusée, à tort il me semble, 
de faire payer des droits excessifs aux vins français. En 
réalité les pays de l'Amérique du Sud, et particulière- 
ment la République Argentine, sont parmi les plus gros 
clients des vins de Bordeaux : il est dans le Bordelais 
des maisons, notamment la maison Calvet, qui expédient 
chaque année des milliers d'hectolitres de vins en Amé- 
rique. Malheureusement, depuis deux ou trois ans, les 
vins de Bordeaux, par suite de récoltes de mauvaise 
qualité, ou pour d'autres raisons, ne sont plus aussi 
bons qu'autrefois affirme-ton, en Amérique, etlaRépu- 
bli(|ue Argentine a dû se servir en Italie et en Espagne, 
nations voisines qui nous font une grande concurrence 
sur les marchés américains. 

Quant à dire que la République Argentine produit 
beaucoup de vins, ce n'est pas exact; elle essaye d'en 
produire : des vignes ont été plantées ; il y a même des 
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industriels français, qui ont des établissements impor- 
tants à Mendoza; mais le vin que Ton fabrique dans la 
province de Mendoza en quantités peu considérables, 
d'ailleurs, n'est pas un très bon vin, il a un goût de 
terroir très prononcé, et les gens du pays eux-mêmes 
lui préfèrent le vin français. Voici les courtes observa- 
tions que je voulais présenter. 

M. Grandci^ément. — Je suis heureux de présenter 
toutes mes félicitations à M. Burelle pour son beau et 
savant rapport. Cependant, je demande la permission de 
lui présenter quelques observations sur certains points; 
je partage son avis sur tous les points essentiels, mais 
je diffère avec lui sur quelques points secondaires. 

M. Burelle a cherché d'abord les causes de la crise 
vinicole, ensuite les remèdes. Les causes, comme il l'a 
dit, sont nombreuses, et nous voyons se produire ces 
crises également pour le blé et autres espèces de pro- 
duits, en année d'abondance uu de disette; mais depuis 
cinq ans la crise dos vins a pris une acuité exceptionnelle 
qui ne s'explique plus par le trop d'abondance ou par la 
disette seulement.. 

Quelles sont donc ces causes ? 

M. Burelle a indiqué une trop grande production, 
mais ce n'est peut-être pas la seule cause. Il est certain 
que depuis quelques années nous avons eu de grosses 
productions, en 1900 surtout, mais enfin le vin n'avait 
jamais baissé à des prix pareils à ceux d'aujourd'hui. 
C'est donc qu'il est survenu quelque autre cause nou- 
velle.; et en effet, depuis 1900, il y a un fait nouveau 
qui est venu augmenter l'acuité de cette crise; une 
maladie nouvelle est venue frapper les vignes et les rai- 
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sins, c'est la pourriture. Depuis neuf ans, mais surtout 
depuis 1900^ nous avons eu des automnes pluvieux qui 
ont amené une pourriture nouvelle d'une intensité 
inconnue jusque-là ; cette maladie sans doute est vieille 
comme le monde ; j'ai toujours vu dans les années 
humides quelques grains pourrir dans une grappe, sur 
un cep, mais cela n'influait pas sur la qualité du vin. 
Mais en 1896 je fus très surpris un jour, en passant 
dans mes vignes, de trouver le quart des raisins pourris, 
et cela s'était fait en trente-six heures. Je dis ceci à la 
Société de Viticulture et l'on me répondit : Mais ceci est 
vieux comme le monde. Cette pourriture s'est reproduite 
en 1897; en 98 et 99, années sèches, point de pourriture; 
on croyait que c'était fini, mais en 1900, pourriture géné- 
rale, personne n'a été épargné, ni le Centre de la 
France, ni le Midi. 

Messieurs, c'est une des causes qui ont le plus boule- 
versé le commerce des vins. Cette année encore nous 
avons eu de la pourriture, elle commençait très 
sérieusement, pas trop dans le Midi qui vendange de 
bonne heure, mais dans le Beaujolais on a vendangé 
avant la maturité des raisins pour les enlever à la pour- 
riture, et c'est une des grandes causes pour laquelle le 
Beaujolais vend très mal son vin. Il y aura certainement 
des vins, au décuvage de mars, qui vont avoir la casse 
brune et c'est ce qui fait que le commerce s'abstient 
d'acheter parce qu'il craint qu'en mars il y ait des 
désastres. 

Il est certain que l'acuité de la mévente des vins 
vient en grande partie de la pourriture. 

Une autre cause est certainement l'abus du sucre. 
M. Burelle ne lui accorde pas une très grande impor- 
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tance, moi je serais tenté de lui en accorder une très 
grande. Il est certain, Messieurs, que depuis que les 
droits ont été abaissés de 60 à 25 francs pour les sucres 
il s'en est fait un abus considérable, non pas seulement 
pour améliorer la qualité des vins produits, ce qui est 
toujours une bonne chose, mais on en a fait un abus 
épouvantable d'autres façons ; ainsi on mouille à la 
cuve avec addition de sucre pour augmenter la quantité 
du vin. G* est certainement là une des grandes causes de 
la surprodution et c'est ce qui a augmenté les difficultés 
du commerce. Ainsi en 1904 et en 1903, il y a eu une 
récolte très moyenne et on attendait une hausse des 
vins ; je puis vous en parler savamment, j'ai deux de 
mes parents qui ont fuilli sombrer : à la fin de 1904, ils 
avaient acheté des vins dans le Midi, 3.000 hectolitres, 
par exemple, qu'ils laissaient chez le vendeur, les faisant 
venir au fur et à mesure de leurs] besoins et qu'ils 
avaient payés près de 20 francs l'hectolitre. Au bout" de 
quelques mois ces vins étaient tombés à 5 et 6 francs, et 
l'on comprend combien un commerçant est exposé 
quand il agit ainsi sur des quantités colossales. Or, la 
loi de 1903 sur les sucres ayant abaissé les droits sur les 
sucres de 60 à 25 francs, les fraudeurs, toujours aux 
aguets, se sont mis à fabriquer des vins cette année-là, 
et ils ont fait tomber le vin très bas en jetant sur le mar- 
ché et à vil prix, des vins ainsi fabriqués avec du marc, 
du sucre, de l'acide tartrique et de Teau. 

Voilà les causes importantes de la mévente des vins : 
la pourriture qui a bouleversé la qualité des vins, et la 
fabrication artificielle avec du sucre et de l'eau qui a 
amené une grande perturbation dans le commerce des 
vins. 
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Je voudrais attirer Tattention de M. Burelle et de la 
Société sur un autre point. M. Burelle nous a parlé des 
remèdes à apporter à cette situation, et je suis tout à 
fait de son avis sur la question des bouilleurs de cru. Il 
y a en ce moment un entraînement irrésistible dans le 
Midi de la France pour le rétablissement du privilège 
des bouilleurs de cru. Dernièrement il y a eu un congrès 
pour le rétablissement de la distillation libre chez tous 
les vignerons. Je devais me rendre à ce congrès et je 
m'étais documenté. J'avais d'abord consulté le bureau 
et le conseil d'administration de la Société pour leur 
demander s'ils étaient partisans du privilège des bouil- 
leurs de cru. Ces Messieurs m'ont tous répondu que 
c'était une très mauvaise chose^ mais qu'il était inutile 
de s'y opposer, vu que c'était un entraînement qui 
emporterait tout. A la Société des Viticulteurs de France 
on me fit la même réponse : ce n'est pas raisonnable, 
mais ce sera enlevé. La Chambre syndicale des Vins 
me fit également le même raisonnement, de sorte que 
je résolus de me rendre à ce congrès non plus comme 
délégué, mais comme viticulteur parlant en son nom. 
J'en fus empêché par une indisposition ; mais je me 
proposais de dire ce qu'a dit M. Biu*elle, à savoir que le 
rétablissement du privilège des bouilleurs de cru allait 
créer une grande inégalité entre le Nord et le Midi de 
la France. Nous aurions dans le Midi tous le droit de 
distiller sans aucun contrôle, sans être surveillés par la 
régie, tandis que le Nord ne l'aurait pas. 

Maintenant M. Burelle a parlé des droits différentiels 
sur les eaux-de-vie ; on voudrait taxer un peu plus fort 
les eaux-de-vie du Nord, les mettre à 240 francs; c'est 
toujours le rétablissemeiit de Tinégalité et on se demande 
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comment on pouivait faire avaler cette iniquité aux gens 
du Nord. Je ne croîs pas qu'il faille s'engager dans cette 
voie-là. Les eaux-de-vie sont toujours des eaux-de-vie, 
le Nord fait des alcools rectifiés qui sont très purs ; 
M. Lignonen parlera tout à Theure plus savamment que 
moi. Il vaudrait mieux établir une prime, et nous pro- 
poserions de combler le trou que cette prime causerait 
dans le Trésor par une surtaxe pour la circulation des 
vins. 

Voilà les observations que je voulais présenter fi mon 
ami M. Burelle, auquel je n*ai que des éloges à adresser 
pour son très savant et très susbtantiel rapport qu il vient 
de nous présenter. Nos avis ne diffèrent que sur quel- 
ques points tout à fait secondaires, tandis que sa 
manière de voir sur les causes essentielles et principales 
de la crise vinicole me semble absolument remarquable 
et digne de toute notre attention. 

M. LiGNON. — Je vais tâcher de donner en toute 
indépendance la manière de voir du commerce, bien 
qu*étant aussi moi-même quelque peu viticulteur. C'est 
une question extrêmement complexe que celle de la 
crise vinicole, et nos appréciations sont à peu près d'oc- 
cord avec celles du rapport très intéressant et très docu- 
menté que vous venez d'entendre. Cette crise a créé 
dans le vignoble méridional une situation de misère et 
de détresse telle qu'il y a lieu d'envisager l'application 
de certains remèdes exceptionnels. 

L'intervention de l'Etat, que je rejette en principe, 
me paraîtrait admissible parce qu'en l'espèce cette 
intervention n'aboutirait pas à une faveur financière 
proprement dite. 
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Je croirais que le seul moyen de" se délivrer des 
excédents de vins qui ont porté à son comble Tavilisse- 
ment des cours, serait de provoquer la distillation qui 
nous débarrasserait en même temps des mauvais vins. 
Cette distillation serait incitée par une prime, laquelle 
serait immédiatement reprise au moyen d'une surtaxe 
sur le droit de consommation du vin. En ajoutant à ce 
droit, qui est présentement de 1 fr. 50 par hectolitre, 
une surtaxe de 1 franc, c'est-à-dire un centime par 
litre, l'Etat recouvrerait 40 à 45 millions qu'il rendrait à 
la viticulture sous forme de bons de prime attachés à la 
mise en vente de l'alcool de vin. Je dirai en passant 
qu'il n'existe pas de moyen comparable à celui-là, pour 
assurer l'authenticité des eaux -de-vie de vin. 

Par ce procédé, le vin se sauverait par lui-même 
sans demander à l'Etat autre chose que de faciliter une 
substitution d'impôt, de donner son estampille à une 
opération fiscale qui ne lui coûterait rien. 

Sur l'ensemble de la consommation, le relèvement 
de 1 franc par hecto serait absolument insensible, le vin 
ayant été fortement dégrevé en 1897. 

Je m'empresse d'ajouter que l'Etat ferait en cette 
conjecture une excellente opération, car la prime à 
l'alcool de vin est incompatible avec la libre distillation, 
et en rendant impossible le privilège des bouilleurs de 
cru que le Parlement parait prêt à voter sous la. formi- 
dable poussée qu'organisent si imprudemment la plu- 
part des viticulteurs, l'Etat fermerait par avance une 
fissure qui emporterait certainement plus de 100 mil- 
lions par an. L'amendement Morlot a coûté seul 30 mil- 
lions au Trésor l'année dernière. 

Un effort discipliné devrait être tenté dans le sens et 
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sur le seul point que je viens d'indiquer, car la fin de 
la législature approche, et ce n'est pas le rétablissement 
du privilège qui sauvera la situation inquiétante dans 
laquelle la viticulture se débat. 

Pour ne pas allonger mes explications, je n'entrerai 
pas dans la question dos excédents d'alcool et me bor* 
nerai à dire qu'une mesure corrélative s'imposerait, c'est 
d'ouvrir de nouveaux débouchés à Talcool d'industrie, ce 
qui, en consultant l'exemple de l'Allemagne, est vérita- 
blement facile. 

Il faut courir au plus pressé et rétablir l'équilibre 
avant de parler de transformation de longue haleine et 
de mesures préventives d*un retour au même état de 
choses. 

Dans le passé il y a eu souvent des crises analogues, 
mais je ne crois pas qu'elles aient eu jamais la même 
acuité. Des causes nouvelles sont nées qui me parais- 
sent vouer la viticulture à la surproduction chronique, 
mais si on ne se met pas d'accord sur ces causes, com- 
ment pourra-t-on trouver et appliquer les remèdes 
efficaces? 

La vigne, comme la plupart des cultures, est poussée 
aux grands rendements ; son aire d'exploitation a gagné 
des climats où elle était inconnue autrefois, et cette pro- 
pagation a transformé le goût des consommateurs. En 
outre, un vignoble considérable qui produit 8 millions 
d'hectolitres de vin, mais qui est susceptible de s'agrandir 
beaucoup, s'est créé en Algérie, où, il n'y a pas bien 
longtemps encore, nous en.voyions, au contraire, 5 à 
600.000 hectolitres de nos vins tous les ans. On voit la 
différence de résultat. 

D'autre part, le goût du bon vin se perd de plus en 
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plus, et parce que la vigne donne de plus mauvais pro- 
duits et parce que nos hygiénistes en ont proscrit l'usage 
sur les tables bourgeoises. L'ouvrier à peu près seul 
consomme nos récolt^s de vin et Touvrier donne sa pré- 
férence au bon marché. Le producteur a obéi à cette loi, 
mais a dépassé la mesure, et c'est ainsi que dan» les 
terres fertiles les rendements se sont élevés jusqu'à 
400 hectolitres à l'hectare et qu'on a produit des vins 
que je me permettrai de qualifier de « vins mouillés sur 
souche ». 

La fraude, pendant ce temps, a augmenté d'ingénio- 
sité, et grâce à l'abaissement des droits sur les sucres, 
la fabrication clandestine s'est développée en 1903-1904, 
année de récolte réduite et de cours élevés. 

Le plus grand ennemi de la viticulture est donc le 
sucre qui, associé au raisin ou au marc, produit de 
l'alcool au-dessous du prix de revient de l'alcool de 
moût. Le sucre est donc l'obstacle permanent à tout 
relèvement sensible des coui*s dans les années de faible 
récolte, où normalement, la cherté devrait compenser la 
rareté. 

Je crois qu'il faudra arriver à en prohiber l'emploi 
dans la vinification. En attendant, une taxe particulière 
devrait être ajoutée pour cet usage, et cela n'aurait rien 
d'excessif, car la saccharose est un produit étranger au 
vin naturel et le viticulteur a le droit d'empêcher qu'elle 
vienne se conjuguer librement avec son vin. 

Toutes les sophistications doivent être aussi sévère- 
ment réprimées, pendant que des débouchés nouveaux 
doivent être cherchés pour écouler les trop-pleins de 
nos caves. 

Pour cela il faut compter surtout sur la progression 
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de la consommation intérieure qui, de 28 millions d'hec- 
tolitres par an avant 1875, s'est élevée entre 1901 et 
Tannée présente, jusqu'à 45 millions d'hectolitres taxés. 

Quant aux ressources que nous pourrions trouver du 
côté de l'exportation, permeltez-moi, Messieurs, de me 
montrer incrédule. Rappelons-nous, en effet, que dans 
la période florissante qui a suivi la mise en vigueur des 
traités de commerce de 1860, alors que nous récoltions 
des vins mieux constitués et que nos rivaux étaient bien 
moins nombreux, nous n'avons pas exporté plus de 
3 millions et demi d'hectolitres par an. Depuis lors nous 
avons reculé d'un million d'hectolitres (2 534.000 en 
1905), et cette diminution est imputable en grande partie 
au nouveau régime douanier de notre pays, cette arme 
à deux tranchants qui, à l'égard du vin, ne tranche 
actuellement que du côté français. 

Je sais bien que certains de nos législateurs ont invité 
ie Gouvernement à négocier des abaissements de droits 
d'entrée dans les pays étrangers, en les menaçant, au 
besoin, d'élever un peu plus nos barrières à leur 
endroit. Je ne voudrais rien dire de désagréable à ceux 
qui s'efforcent de procurer des améliorations à leurs 
concitoyens, mais dans le cas qui nous occupe, cette 
proposition me remet à l'esprit la boutade plaisante du 
candidat qui promettait de « prendre un peu plus à 
l'impôt et un peu moins au contribuable ». 

Je ne dis pas qu'il faille renoncer à l'espoir d'augmen- 
ter nos exportations de vins, qui représentent sinon 
beaucoup d'hectolitres, du moins d'assez grosses sommes 
d'argent et qui, au surplus, maintiennent la suprématie 
universelle de nos crus incomparables ; mais à supposer 
que nous finissions par obtenir des dimininutions doua- 
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nières de 20, 30, 50 7oi ce qui est impossible, nos 
vins ordinaires c'est-à-dire ceux qui constituent la sura- 
bondance et la crise n'en retireront qu'un profit peu 
important. 

Certains viticulteurs, — et je suis du nombre, — au 
moyen du remplacement de petits Iota de vignes par 
d'autres cultures qui leur procurent sur place, sans frais 
de transport et sans bénéfices d'intermédiaires, divers 
produits que l'exploitation agricole devait acheter au 
dehors, ont ainsi abaissé le prix de revient de l'hecto- 
litre de vin et ont pu par suite mieux supporter la 
mévente. Cela peut se faire fructueusement dans le 
Midi. 

Mais je veux être complètement sincère. 

Lorsque les mesures dont je viens de parler seront 
réalisées, avec d'auties adjuvants secondaires, je crois 
que nous n'aurons pas encore guéri complètement la 
pléthore vinique. Il faudra à mon avis songer un jour ou 
l'autre à réglementer ces vins « mouillés sur souche » 
dont je parlais tout à l'heure. Ce sera le dernier terme 
de l'effort, et ma conviction est qu'il faudra y recourir 
avant peu, à moins qu'on ne se réfugie dans le fatalisme 
économique et dans le système du bien par l'excès du 
mal. 

M. LE Président. — M. Lignon, qui est parfaitement 
autorisé pour nous parler de cette question, ne croil-il 
pas qu'en dehors des peuples de race latine qui sont 
grands consommateurs de vins, il serait possible de 
développer le goût du vin dans beaucoup d'autres 
pays? 

M LiGNON. — Oui, lo goût du vin peut être propagé. 
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Il convient de remarquer à cet égard que l'Espagne 
et ritalie, qui sont nos principales concurrentes, ne per- 
çoivent que des droits très modérés sur Tentrée des vins 
français ou autres vins étrangers. 

M. Chardiny. — Jusqu'ici j'avais toujours cru que 
c'étaient les pays producteurs qui avaient intérêt à 
établir des droits prohibitifs pour protéger leur produc- 
tion contre l'invasion des produits similaires étrangers. 
Je viens d'apprendre qu'à l'heure actuelle, les pays qui 
produisent n'ont aucun intérêt à éviter la concurrence, 
et que les pays non producteurs ont un intérêt contraire. 
Je n'y comprends plus rien. 

M. LiGNON. — Je vais vous expliquer ce para- 
doxe. 

Un droit modéré est toujours suflBsamment protecteur 
de la consommation nationale parce que le pays étranger 
supporte en sus de plus grands frais de transport et 
d'entremise. Au surplus, avec les cours actuels de nos 
vins, toute protection f st superflue. 

Lorsque les droits de douane sont raisonnables, cha- 
que pays vinicole peut emprunter à son voisin telle 
qualité qui lui manque pour alimenter sa clientèle exté- 
rieure. Pour nous, par exemple, il est hors de doute que 
si nous pouvions importer facilement certains vins cor- 
sés d'Espagne et d'Italie pour les mélanger avec nos 
vins faibles, nous pourrions satisfaire une clientèle qui 
nous échappe. Nos voisins mieux avisés ne se sont pas 
interdit par des droits prohibitifs la possibilité de 
mélanger leurs gros vins épais avec nos vins légers et 
fruités. 
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M. LE Président. — Les viticulteurs auxquels ces 
droits sont devenus inutiles et désavantageux recon- 
naissent-ils cette inutilité? 

M. LiGNON. — Les viticulteurs n'admettraient pas que 
ces droits soient enlevés; ils ont devant les yeux une 
taie que je signale à M. le docteur Grandclément. 

M. DE Saint- Charles. — C'est une témérité bien 
grande de ma part^ que de prendre la parole ici, dans 
une Société dont je n'ai pas l'honneur d'être membre, 
et qui a bien voulu m'inviter à assister à sa séance. Mais, 
puisque M. le Président m'y encourage, je vous deman- 
derai de présenter quelques observations. 

Je pense, comme mon éminent ami M. Lignon, que 
nous avons cette année une surproduction considérable. 
Nous avons fait, en Beaujolais, une récolte énorme, 
hors de proportion avec la production normale de nos 
cépages et de nos terrains. Ce résultat est dû à plusieurs 
causes : nous avons opéré la reconstitution de nos 
vignes, par le greffage, selon les meilleures méthodes, 
en sélectionnant très attentivement nos plants. Nous 
avons appliqué, à doses massives, les fumures, pour 
ainsi dire scientifiques; renseignement agricole s'est 
répandu et nos pratiques sont toutes améliorées. Cette 
grosse récolte est d'une qualité inférieure à celle que 
nous avons l'habitude de produire. Ce défaut de qualité 
tient à des causes diverses : M. le docteur Grandclément 
l'attribue à la pourriture grise. Assurément il y a eu de 
la pourriture grise, mais ce n'est pas le seul élément 
qui a porté atteinte à la qualité de nos vins. Je n'en- 
trerai point dans la discussion de ce point. 
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Donc nous nous trouvons en présence d'une récolte 
énorme et de qualité moindre ; il en est fatalement 
résulté une baisse des prix. Seulement, veuillez le 
remarquer, cette dépression de prix se fait sentir depuis 
plusieurs années, depuis 1900, sauf une faible hausse. 
Je pourrais \ous donner les prix de vente de vins de 
mon domaine de Brouilly, depuis- trois ans les prix ont 
baissé d'un tiers, par abaissements successifs. 

Quels remèdes peut on proposer à cette situation? 

La qualité peut-elle être améliorée? Pour cela il 
nous faut le soleil ; et nous autres, gens de TEst, nous 
u'avons pas le soleil à discrétion. On parle de certains 
adjuvanrts auxquels nous avons recours : Talcool, l'acide 
tartrique, le sucre. Pour Talcool, il est trop cher à faire 
circuler. L*acide tartrique, ce n'est pas la peine de le 
mentionner, ce n'est que dans le cas de pourriture 
intense, et, en tout cas, c'est sur une très petite échelle, 
que nous employons l'acide tartrique. Quant au sucre, 
oui, nous en ajoutons, et tous les viticulteurs soigneux 
le font, dans les années froides et tardives. J'entends 
remploi du sucre en pramière cuvée, pour relever le 
degré alcoolique du moût, et cela exclusivement. Le 
sucre employé autrement, c'est la fraude, c'est le vin de 
raisin sec. Mais dans les conditions que j'ai dites, rien 
de plus légitime. Apprenez, Messieurs, si vous ne le 
saviez point, que tous les grands vins de Bourgogne 
sont sucrés, c'est-à-dire que le moût a été sucré, lors de 
la fermentation, et dans une forte proportion. Et les 
Champagnes? L'adjonction de sucre est indispensable 
à leur constitution. 

Nous nous sommes trouvés cette année en face d'une 
loi nouvelle, qui, sous prétexte d'empêcher la fraude, 
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bouleversait les anciennes façons do procéder. Les gens 
scrupnleijx, comme votre serviteur, sont allés trouver 
les agents de la régie, et leur ont demandé les forma- 
lités nouvelles à accomplir, pour ajouter du sucre, en 
première cuvée, toujours bien entendu. On nous a 
répondu : il faut signer ceci, déclarer cela, dans tel 
délai, sur des papiers variés, avec des décimes multi- 
pliés. Nors avons obéi... au commencement. Mais nous 
avons vu bien vite que cette loi si savante était sans 
sanction réelle, et que le défaut de déclaration n'était 
ni constaté, ni puni. Je vous prie de penser que notre 
éducation fiscale a été vite faite. Une fraude intense 
s'est donné carrière. Le sucre a circulé librement. On a 
sucré des premières cuvées, des secondes aussi, hélas ! 
de ce chef, le consommateur n'a eu aucune garantie. 

Faut- il consiilérer comme un palliatif désirable le 
relèvement du privilège des bouilleurs de cru ? Je pense 
comme M. Lignon, que ce serait une lourde faute, a 
tous points de vue, que de relever ce privilège. D'abord 
est-il certain, dans nôtre pays de Beaujolais, que le 
vigneron ne préférera pas encore vendre,^ fût-ce à vil 
prix, ses vins avariés, que de les brûler ! Ensuite, on va 
produire des torrents d'eau-de vie, et quelle eau de-vie î 
qui va être consommée en grande partie sur place, au 
funeste détriment de la race, au péril de la santé du 
vigneron. Il faut voir, Messieurs, ces vieux alambics, 
informes, qui distillent autant de vert-de-gris que 
d'alcool, et il faut consulter les médecins, ils vous 
diront le mal que cette effroyable eau-de-vie fait à 
notre pays. Que c'est donc difficile à faire entendre ! 
N'ai je pas ouï moi-môme, à un banquet, il est vrai, 
un membre éminent d'un grand syndicat agricole du 

18 
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Rhôno, s'écrier : « Le vigneron travaille à moitié, il ne 
faut pas du moins qu*il boive à moitié. » C*est triste. 

Enfin, en rétablissant le privilège, on risque d'ouvrir 
toute grande la porte à la frande spéciale. Vous dites, 
on la surveillera ! Ah, Messieurs, que celte surveillance 
est illusoire. L'agent et le fraudeur sont souvent si bons 
voisins ! 

Resterait, — et j'ai déjà trop abusé de votre attention, 
— resterait le point de savoir si nous pouvons diminuer 
notre prix de revient, nos frais. Il serait nécessaire de 
considérer les conditions spéciales du travail en Beau- 
jolais. Le contrat de vigneronnage qui est la cotnnum 
iaïc du pays, ne se prête point aisément à des modifi- 
cations. C'est, vous le savez, un contrat qui tient à la 
fois au louage et à la société. D'autre part, la machine 
ne peut être employée très facilement, ni son emploi 
très généralisé dans nos cultures. Ce sont-là des ques- 
tions qui exigeraient un examen plus ample et plus 
détaillé, que de simples observations de fin de séance. 

M. LiGNON- — Je voudrais rappeler qu'il y a quel- 
ques années nous avions dans le seul département du 
Khône 43.000 hectares de vignes qui produisaient 4 ou 
500.000 hectolitres. A l'heure actuelle il n'y a plus que 
3k^. 000 hectares plantés en vignes, et la récolte du Rhône 
s'élève à 1.700.000 hectolitres, ce qui prouve qu'on a 
abaissé le prix de revient. Il y a certainement possibilité 
de le faire également dans le Beaujolais. Nous avons 
atteint dans le Rhône 1.900.000 hectolitres, ce sont les 
statistiques officielles qui donnent ces chiffres. 

M. Fadrax. — Il faut savoir comment ces statis- 
tiques sont faites : généralement nous recevons, le 8 ou 
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10 septonibre, alors que les raisins ne sont pas encore 
vendangés, une circulaire nous demandant quelle est la 
quantité de vins produite. 

Je me permets de vous affirmer que les statistiques 
en matière d'agriculture ne signifient absolument rien, 
car elles ne sont faites que par évaluation'. Vous venez 
vous-même d'indiquer dans quelles conditions défec- 
tueuses elles sont faites ! Les statistiques d'ailleurs sont 
toujours inférieures n la réalité et sont basées sur des 
données, sur des chiffres plus ou moins fictifs. C'est 
pour vous dire surtout que si on veut prendre des statis- 
tiques, il faut bien se garder de les prendre officielles, 
car elles n'offrent aucun renseignement réel ; on peut 
dire même qu'elles n'existent pas. 

Comme preuve, je puis vous dire que c'est générale- 
ment avant que les cerises soient ronges que l'on 
demande combien il y a de milliers de kilos de cerises. 

M. BuRELLE. — Il ne me sera pas possible, à cause 
de l'heure avancée, de répondre a toutes les opinions 
émises dans cette discussion. Je me permettrai cepen- 
dant d'en retenir rapidement quelques-unes. 

Je parlerai tout d'abord des exportations dont M. Char- 
diny nous a entretenus. Les exportations ne peuvent 
avoir lieu que dans les pays latins. De plus, la Russie, 
dont on parlait, ne doit pas être considérée comme un 
pays ne produisant pns de vin. En Crimée, on évalue la 
production à 3.500.000 hectolitres ; malheureusement, 
cette production vient principalement des domaines de 
la Couronne et se trouve protégée contre les importa- 
tions par un droit très élevé. 

Le Champagne, qui entre pour la plus grande valeur 



Digitized by 



Google — 



!27G ^ LA CRISE VIMf.OLE 



parmi nos vins français importés en Russie, est frappé 
de droits énormes : 4 fr. 76 la bouteille. Ces droits, on 
a cherché à les diminuer, mais on n'a pu arriver à un 
résultat satisfaisant. 

En ce qui concerne la République Argentine dont on 
a parlé aussi*, sa production est actuellement de 1 mil- 
lion 500.000 hectolitres, ce qui ferait que la RépuMique 
Argentine avec le pays qui la touche, le Chili, produi- 
raient la plus grande quantité de vin de l'Amérique du 
Sud : ensemble 3.500.000 hectolitres. Malheureusement, 
dans la République Argentine, nos importations devins 
français diminuent d'une manière continue et sont rem- 
placées par des vins espagnols et italiens. 

D'après M. Talavigne, les exportations de vins fran- 
çais en Argentine étaient, en 1887, de 501433 hecto- 
litres; elles sont descendues à 68.033 en 1904. Il y a 
eu une diminution considérable ; et cependant, il faut 
se hâter d'ajouter que, malgré cette diminution, les vins 
sont encore les produits français qui entrent pour la 
plus grosse somme dans nos exportations dans la Répu- 
blique Argenti)ie.Nos exportations de vins atteindraient, 
dans ce pays, une valeur de 9 millions, tandis que tous 
les autres produits auraient une valeur moins élevée que 
le vin. 

Vous voyez que l'exportation, comme vous l'a dit 
M. Lignon, est très difficile ; cependant, j'estime que 
notre pays ne doit pas se désintéresser de l'exportation 
des vins, et je suis très heureux que M. Chardiny ait 
insisté dans la discussion sur cette question des expor- 
tations parce que, malgré la situation défavorable 
actuelle, elle peut prendre une plus grande importance 
pour nous dans l'avenir. 
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En ce qui concerne les différentes critiques qui ont 
été faites, il y en a une que j'ai retenue, c'est celle que 
M. de Saint-Charles a faite à propos de l'emploi de Tacide 
tartrique; M. de Saint Charles a parfaitement raison de 
dire que ce produit n'a aucune importance dans les pays 
du Centre et de l'Est ; mais il n'en est pas de même 
dans le Midi, et je crois qu'il serait très difficile défaire, 
dans certaines régions du Midi, des vins buvables et 
transportables sans le concours de l'acide tartrique. 

Veut-on arriver à supprimer les vins fragiles, les 
vins incomplets, les vins synthétiques? il faut chercher à 
élever le prix de revient de ces vins, afin qu'il dépasse 
le prix de revient du bon vin naturel produit dans les 
conditions ordinaires les plus désavantageuses. J'estime 
que l'acide tartrique nous donne ce moyen ; car en le 
frappant d'un impôt double ou triple de son prix, comme 
il faut en ajouter 300 à 400 grammes au moins par 
hectolitre, pour sauver certains vins, le prix de revient 
des vins artificiels ou incomplots sera augmenté de 
manière à les mettre dans l'impossibilité d'entrer en 
concurrence avec les bons vins naturels. Donc, en frap- 
pant Tacide tartrique de droits élevés, en surveillant et 
exerçant sa fabrication comme celle de l'alcool et du 
sucre, on diminuerait dans des propoif.ons considé- 
rables la quantité des vins artificiels qui sont offerts à la 
vente, et par conséquent, on laisserait le marché plus 
libre aux vins bien constitués. 

Le soleil a beau être chaud dans le Midi, les cultures 
ont beau se faire par des moyens plus scientifiques 
qu'autrefois, il y a une limite à la production normale 
de produits bien équilibrés, et si Ton arrive aujourd'hui 
à cette production exagérée de vins faiWes, c'est parce 
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qu'on compte sur l'adjonction de l'acide tartrique. Si, 
par son prix élevé au moyen de Timpôt, l'acide tartrique 
ne pouvait plus être ajouté à ces vins, ceux-ci iraient à 
la chaudière, pour moitié au moins, afin de produire de 
l'alcool destiné à viner la seconde moitié de la récolte. 

Dans ces conditions, la production serait restreinte 
aux bons vins, aux vins qui peuvent se conserver, ayant 
8"" au moins. Nous aurions des vins qui pourraient avoir 
un titre régulier et, par suite, leur vente deviendrait 
plus facile. 

Le consommateur, en général, s'habitue vite au goût 
d'un aliment et désire n'en pas changer ; c'est ce qui 
explique le succès des cuvées de Champagne, et même 
des cuvées de Bercy si critiquées, mais qui satisfont le 
goût des consommateurs parisiens. 

Cherchons donc à déblayer le marché de tous les vins 
inférieurs, de toutes les piquettes, de tous les vins de 
sucre, par l'élévation, au moyen do l'impôt, du prix du 
produit indispensable à leur conservation et à leur trans- 
port. Nous n'y laisserons plus que des vins robustes, 
d'une composition à peu près régulière et constante, 
que le consommateur appréciera et recherchera de plus 
en plus, et qu'il paiera facilement plus cher qu'au- 
jourd'hui. 



Le Secrétaire^ 

André Grassjs. 



Digitized by 



Googk 



T« SéaK&««». — ^3 naiax*0 1 006 



Présidence de m. Pierre Villard 



SOMMAIRE 

I. Admission d'un nouveau membre. 

U. Allocution de M. le Président. 

m. Question à l'ordre du jour : La Soierie lyonnaise et ses princi- 
pales concurrentes. Rapport par M. René Gonnard. 

IV, Discussion ; observations de MM. Villard, Coignct, Guéneau, Richard, 
Bertrand, Dontron, et réponses de M. René Gonnard. 



La séance est ouverte à 8 heures 1/2, sous la prési- 
dence de M. Pierre Villard, président. 

M. le Président propose l'admission de M. Henri 
BR'^uilhet, rue de la République, 4, présenté par 
MM. Paul Etienne et Charles Brouilhet. 

M. LE Président. — Messieurs, j'ai ce soir un triste 
devoir à remplir. Nous venons de perdre un de nos 
présidents d'honneur. M. Jules Cambefort était un des 
membres les plus anciens, les plus considérables et les 
plus fidèles de notre Société ; il avait été un de nos 
rapporteurs les plus écoutés ; il avait été son président. 
Vous savez tous quelle p'ace il tenait au milieu do nous, 
avec quelle assiduité il suivait nos séances, avec quel 
intérêt nous écoutions les leçons de son expérience. 
Mêle aux plus grandes affaires de notre pays, il avait 
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toujours trouvé le temps de s'occuper, avec une égale 
activité, des œuvres scientifiques ou oliaritables qtii 
honorent notre ville. Il avait présidé plusieurs de nos 
sociétés savantes; plusieurs ont bénéficié de son patro- 
nage, de sa connaissance des hommes et des choses^ de 
la légitime autorité dont il jouissait dans le monde des 
affaires; aucun ne le regrettera plus que nous. Au 
nom de la Société d'Economie politique, je salue respec- 
tueusement sa mémoire et je le remercie des services 
qu'il nous a rendus. 

Messieurs, vous deviez, il y a quinze jours, entendre 
ici M. Claudel nous parler de la Bourse d'un Chinois. 
Des circonstances plus fortes que sa volonté l'ont 
empêché de venir au rendez-vous qu'il nous avait donné. 
M. Claudel a été obligé de repartir pour la Chine avant 
l'expiration de son congé ; mais avant de repartir, il a 
épousé une Lyonnaise, et nous avons lieu d'espérer 
qu'il nous reviendra et que nous saurons enfin ce que 
contient la Bourse d'un Chinois. Aujourd'hui, c'est de la 
nôtre qu'il s'agit. M. Gonnard, que je n'ai pas besoin 
de vous présenter, va vous parler de notre grande indus- 
trie lyonnaise. Je lui donne la parole. 

Messieurs, 

En prenant ce soir la parole devant vous sur le sujet 
porté à notre ordre du jour, je ne puis qu'avec peine me 
défendre d'une certaine impression : c'est à savoir que 
dans l'aimable empressement que vous avez mis à venir 
m'entendre, il y a, chez ceux, fort nombreux d'entre 
vous, qui possèdent si bien les questions de la soie, un 
peu de malicieuse curiosité. Je ne saurais me dissimuler, 
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en effet, que je viens vous parler de choses que vous 
connaissez plus directement, et sans doute plus complè- 
tement que moi. 

Aussi je me serais bien gardé de le faire, si je n'avais 
dû céder à la pression officielle exercée sur moi, à la 
foii, par notre éminent président, M. Villard, et par 
notre dévoué secrétaire général, mon excellent ami 
F. Regaud, qui l'un et l'autre ont fini par m'acculer à 
rimpossibilité de me dérober. Ils ont pris prétexte d'une 
étude ijue j'ai fait paraître Tannée dernière sur l'Indus- 
trie lyonnaise de la soie et la concurrence mon- 
diale{[), pour me convaincre de la nécessité de vous 
présenter un exposé sur Tune des questions que j'y 
traitais. Et voici pourquoi je suis ce soir devant vous. 
Si je vous donne lieu de le regretter, vous saurez à qui 
vous en prendre. 

Du moins, ai -je l'intention de me renferuLcr dans les 
limites d'un exposé presque exclusivement objectif et 
statistique. Gela n'apprendra pas grand'chose à beaucoup 
d'entre mes auditeurs; mais cela pourra servir à rafraî- 
chir quelques souvenirs, à fixer certaines idées, et sur- 
tout à nous donner une base de discussion pour la 
seconde partie de la séance. Car si je n'ai pas la préten- 
tion ce soir d'enseigner autrui, j'ai celle de m'instruire 
moi-même, et je compte sur la discussion pour cet 
objet; je compte sur elle pour compléter mon exposé ; 
et je laisserai celui ci incomplet avec d'autant moins de 
remords que cela vous changera un peu de ces exposés 
parfaits, tels que vous en entendez souvent, et après 
lesi|uels personne n'a plus rien à dire. 

(1) Rtvue Economique inlemaiionale, août 1905. 
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L'industrie lyonnaise de la soie a une histoire pleine 
de vicissitudes. Cette histoire, je n'ai nulle intention de 
vouslapetracer,même sommairement. Je veux seulement 
souligner ce fait que dans le passé, les crises qu'elle a tra- 
versées,— crises multiples dont un membre de la Société 
nous entretenait il y a quelques années (1), — étaient 
dues à des causes diverses, contingentes, passagères; 
— troubles politiques, perturbations sociales, boulever- 
sements intérieurs, occlusion temporaire de certains 
marchés, spéculations malheureuses, etc., — tandis 
qu'aujourd'hui elle a, en outre, à lutter contre des 
difficultés de nature durable, parmi lesquelles beaucoup 
considèrent comme prédominante la concurrence d'in- 
dustries rivales, d'année en année plus fortes et plus 
nombreuses. — Cette cause générale de malaise ne 
l'affranchit d'ailleurs nullement de l'action de causes 
contingentes et passagères, telles que les deux grandes 
guerres récentes. 

Dans le très curieux mémoire, consacré en 1786 aux 
« Manufactures de Lyon «par « M. Mayet, directeur des 
fabriques du roi de Prusse et assesseur à la Chambre 
royale des manufactures », l'auteur, après avoir indiqué 
les causes de la supériorité de l'industrie soyeuse à Lyon, 
se plaint de certains abus, et parmi ceux-ci, il en 
signale un dont la mention est faite pour nous surprendre. 
Les marohands lyonnais, dit-il, voyagent trop. Us vont 

(1) M. Gaisman. 
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« (le ville ea ville offrir leurs étoffes et mendior des 
commissions ». Mayet voudrait qu'ils renonçassent à 
cette manie d'aller chercher l'acheteur, qui, d'après lui, 
ne s'est introduite que depuis une vingtaine d'années, 
et que l'on revint à l'ancienne tradition de faire le 
commerce en grand seigneur qui attend le client (1). 
Comme le vieux Montchrétien (2), il dirait volontiers 
que « c'est aux Scythes à chercher les Grecs ». La 
supériorité de la fabrique lyonnaise lui parait telle 
qu'elle n'a rien à redouter des conséquences d'une aussi 
hautaine attitude. 

L'Académie de Lyon, qui couronnait en 1786 le tra- 
vail de M. Mayet, concurremment à celui non moins 
curieux do l'abbé Bertholon (3), hésiterait sans doute 
aujourd'hui à approuver de telles conclusions. Et si elle 
les approuvait, elle n'aurait pas elle même l'appproba- 
tion,je le crains bien, de la Société d'Economie politique. 

C'est qu'en effet le temps n'est plus où, se reposant dans 
la certitude d'une supcriorité incontestée, en possession 
d'un monopole de fait, les fabricants lyonnais n'avaient 
pour ainsi dire qu'à produire, et pouvaient presque ne 
pa.j se préoccuper de vendre. Leur industrie a subi la 
loi commune, senti le contre-coup du développement 
delà concurrence mondiale.' Elle est entrée en lutte avec 
les industries étrangères, ou plutôt ce sont celles-ci qui 
sont venues entrer en lutte avec elle, pour essayer, sinon 
de lui ravir le premier rang, du moins de le partager. 

Sans doute, de tout temps, l'industrie lyonnaise a eu 

(1) C'était la conception de rJ*Argenson, Tami des Physiocratcs. 
12) Traité de V Economie politique (I6i5). 
(3) Du commerce et des manufactures distinctives de la ville 
de Lyon, prix Raynal, 
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des rivales : elle en a eu en Italie, d'où Barthélémy 
Narris et Etienne Turquet étaient venus chez nous jeter 
les fondements de nos premières manufactures ; elle en 
a eu en Allemagne, où Mayet, « directeur des fabriques 
du roi de Prusse », avait pu les voir fonctionner, et faire 
des comparaisons dont le souvenir donne à son exposé 
un tour parfois assez piquant; elle en a eu en Angleterre, 
où Londres a longtemps conservé le principal marché 
européen des soies et où la fabrique fut jadis prospère. 
Mais il y eut un moment où ces rivales semblaient 
distancées de si loin, que leurs efforts ne servaient qu'à 
mieux faire ressortir la primauté lyonnaise. Il n'en est 
plus ainsi, et cette primauté se trouve actuellement 
menacée de deux côtés à la fois par les progrès qu'ont 
réalisés les anciennes concurrentes de notre soierie et 
par l'entrée en ligne de concurrentes nouvelles, aux 
considérables appétits. 

Ces modifications contemporaines à l'état de choses 
antérieur s'expliquent par un certain nombre de causes 
dont on peut aisément dégager les principales : la plus 
générale réside dans le grand mouvement d'industria- 
lisme qui s'est depuis une quarantaine d'ann^s, et 
chaque jour davantage, propagé à travers le monde, 
réduisant sans cesse le nombre des nations qui se 
contentent du rôle de productrices agricoles, accroissant 
sans cesse celui des nations qui prétendent fournir leur 
propre marché et les marchés du dehors de produits 
manufacturés. Parmi ces produits, les soieries occupent 
une trop belle place au point de vue de l'importance des 
valeurs créées et des ventes à faire, pour que les jeunes 
nations industrielles n'aient pas essayé d'annexer à 
leur domaine cette belle province de la fabrication. 
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Cette annexion, — partielle s'entend, — leur a été ren- 
due plus facile par certaines modifications, survenues au 
même moment, dans les habitudes du consommateur et 
dans la technique delà production. Je n'insisterai pas 
longuement sur ces deux points : tout, ou presque tout, 
a été dit sur les variations de la mode en la matière qui 
nous occupe, sur le remplacement qui s'est fait, de la 
demande des étoffes luxueuses et chères, par celle de 
tissus plus modestes et surtout meilleur marché, établis 
en quantités plus grandes pour répondre aux exigences 
d'une clientèle démocratisée, mais ne donnant plus au 
même degré au goût artistique, aux qualités particu- 
lières de l'individu et de la race, l'occasion de manifester 
leur supériorité. D'autre part, on sait quel développe- 
ment a pris partout, dans la seconde partie du xix* siècle, 
l'usage du métier automatique, remplaçant le métier à 
bras avec lequel avaient été remportés les anciennes et 
glorieuses victoires de la soierie lyonnaise ; le machi- 
nisme a conquis la soierie, et comme partout, le rôle de 
l'ouvrier a perdu un peu ce que gagnait le rôle de la 
machine. Or, si l'ouvrier a des aptitudes variées d'un 
pays à l'autre, et généralement d'autant plus adaptées 
à une production que cette production est plus ancienne 
dans sa région, la machine est, ou peut être, la même 
partout ; souvent elle est meilleure là où l'industrie est de 
création plus récente, où elle n'est pas paralysée dans 
son évolution par le poids d'un vieux matériel qu'on hésite à 
sacrifier. Tandis que l'Allemagne, l'Italie, la Suisse, les 
Etats-Unis, se procuraient ou fabriquaient eux-mêmes 
par dizaines de milliers des métiers mécaniques, sem - 
blables aux nôtres, aussi perfectionnés ou même davan- 
tage, le ca7iut lyonnais, artisan de luxe, ouvrier de race 
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sélectionnée, presque artisie, réputé dans le monde 
entier par son habileté et la conscience de sa technique, 
le canut, dis -je, s'acheminait vers la disparition. « Il n'y 
avait guère qu'à Lyon, disait naguère dans une confé- 
rence que présidait.M. Isaac, mon distingué collègue en 
économie politique, M. Salles, qu'on pût se procurer les 
damas et les brocarts précieux dont les dessins aux mille 
reflets chatoyaient si flatteusement sous l'œil, parce 
qu'il n'y avait que là qu'on rencontrât les rares compé- 
tences nécessaires à leur exécution. On peut trouver 
partout, au contraire, un personnel capable de se livrer 
au travail plus facile, moins minutieux, de la confection 
des étoffes légères qui possèdent aujourd'hui les faveurs 
de la mode, et, quand il n'existe pas, il est aisé de le 
constituer assez promj)tcment. L'expérience a du reste 
été à cet égard instructive et concluante. Le développe- 
ment énorme et prodigieusement rapide de la concur- 
rence étrangère dans le domaine qui nous occupe, 
atteste suffisamment le tort irréparable que nous avons 
subi, et la perte définitive de notre monopole séculaire. » 
Grâce à l'obligeance de notre président honoraire, 
M. Ennemond Morel, je puis mettre sous vos yeux un 
planisphère singulièrement instructif. Sur cette carte, 
la consommation industrielle de la soie se trouve 
exprimée pour chaque pays par un carré de couleur 
d'une superficie proportionnelle à son importance. Vous 
pouvez d'un coup d'œil vous rendre compte d'un fait : 
c'est que si le carré de la France est un des plus consi- 
dérables, d'autres sont déjà imporlants, et il en est un 
au moins qui rivalise avec lui. Je n'aurai guère, dans la 
première partie de mon exposé, qu'à commenter cette 
carte, en ajoutant, toutefois, ce qu'elle ne vous montre 
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pas, riiistoire brièvement résumée du développement 
antérieur de l'industrie de chaque Etat. 

Les Etats qui fabriquent des soieries, — les princi- 
paux du moins, car la place nous manquerait pour 
parler de tous, y compris les moindres, — peuvent se 
diviser en deux groupes. Nous rangeons dans le pre- 
mier ceux qui, depuis un temps déjà éloigné, figurent 
parmi les concurrents de la France, dans le second 
ceux dont l'industrie, toute récente, — ou ancienne, 
mais longtemps stationnaire, n'est devenue menaçante 
que depuis peu d'années. 

Au premier groupe, appartient l'Angleterre. Si je la 
cite tout d'abord, ce n'est pas qu'en cette matière, elle 
mérite une place d'honneur, loin de là. A elle, les triom- 
phes industriels remportas dans la manufacture du coton 
et de la laine ; dans le domaine de l'industrie soyeuse, 
ces triomphes lui sont refusés. Et je ne commence par 
elle que pour mettre à part la seule de nos rivales dans 
l'industrie de la soie, dgnt la concurrence ait cessé depuis 
longtemps de' s'aggraver avec les années. L'industrie 
soyeuse, introduite en Angleterre au xiv* siècle par 
John Hemp, développée au xvi* dans les tissages établis 
par Geoffroi Damico (1580), occupait au xvii*, vers 1660, 
40.000 travailleurs. Dans la première partie du xix* siè- 
cle, elle était fort importante. On comptait jusqu'à 
50.000 tisseurs à Spitafîelds, le quartier soyeux de Lon- 
dres. Londres était alors le principal marché des soies 
du monde. Mais le traité franco- anglais de 1860 fut 
fatal à la soierie anglaise, qui s'était jusque-là défendue 
contre la concurrence française avec des prohibitions, 
puis, à partir de 1824, avec un droit de 30""/^ ad valorem. 
Aussi la production anglaise annuelle, estimée à250mil- 
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lions en 1860, est-clle tombée à 80 dès 1889. Le chiffre 
des métiers de Spitalfields a bais.^é de 90 7o de 1836 à 
1883, et les tisseurs ne s'y comptent plus qu'au nombre 
de quelques centaines. Le Board of Trade calculait que 
les ouvriers de la soie ont vu leur effectif diminuer dans 
la proportion de 70 V„ de 1851 à 1891 (I). L'importa- 
tion des soies grèges, qu'utilise l'industrie anglaise a 
baissé dans la proportion de près de 9.000.000 de 
livres anglaises (1856-60 moyenne annuelle), à 1 mil- 
lion 250.000 on 1902 (2). Enfin, pendant les trois années 
190ti-1904, la moyenne annuelle de la consommation 
industrielle de la soie en Angleterre n'a pas dépassé 
sensiblement 700.000 kilogrammes. En revanche, si 
l'Angleterre produit de moins en moins, elle achète 
de plus: 279.000.000 fr. de soieries étrangères en 1891, 
422.000,000 en 1897, 300.000.000 en 1901, et elle est 
devenue la plus précieuse des clientes pour l'industrie 
française, à qui elle a acheté pour 150.000.000 en 1904. 
Néanmoins, les fabricants anglais n'ont pas renoncé à 
tout espoir de voir revenir les beaux jours d'avant 1860, 
et la Silk Association of Great Briiain and Ireland 
réclamait naguère pour les ramener, des droits élevés, 
et gradués sur les soies ouvrées, les tissus de soie et 
les objets confectionnés en soierie. Le triomphe de 
M. Chamberlain nous aurait sans doute donné de voir 
ce programme plus ou moins réalisé. Hoc omenavertat 
Jupiter... 

Si la soierie anglaise est en décadence, il en est tout 
autrement de celle de l'Allemagne et de la Suisse. En 



(1) Moniteur des Soies, 9 et 16 janvier 1903. 

(2) 7(i., 2 avril 1904. 
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Allemagne, rindustrie de la soie n'a pas des origines 
aussi anciennes qu'en Angleterre. Cependant, Frédéric 
le Grand, au xviii* siècle, a essayé d'y implanter, non 
seulement le travail de la soie, mais la sériciculture (1). 
Celle ci sans succès d'ailleurs. Au premier point de vue, 
il fui plus heureux. Berlin avait 1175 métiers en 1755, 
près de 3.000 en 1834. Au mois de septembre 1903 s'est 
dissoute la corporation des veloutiers et tisseurs en soie 
de Berlin qui existait depuis 1766. La fabrique s'est 
transportée de nos jours surtout dans la région rhénane, 
à Crefold, Elbcrfeld, Barmen, Viernen, Planen, Dus- 
seldorf. A Crefeld seulement, le nombre des métiers 
mécaniques s'est élevé de 1885 à 1901 de 2.700 à 
10.200, tandis que celui des métiers à bras tombait de 
29.500 k 6 500. La production (pour Crefeld seul) a 
atteint une valeur de 102.7CO.000 en 1809, pour 
retomber, il est vrai, à moins de 100.000.000 en 1903. 
cequi représente le quart de la production allemande (2). 
En 1895, TAllemagne comptait, d'après une étude du 
docteur Ballod, professeur de l'Université do Berlin, en- 
viron 70.000 ouvriers en soie. La consommation moyenne 
annuelle des trois années 1902- 1904, dans les entre- 
prises principales, s'est élevée en Allemagne, pour la 
matière première absorbée par l'industrie soyeuse, à 
2.846.000 kilogrammes (3). 

L'Allemagne a vu son exportation de soieries prendre 



(1) Cbarmettant. Développement de la fabrique des tissus de 
soie et ruban^s depuis 1870, Moniteur den Soies^ 2 janvier 1904. 

(2) Moniteur des Soies, La fabrique à CrefelJ en 1903 30 avril 
1904. 

(3J Statistique publiée par Lyon par la maison Chabriëres- 
Morel. 
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un grand essor dans la décade 1870-1880. A cette der- 
nière date elle atteignait le chiffre de 205.000.000 de 
marks ; mais elle est restée constamment au-dessous 
depuis, et en 1904, elle n'atteignait qu'un peu moins de 
149.000.000, chiffre autour duquel elle oscille depuis 
1891. Le D' Ballod (1) ajoute que ce recul s'explique par 
l'augmentation de la consommation intérieure, et c'est, 
en effet, ce que confirment les statistiques, qui nous 
montrent que pour Crefeld, tandis que le marché inté- 
rieur prenait en 1878 31.46 7o de la production, il en 
prenait 39 94 en 1888, 51.65 en 1898 et 54 45 en 1903. 
Si la concurrence allemande est dangereuse, il semble 
que le danger résultant de ses progrès se localise 
principalement sur son marché allemand lui-même (2). 
Néanmoins, étant donné la force d'expansion de l'indus- 
trie d'outre-Rhin, il faut se tenir en garde contre ses 
progrès futurs. D'ores et déjà, c'est à elle que revient 
le second rang en Europe en ce qui concerne la consom- 
mation industrielle de la matière première. 

Ce second rang a jadis appartenu à la Suisse, qui n'ob- 
tient plus que le troisième, après la France et l'Allema- 
gne, et même à une forte distance de cette dernière, puis- 
que la Suisse ne consomme que 1.595.000 kilos de soie 
au lieu de2.846.000ctne produit que pour 190.000.000 de 
francs au lieu d'environ 400.000.000(3). La transforma- 
tion de l'outillage a été douloureuse en Suisse, comme en 
maints autres endroits. En 1868, on n'y recensait encore 



(1) La productioQ allemande. Revue Economique inlematiO' 
noie 9 août 1905. 

(2) Moniteur des Soies. La fabrique de Crefeld en 1903, 30 avril 
lîOi. 

(3i CharmeUaiit, Moniteur des Soies, 10 octobre 1904. 
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que 600 métiers mécaniques contre 22.000 à bras ; en 
1899, on comptait 13.300 des premiers contre 19.000 des 
seconds (1). La production est due aux métiers méca- 
niques pour 70 «/o, proportion plus forte qu'en France. 
La fabrique suisse, dont le principal centre est à 
Zurich, exporte les trois quarts de sa production, c'est- 
à-dire une part de celle-ci beaucoup plus forte que la 
France (50 •/•), et l'Allemagne (39 Vo). C'est dire Tim- 
portance que présente pour la Suisse le maintien de ses 
débouchés extérieurs, qui sont, par ordre d'importance 
l'Angleterre, les Etats-Unis, la France et l'Allemagne ; 
peu rassurés sur l'avenir que leur réservent les tendances 
protectionnistes des autres nations, un certain nombre 
d'industriels suisses montent des métiers à l'étranger. 
On en recensait en 1900 plus de 8.500, dont 3.500 en 
Allemagne et 1.445 en France. L'industrie suisse, sui- 
vant certains témoignages, ne réalise que de faibles 
bénéfices dans son ensemble. A Bâle, selon M. Charmet- 
tant, elle constitue plutôt un placement d'argent qu'une 
spéculation, et le fabricant serait content quand il tire 
6% de son argent. Ce qui est certain, c'est que l'indus- 
trie suisse a connu dans ces dernières années des 
moments pénibles. Le rapport de V Association zuri- 
choise de VindiiStrie de la soie pour 1903, montrait 
une moins-value notable de la production de cette année 
par rapport aux précédentes (moins de 107.000.000 contre 
plus de 1 10.000.000 en 1902 et 108.000.000 en 1901). 
On ajoutait que les gains étaient à peu près nuls et 
qu'il fallait se contenter de maintenir le travail avec la 
moindre perte possible. Il n'en est pas moins vrai que 

(1) Sans parler des nombreux métiers pour la gaze \ bluter. 
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la Suisse a exporté en 1904 pour 138.000.000 de francs 
de soieries, chiffre d'ailleurs en forte diminution sur 
ceux de 1903 et 19J2 (158 et 162.000.000 de francs), et 
que la part de ses exportations qui vient en France est 
considérable, en même temps qu'en accroissement 
continu depuis 1895 (11.740.000 en 1895, 82.408.000 fr. 
en 1904). 

Après la France, l'Allemagne et la Suisse, c'est, en 
ce qui concerne l'importance de la consommation indus- 
trielle de la soie, la Russie qui s'inscrit, avec une 
consommation de 1.271.000 kilogrammes, — la Caucasie 
comprise, il est vrai. Mais étant donné l'immensité du 
marché intérieur, cette production peut paraître encore 
faible, et en tant qu'elle fournit ce marché intérieur, 
elle ne fait qu'une concurrence peu douloureuse à 
l'industrie française, — car celle-ci n'envoie en Russie 
des soieries que pour d'assez faibles sommes. 

Le cinquième rang pour la consommation indus- 
trielle de la soie appartient à l'Italie^ qui occupe en 
même temps, et de bien loin, le premier en Occident 
pour la production de la matière première. Alors que la 
péninsule produit jusqu'à 5.000.000 de kilogrammes de 
soie, elle n'en consomme en effet que 966.000. Encore de 
bons esprits en Italie déplorent-ils que la politique pro- 
tectionniste ait eu pour résultat de développer au détri- 
ment de « la plus grande industrie italienne » la filature, 
liée à la sériciculture, les industries moins adaptées au 
milieu, comme le tissage. « On a affaibli l'industrie 
solide, disait à ce sujet M. Gavazzi, député au Parle- 
ment italien, pour favoriser l'industrie rachitique. » 
L'Italie a exporté en 1904 pour 77.000 000 de francs 
de soieries. 
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Parmi les autres nations européennes, il n'y en a 
plus guère qu'une seule, TAutriche -Hongrie, qui puisse 
figurer auprès des cinq premières, et peu avant l'Angle- 
terre, avec 766.000 kilogrammes de soie consommés 
et une exportation en 1904 de 14.000.000 de francs. 
L'Espagne ne compte au tableau que pour 183 000 kilo- 
grammes, et les Etals balkaniques pour quelques dizaines 
de mille kilogrammes chacun. 

De tous les chiffres queje viens de citer, il n'en estaucun 
qui approche du chiffre de la consommation industrielle 
française. Ce chiffre, — pris toujours comme moyenne 
des trois années 1902-1904, ainsi que tous les précé- 
dents, s'élève à 4.327.000. Mais depuis quelques années, 
un nouveau concurrent nous est né dont la croissance 
rappelle celle d'Hercule au berceau, et dont la consom- 
mation industrielle, procédant par bonds rapides, s'est 
élevée de 3.500.000 kilogrammes en 1 900, à 6.000.000 en 
1902, et à une moyenne de 6.128.000 pour la période 
triennale 1902-1904. Ajoutons que, pendant la campa- 
gne 1904- 1905, l'importation de la soie aux Etats-Unis, 
qui pendant les trois campagnes précédentes oscillait 
autour de 6.000.000 de kilogrammes, — plus du quart 
de la production mondiale, — s'est élevée à plus de 
8.000.0C0, — ce qui signifie, la réexportation étant à 
peu près nulle en ce qui concerne la matière première, 
que la consommation industrielle a dû s'élever l'an der- 
nier à peu près à ce chiffre. Nous sommes donc distancés, 
et cinq ou six ans ont suffi pour que les Etats-Unis 
mettent, entre eux et nous, autant de distance qu'il en 
subsiste entre nous et les plus insignifiants producteurs 
de soieries... Ou du moins ils auraient suffi pour amener 
ce résultat, si Timportance respective des industries de 
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la soie devait se mesurer exclusivement à rimportance 
brute des stocks de matière employée. 

Tout dans l'industrie soyeuse américaine s'est déve- 
loppée avec une prodigieuse rapidité. En 1903, M. Jac- 
ques Huber (1), président de la Silk Association of 
Am^Wca, célébrant au banquet de la Société la conquête 
du premier rang par l'industrie américaine au point de 
vue de la consommation industrielle, fit remarquer avec 
orgueil que, de 1870 à 1902, la valeur totale de la pro- 
duction des soieries américaines s'était élevée de 12 mil- 
lions de dollars à 110.000.000 de dollars, soit 550 mil- 
lions de francs, et cela malgré la baisse des prix, chiffre 
qui, s'il est exact, affirme là primauté des Etats-Unis non 
plus seulement au point de vue de l'utilisation de la 
matière première, mais au point de vue de la valeur pro- 
duite, ou du moins la classe à peu près eœ œquo avec la 
France. Il y a vingt-trois ans, on recensait aux Etats- 
Unis 5 à 6.000 métiers mécaniques. En 1902, on en 
comptait 50.000(2). Les capitaux engagés dans la pro- 
duction qui s'élevaient en 1850 à 6.000.000 de dollars, 
sft sont élevés en 1880 à 19.000.000 et en 1900, à 
84.000.000. Le chiffre des ouvriers, de 1.700 en 1850, a 
été porté à 36 000 en 1880, et à 65.000 en 1900(3;. Des 
milliers de nouveaux métiers ont été montés annuelle- 
ment au cours de la plus récente période : en 1901, 
2.684; en 1902, 5.683; pour les deux premiers mois 
seulement de 1903, 2.410(4). En 1880, l'industrie amé- 



(Ij Moniteur des Soies^ 28 février 1903. 
(î) W., 7 février 1903. 

(3) Id., U mars 1903. 

(4) Rapport du consul de France à New- York, Moniteur des 
Soies, 19 septenabre 1903. 



Digitized by 



Googk 



nAPPonr par m. rené gonnard 293 

ricaine produisait environ 38 7* des soieries consommées 
dans le pays. En 1902, elle arrivait à produire 85 à 
90 V» ^^ ^^^^3 consommation, suivant les spécialités. 
Cependant jusqu'à ces dernières années, l'importation 
européenne n'a pas beaucoup souffert. La France qui 
importait aux Etats Unis pour 16.700.000 dollars de 
soieries en 1892-93^ et beaucoup moins pendant les 
années suivantes, a. atteint de nouveau le chiffre de 
15.900.000 en 1901-02, et l'a même sensiblement 
dépassé selon certaines évaluations (16.115.000 dollars 
d'après le Bulletin de la Chambre de commerce fran- 
çaise de New- York^ 16.451.000 d'après d'autres statis- 
tiques(l). L'Allemagne, la Suisse, le Japon, ont vu aussi 
leurs importations, très diminuées à partir de 1893 94 
par rapport aux campagnes précédentes^ se relever 
graduellement ou se maintenir, pour arriver respecti- 
vement en 1901-02, à 5.000.000, 4.600.000 et 4 mil- 
lions 700.000 dollara. Les importations totales des 
Etats-Unis s'élevaient à ce moment à 32.000.000(2) de 
dollars, chiffre inférieur à celui de 1892-93 (39 mil- 
lions) mais supérieur à celui de presque toutes les 
années intermédiaires. Néanmoins, le maintien de la 
situation absolue de l'industrie européenne sur le marché 
américain apparait comme un résultat faiblement satis- 
faisant, si l'on envisage le recul relatif énorme qu'elle 
a subi. On peut redouter que bientôt les Etats-Unis se 
suffisent complètement, et qu'ensuite ils passent à 
l'offensive, déversant sur les marchés extérieurs le sur- 



(1) Moniteur des Soies, 14 mars 1903. 

(2) 35.000.000 d'après laCbambrc de commerce française de 
New-York. 
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croît grandissant de leur production, comme leurs jour- 
naux se vantent déjà qu'ils le font en France même. 
Déjà certains orpanes réclament le libre échange, décla- 
rant que Tindustrie soyeuse américaine n'a plus besoin 
de protection (i). II faut ajouter d'ailleurs que la Silk 
Association a eu jusqu'à présent une attitude très diffé- 
rente, et qu'elle insiste sans cesse, au contraire, en faveur 
de la multiplication des rigueurs douanières. Néanmoins 
il y a quelque chose de syraptomatique, semble-t-il, à 
entendre s'élever aux Etats-Unis des voix en faveur du 
libre échange, alors que dans certains centres soyeux du 
Vieux Monde, la confiance semble décroître dans la 
vertu de cette politique au point de vue de l'intérêt 
national. 

Les Etats-Unis ne constituent pas à eux seuls le second 
groupe d'Etats, celui dont la concurrence est récente. Il 
faut leur adjoindre le Japon. Grand producteur de 
matière première, le Japon pendant longtemps s'est 
borné à exporter celle-ci, quitte d'ailleurs à travailler 
une partie de son énorme récolte pour la consommation 
locale (2). Mais depuis (pielques années, et malgré l'in- 
fériorité de son outillage, le voici qui prétend vendre au 
dehors non plus seulement la soie, mais des soieries. 
De 1901 à 1902, l'importation de ses pongées attei- 
gnait chez nous une moyenne de 30 à 31.000.000 de 
francs, et en 1904, elle dépassait 37.500.000 fr. Les rap- 



(Ij V. LeDryGoods, Economiste ait. cit. par le Moniteur 
diS Soies, 40oct. 19()3. 

(2) Partie difflcilement évaluable, mais que certaines statis- 
liques élèvent à près de 3.000.000 de kilogrammes, à ajouter 
aux 4.700.000 kilogrammes de soie que le Japon c'X[ortesnnu I- 
loment. 
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ports de la Chambre de commerce étrangère de Yokohama 
nous montrent l'accroissement des exportations japo- 
naises, lesquelles ne sont pas, sous forme de pongées, tus- 
sahs, etc., sans surciter des inquiétudes chez les fabri- 
cants d'Occident. Si le Japon montre, dans le dévelop- 
pement ultérieur de son industrie soyeuse les qualités 
d'organisation et de méthode, de rapidité aussi, dont il 
a fait preuve sur d'autres terrains, il faut s'attendre 
à une concurrence dangereuse au moins pour certaines 
catégories d'articles, particulièrement pour les articles 
légers, solides et à bas prix qu'il vend déjà en Europe. 

Parmi les pays extra-européens producteurs de soie- 
ries, il faudrait encore mentionner, pour être complet, 
l'Egypte qui consommedéjàpoursonindustrie200 OOOkil. 
de soie, — plus que l'Espagne, — l'Inde qui en con- 
somme 350.000, la Syrie (110.000), le Maroc (70.000), 
l'Algérie Tunisie (65.000) et Brousse (30.000). 

En somme, et pour nous résumer, nous assistons en 
ce moment au développement d'industries anciennes, à 
réclosion d'industries nouvelles. Certains pays tendent 
à alimenter eux mêmes leur marché intérieur; d'autres 
déjA, et les premiers bientôt à leur tour, prétendent 
conquérir les marchés du dehors. Il s'agit maintenant 
de voir quelle situation ces compétiteurs multiples ont 
fait à no're industrie lyonnaise et dans quelle mesure 
celle-ci a souffert de leurs assauts. 



II 



Les conséquences d'une concurrence aussi vive se sont 
lait sentir de deux côtés à la fois. L'industrie de la soie, 
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en effet, comme toutes les autres industries, peut être 
considérée comme acheteuse et comme vendeuse. D*un 
côté, elle se procure des matières premières ; de l'autre 
elle les revend après les avoir travaillées. Or, il est 
clair, a priori^ que Taccroisseraent du nombre et de 
l'importance des concurrents a dû réagir en sens inverse 
sur le niveau dos prix de la matière première et du pro- 
duit manufacturé, tendant à faire monter le premier et 
baisser le second. 

La première tendance a pu d'autant mieux s'afiBr- 
mer que la demande de soie, en s'accroissant, ne peut 
entraîner immédiatement ou presque immédiatement, 
comme pour d'autres denrées, l'accroissement corres- 
pondant de l'offre. Ceci se comprend aisément. La soie 
n'est pas, comme le blé par exemple, une denrée dont 
la quantité produite puisse varier sensiblement d'une 
année à l'autre. Pour faire de la soie, il faut élever des 
vers ; et pour élever des vers, — quoiqu'on ait réussi à 
en nourrir avec des aliments très variés, et jusqu'avec 
des feuilles de salsifis, — c'est M. d'Avenel qui nous 
l'affirme (1), — il faut des mûriers. Or le mûrier est un 
arbre d'assez longue venue, et qui ne s'improvise pas. 
Dix années lui sont nécessaires pour devenir productif. 
Sans doute, la sériciculture essaie de s'implanter actuel- 
lement en différents pays où jusqu'ici elle n'existait pas, 
aux Etats-Unis, au Brésil, au Turkestan, au Siam, à 
Madagascar^ jusque dans ce Sud-Afrique allemand où 
ces dernières années ont réservé tant de mécomptes à la 
poliMque coloniale d'outre-Rhin. En Europe même, des 
efforts sont tentés pour développer la production de la 

(1) Le Mécanisme de la Vie moderne, t. I, 
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soie dans les différents Etats dos Balkans, Serbie, Bul- 
garie, Roumanie, en Macédoine, — et à l'autre extré^ 
mité de la Méditerranée, aux Baléares. Mais, tandis que 
de nouvelles contrées s'inscrivent comme productrices 
de matière première, il en est d'autres parmi les plus 
anciennces productrices, dont la sériciculture végète 
péniblement, et la France figure parmi celles-ci avec 
les 580.000 kilos de soie qui représentent la récolte 
moyenne du dernier triennium. Il en résulte que la 
récolte anuelle de la soie (évaluée pour TEurope et 
l'Asie Occidentale au total, et pour l'Extrême-Orient, 
seulement pour les quantités exportées, — et abstrac- 
tion faite de la quantité difficilement appréciable consom- 
mée sur place par l'industrie locale) s'élève à un chiffre 
imposant, mais assez peu élastique, qui depuis la cam- 
pagne 1898-1899 oscille entre 19 et 21.000.000 de kilo- 
grammes, après s'être élevé graduellement, entre 
1880-81 et 1898-99, de 9.500.000 kilos à prés de 
19.000.000. Voici les chiffres des dernières années : 
leur stabilité est remarquable. 

1898-1899 18.800.000 de kilos. 

1899-1900 18.500.000 — 

1900-1901 19.100.000 — 

1901-1902 18.800.000 — 

1902-1903 18.100.000 — 

1903-1904 20. 500.000 — 

1904-1905. 19.000.000 — 

La demande de soie s' accroissant tandis que les 
récoltes annuelles donnaient des résultats sensiblement 
constants, les conséquences" de cet état de choses se sont 
manifestées, depuis 1894 environ, par un arrêt brusque 
des lignes descendantes qui exprimaient sur les graphi- 
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ques les mouvements du prix de la soie. Depuis 1876, 
ce mouvement, avait été continu dans le sens de la 
baisse, sauf quelques relèvements dont le dernier en 
1893, tous suivis rapidement de chutes nouvelles, et 
celui de 1893 plus que tous les précédents. En 1894, le 
prix des soies françaises, japonaises, chinoises, ita- 
liennes, se trouvait plus bas qu'il n'avait été à aucun 
moment depuis vingt ans. On cotait (prix moyen de 
Tannée) l'organsin de France filature et ouvraison 
premier ordre 24/26, fr. 48.50 (au lieu de 110.50 en 
1876) ; la grège d'Italie premier ordre 10/22, fr. 43 (au 
lieu de 93.50 en 1876) ; la grège du Japon filature 1 1/2 
à 2 12/15, tr. 37.50 (au lieu' de 61.50 en 1878); la 
grège de Canton filature best 2 10/12, fr. 32 (au lieu de 
59.50 en 1878) ; la grège de Chine tsatlée best mid to 
fair, fr. 24 (au lieu de 56 en 1876) (D. A partir de 1894, 
la baisse est enrayée. Une fois ou doux à peine pour les 
soies de certaines provenances, on a revu les prix d'alors 
(organsin de France fr. 47 en 18^>7) ; mais le niveau des 
prix s'est à peu près constamment maintenu très au- 
dessus. Et à plusieurs reprises les lignes de prix se sont 
relevées brusquement jusqu'à des cotes assez fortes, 
soit par exemple en 1899, pour les types indiqués plus 
haut, des cotes respectives de 57.50, 53.51, 43.50 et 
34.50, cotes presque atteintes encore en 1903 (57, 
53, 46, 38.50 et 35). En 1904, il est vrai, la baisse se 
produit à nouveau, et s'affirma au début de 1905, 
grâce à la récolte exceptionnelle de 1904 atteignant 
20.500.000 kilogrammes, mais l'infériorité de la récolte 



(l) Types clioisis [)onr ses statistiques et graphiques parla 
maison ChabricMcs-Morel, 
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nouvelle, celle de 1905, combinée avec Taclivité reinar- 
(juable des fabriques européennes, amena un relève- 
ment marqué dans la seconde partie de Tannée. La 
grosse récolte de 1904 a été facilement absorbée par la 
filature, malgré la restriction de la fabrication en 
Russie et malgré la réduction assez notable de l'impor- 
tation américaine, qui, très considérable pendant les 
premiers mois de l'année, a beaucoup faibli vers la fin 
(réduction de l'importation annuelle par rapport à i904: 
7C0.000 kilogrammes). Et Tannée 1906 s'est ouverte sur 
des pronostics de bonne tenue des prix. 

Donc la matière première, après s'être mise pendant 
toute une période à la disposition de l'industrie à des 
prix baissant sans cesse, et en quantités croissantes, 
quoique d'un accroissement modéré, ne s'offre plus, 
depuis un certain nombre d'années qu'à des prix assez 
variables, mais orientés plutôt vers la hausse et en 
quantités presque fixes. — Mais si d'un côté, la concur- 
rence des diffdPente^ industries nationales de la soie, 
considérées comme acheteuses de matière première tend 
à produire ce résultat, cette même concurrence entre 
elles, considérées maintenant comme vendeuses de pro- 
duits manufacturés tend à produire la baisse des prix de 
ceux-ci. D'où rétrécissement de la marge des bénéfices, 
rongée des deux côtés à la fois. Et de fait, dans ces der- 
nières années, les crises dont on s'est plaint un peu par- 
tout, en France, en Italie, en Suisse, en Allemagne, 
aux Etats-Unis même autant et plus qu'ailleurs, parais- 
sent avoir été surtout une crise des bénéfices. On 
continuait à produire, on continuait à vendre, mais 
on ne gagnait plus sur la vente. 

Ce qu'il importe de voir, c'est que si la concurrence 
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(les nations étrangères a rendu la situation plus difficile 
pour notre industrie, cette concurrence engendre pour 
nos rivaux eux-mêmes des difficultés non moins 
grandes, et souvent pires. Il n*en est presqu'aucun 
parmi eux, qui, depuis quelques années, n'ait eu à souf- 
frir plus ou moins, et certains, d'une manière fort aiguë. 
La crise a été fort générale autour de Tannée 1903. 

En 1903, les rapports de l'Association zurichoise 
pour V industrie de la soie nous montrent celle-ci fort 
éprouvée en Suisse, une moins-value notable dans la 
production, une difficulté très grande à vendre, l'ab- 
sence de profits ; situation fâcheuse qu'ils attribuent aux 
changements de la mode^ aux cours élevés de la matière 
première, à l'augmentation exagérée du nombre des 
métiers mécaniques, à la défiance du consommateur 
provoquée par la fabrication de tissus inférieurs. En 
Allemagne, un rapport de la Chambre de Commerce de 
Berlin, concernant cette même année 1903, se plaint 
de renchérissement de la matière première et de la 
stagnation du prix des étoffes, le consommateur oppo- 
sant là comme ailleurs la force d'inertie à toute tenta- 
tive de hausser les prix d'une façon correspondante k 
ceux de la soie. On relève aussi les variations de la 
mode, et la défiance qui s'est emparée des clients, 
défiance qu'on reconnaît justifiée par la fabrication 
d'étoffes insuffisamment solides et trop chargées. Â 
Crefeld, même situation en 1902 et 1903, amenant des 
réductions de salaires et une agitation ouvrière; en 1903, 
la diminution avouée du chiffre d'affaires était de 
2.700.000 marks. Beaucoup de métiers restaient inoc- 
cupés, quoiqu'on en montât encore de nouveaux. Pour 
lé velours, moins de 1.800 battaient sur plus de 2.500. 
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Pour les soieries(étoffes) moins de S.OOOsur plus de 9.300. 
— Le même son de cloche venait d'Autriche : situation 
mauvaise des tissages en 1902, surproduction, mode 
défavorable, enchérissement du prix de la matière pre- 
mière, baisse du prix des produits manufacturés ! 

En Italie, les provinces industrielles du Nord, Piémont, 
Lombardie, Vénétie, Toscane, et en particulier la région 
deCôme,ont été fort éprouvées en 1902 et en 1903 ; les 
rives du beau lac qui baigne Bellagio ont été le théâtre 
d'une douloureuse crise de la soierie. Au commencement 
de 1904, cette crise est devenue plus intense; le person- 
nel ouvrier a dû être réduit, et les heures de travail 
diminuées pour le personnel restant en beaucoup d'en- 
droits*. Et ce n'est pas seulement la filature dont les 
intérêts sont connexes à ceux de la sériciculture qui a 
souffert de certaines récoltes plus ou moins défec- 
tueuses (1), c'est le tissage, c'est la fabrique, dont le 
travail a subi en Italie une diminution de 30 à 40 Vo, 
d'après les rapports du président de la Chambre de 
Commerce de Côme ; et là encore, on a incriminé de 
tous côtés la surproduction, la généralisation de la con- 
currence, la fabrication de produits d'insuffisante qua- 
lité, trop chargés, vite usés, et inspirant la méfiance au 
public. 

Aux Etats-Unis, de graves crises se sont produites, 
crises d'une intensité en rapport avec l'exagération d'un 
développement par trop hâtif. Tandis qu'au début de 
1903, le rapport annuel de la Silk Association annon- 



(1) Celle de 1903 notamment : 3i.00O.00O de kilogrammes de 
cocons contre une moyenne annuelle de plus de 40.000.000 
depuis 189S. 
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çait que l'année serait une année de grande prospérité, 
M. Frank-Allen, secrétaire de cette société, devait 
reconnaître l'année suivante qu'elle avait été fort mau- 
vaise (1), malgré la création de 50 nouvelles usines, 
dont 21 à Patterson, et le montage de plusieurs milliers 
de métiers nouveaux. Dès le milieu de Tannée on se 
plaignait de l'insuffisance des ordres, du haut prix de la 
matière première. En décembre on annonçait qu'à 
New- York plus de la moitié des métiers mécaniques 
étaient volontairement arrêtés par les patrons, dans le 
but d'enrayer la surproduction. La Chambre de 
Commerce française de cette ville, analysant dans son 
bulletin les causes de la crise, concluait qu'on avait trop 
cru qu'avec un tarif douanier élevé, toutes les fabriques 
devaient prospérer, qu'on s'était lancé trop inconsidéré- 
ment dans la construction des usines, le montage des 
métiers et la constitution de stocks bientôt invendables. 
Au mois de mai 1904, on allaitjusqu'à envisager un arrêt 
général du travail, ce qui assurément était exagéré (2) ; 
du moins la production subissait-olle une réduction de 
25à50VoChezdenombreux fabricants. — En 1905, après 
avoir beaucoup acheté de matière première, particu- 
lièrement de soie japonaise, les Etats-Unis ont vu se 
produire à nouveau des symptômes inquiétants touchant 
la surproduction des étotfes; et vers la fin de l'année, 
ils ont dû, tant à cause de la difficulté d'écouler les pro- 
duits qu'à cause du relèvement marqué des prix des 
grèges japonaises (moins de 44 fr. en avril, 49.50 en 
septembre pour les grèges fil 1 1/2 à 2 10/13), cesser 



(1) Moniteur des Soies, 16 avril 1904. 
{2)Id., 1 mai 1904. 
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leurs achats si complètement que leurs impoi talions 
de matière première ont subi un recul marqué de 
700.000 kilogrammes, recul qui a dû être sensible à 
Torgueil américain. 

III 

De quelle façon la France a-t-elle supporté la pres- 
sion de cette concurrence étrangère, multiple et crois- 
sante, ardente jusqu'à l'exagération, hâtive jusqu'à la 
crise? Péniblement, disent certains, qui concluaient à la 
nécessité d'une protection plus sérieuse des intérêts de 
la fabrique soyeuse, et à la quasi-impossibilité, pour 
celle-ci, de maintenir ses positions sans cet accroisse- 
ment de protection. Les optimistes, au contraire, 
admettent que si la situation actuelle n'est pas débarras- 
sée de tout nuage, la situation de nos fabricants dans 
l'ensemble n'est pas pire que celle de leurs concurrents 
étrangers. La pléthore de la production et la rareté 
relative de la matière première ont des consé- 
quences fâcheuses pour les bénéfices en France comme 
ailleurs, mais pas plus qu'ailleurs ; et le problème se 
pose dans les mêmes termes à peu près partout (1). La 
modicité des salaires en facilite momentanément la solu- 
tion dans certains pays, comme au Japon, et ceci grâce 
seulement à la misère à laquelle est réduit l'ouvrier et 
l'ouvrière ; mais une telle situation n'est pas de nature 
à durer dans un pays qui envoie déjà des délégués 
socialistes dans nos congrès d'Europe et d'Amérique, et 
où le mouvement des salaires s'oriente, semble -t-il 

(1) En ce sens, v. Salles, op. cit. 

20 
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déjà rapidement, vers la hausse, si Ton considère un 
laps de temps de quelques années parmi les dernières 
écoulées. D'autres pays, comme T Amérique, peuvent 
trouver un avantage relatif non plus certes dans le bon 
marché de la main-d*œuvre, mais dans un matériel 
récemment constitué et par suite plus perfectionné, 
comprenant les métiers les plus productifs, tandis que 
les anciennes nations industrielles voient leur essor 
ralenti par leur vieux matériel, qui représente un capi- 
tal considérable et qu'on hésite à sacrifier. Mais, nous 
avons vu que l'enthousiasme avec lequel les producteurs 
américains se sont mis à constituer un matériel énorme 
n'a pas été sans leur occasionner quelques mécomptes. 
Et puis ce matériel vieillira à son tour, et les chances 
s'égaliseront de nouveau. Il reste du moins et il restera 
toujours, — concluent les optimistes, — il restera à la 
France la supériorité native et acquise des qualités de 
ses ouvriers et de ses fabricants. 

Ce qui est certain, c'est que si la situation relative de 
la France a décru au point de vue qui nous occupe, sa 
situation absolue n'a pas baissé. Ni au point de vue de 
la consommation industrielle de la soie, ni an point 
de vue de la valeur totale de la production, on ne peut 
dire qu'il y ait recul. Sans doute, au premier point de 
vue, les Etats-Unis ont pris depuis quelques années 
une avance remarquable. Mais la France maintient le 
chiffre de sa consommation à plus de 4.000.000 de kilo- 
grammes : 4.327.000 pour la moyenne des trois années 
1902-1904, chiffre inférieur un peu à celui de 1901 : 
4.579.000, très supérieur à celui de 1900:3.323.000. 
Nous distançons donc encore à cet égard, et de loin, 
tous nos concurrents, sauf les Etats-Unis. 
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Les Etats-Unis eux-mêmes n'arrivent guère quVo? 
œquo avec nous au premier rang, si on envisage, ce 
qui somme toute, est le plus important, la valeur de la 
production annuelle. Celle-ci a atteint chez eux, ces 
dernières années, le chiffre de 550.000.000 environ, 
d'après les Statistiques américaines, qu'on n'incrimine 
pas en général d'excessive modestie. Or ce chiffre reste 
celui de la fabrique lyonnaise unie à la fabrique stépha- 
noise, sans parler du reste de la France, qui, il est vrai, 
compte relativement peu. D'après le compte rendu des 
travaux de la Chambre de Commerce de Lyon (1) la 
production pour Lyon et la région lyonnaise s'est élevée 
pour les dernières années à : 

En 1893, à 379.000.000 fr. 

— 489i, à 365.00fi.000 — 

— 1895, à 399.000.000 — 

— 1896, à 399.000.000 — 

— 1897, à it04.000.000 — 

— 1898, à 415.000.000 — 

— 1899, à 451.000.000 — 

— 190O, à 441.000.0C0 — 

— 1901, à 439,000.000 — 

— 1902, à 444.030.000 - 

— 1903, à 413.000.000 — 

— 1904, à 409.000.000 — 

Saint-Etienne de son côté a porté sa production à 
94.400.000 en 1901 et 92.235.000 en 1902, pour la voir 
retomber à 73.000.000 en 1903. La production fran- 
çaise représente donc encore en valeur une part équiva- 
lente au moins à la part américaine de la production 
mondiale évaluée à un plus de deux milliards de francs. 

(1) 1903. 
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Nos exportations se présentent également comme main- 
tenant, et même accroissant le chiffre des ventes 
annuelles, que Ton envisage le poids ou la valeur des 
denrées : 



Années 



Quantité Valeur 

en mille kilos en mille francs 



1893 3.542 224.422 fr. 

1894 3.647 223.518 — 

1895 4.434 270.829 — 

1896 4.217 246.974 — 

1897 4.788 270.862 — 

1898 4.294 250.592 — 

1899 4.514 278.336 — 

1900 4.305 258.088 — 

1901 4.552 266.948- 

1902 6.165 300.652- 

1903 4.988 293.404 — 

1904 5.214 299.429— (l) 

Il faut ajouter, au reste, que, pour apprécier exacte- 
ment la réalité, on doit tenir compte des envois par 
colis postaux, dont la valeur, dans les statistiques rela- 
tives au commerce international est estimée à part, et 
qui contiennent des soieries pour une somme considé- 
rable, que le rapporteur de la Chambre de Commerce 
de Lyon évaluait à 50.000.000 de francs pour 1902. 

A côté du chiffre imposant de nos exportations, celui 
des importations apparaît modeste, quoique considérable 
en soi : fr. 73.702.000 en 1902, 75 363.000 en 1903 et 
82.815.000 en 1904. Ce qui est notable aussi, c'est la 
solidité de notre situation et nos progrès même, sur les 
marchés des peuples fabricants de soieries. Si en effet. 



(I) Compte rendu de la Chambre de Commerce, 1905. 
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parmi nos clients, celui qui tient la tète de liste, n'est pas 
un de nos concurrents les plus sérieux, — l'Angleterre 
avec 150.012.0C0 fr. d'importations en 1904, — l'Alle- 
magne, la Suisse, l'Italie, les Etats-Unis surtout nous 
achètent pour des sommes importantes : 





1900 


1901 


1902 


1903 


190i 






en millions do francs 




Allemagne. 


18 293 


17.289 


18.444 


19.168 


13.764 


Suisse 


19.021 


14.357 


10.612 


10.194 


9.239 


Italie 


2.959 


4.758 


2.947 


2.910 


4.706 


Autricbe. . . 


1.397 


2.167 


5.230 


4.874 


4.847 


Etats-Unis. 


61.496 


65.156 


67.664 


71.221 


62.642 



Cette importance de nos ventes aux Etats-Unis, 
malgré l'essor de la fabrication américaine, est à noter. 
La Chambre de Commerce française de New- York la 
soulignait en 1903 (1) en faisant remarquer que les pro- 
grès réalisés par les Etats-Unis se faisaient et se feraient 
surtout aux dépens des pays qui, comme eux, ont 
adopté presque exclusivement la production mécanique, 
tandis que les importations pourraient continuer à 
augmenter sur les articles de haute qualité fabriqués 
sur des métiers à bras, système, ajoutait peut-être un 
peu vite le r^ipporteur, qui reste toujours prédominant 
en France. 

Notre clientèle comprend d'ailleurs le monde entier, 
ce qui est une garantie de solidité et une chance d'ex- 
pansion. Car les reculs que nos ventes peuvent subir sur 
un point se compensent par les gains réalisés sur un 



Cl) Moniteur des Soies, 3 octobre 1903. 
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autre. Parmi les principaux Etats autres que les précé- 
dents, qui nous achètent, il faut compter : 

1%0 1901 1902 
on millions do francs 

Belgique 12.336 41.133 10.577 

Espagne 5.681 5.074 5.874 

Turquie 5.962 5.276 5.539 

Brésil 531 1.349 1.186 

Russie BOff 777 988 

Argentine 915 1.094 834 

sans parler de ce que Voltaire aurait appelé monsieur 
Tout-le-Monde, c'est-à-dire l'ensemble des petits clients, 
qui réunis, ont plus d'esprit... pardon, je veux dire, 
offrent plus de débouchés que chacun des gros, et qui 
figurent dans les statistiques sous la rubrique modeste: 
autres pays. 

1900 1901 1902 

Autres pays: 32.079.000 23.053.000. 41.034 000 

Evidemment, à envisager les chiffres qui traduisent 
la situation de l'industrie soyeuse en France, soit au 
point de vue de la production, soit à celui de l'exporta- 
tion, on n'a pas l'impression d'une industrie en déca- 
dence ni même d'une industrie subissant une crise grave. 

Peut-êire à l'étranger, se trouve-t-il même des humo- 
ristes pour penser à ce sujet ce que pensait un hon- 
nête Chinois de la question du péril jaune. « Le péril 
jaune, disait cet homme simple, je ne le vois guère pour 
les blancs ; mais je vois tort bien le péril blanc pour les 
jaunes. » Et le Chinois, dans l'espèce, c'est le produc- 
teur de soieries suisse ou italien, suisse surtout, qui 
redoute de voir se fermer le marché français devant lui. 
Il faut ajouter de plus que dans certains pays d'Europe, 
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en Russie, par exemple, si la production nationale 
s*accroit, c'est parfois grâce à des capitaux, â des chefs 
d'industrie français qui vont s'y établir, et qui, dans 
l'apparence des statistiques, sinon toujours dans la réa- 
lité des faits, accroissent la concurrence faite à la pro- 
duction française (1). 

Cependant il serait très paradoxal de soutenir que 
tout est pour le mieux dans la plus florissante des indus- 
tries. Au cours des longs, intéressants^ et fort animés 
débats, auxquels a donné liou pendant l'année 1905 la 
proposition de loi Morel, les orateurs des deux partis 
opposés, partisans et adversaires des droits, ont fait éta- 
lage de statistiques, invoqué les enquêtes, cité l'opinion 
des compétences, — de quelques incompétences peut- 
être aussi, — appelé à Tappui de leur thèse les argu- 
ments les plus variés, parmi lesquels notre ancien maire 
déclarait «préférer les plus jeunes, parce qu'ils n'avaient 



(1; Ces établissements d'industriels et ces apports de capi- 
taux appartenant à telle ou telle nation sur le territoire d'une 
autre nation ont donné lieu à propos de l'industrie soyeuse à des 
interprétations diverses. Dans les discussions à propos du projet 
de loi Morel, tes adversaires de Télévation des droits ont insisté 
sur ce fait que des industriels suisses venaient s'établir eu France, 
ce qui, à leurs yeux, prouve péremptoirement que la fabrique 
en France est suffisamment protégée : mieux du moins qu'en 
Suisse. Mais d'autres Suisses s'établissent en Allemagne, et des 
Français s'établissent en Russie et ailleurs. Il faut peut-être en 
conclure que ces immigrations se déterminent par des considéra- 
tions beaucoup plus complexes qu'une simple comparaison des 
protections à obtenir. 

— Au monïent où nous corrigeons les épreuves, les journaux 
qui nous apportent les résumés des débats sur le traité franco- 
suisse à la Chambre, nous montrent l'argument ci-dessus présenté 
une fois de plus par M. Jules Roclie. (Cliambre des députés, 
séance du 15 novembre 1900), 
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pas encore servi » (1), — et, de ce débat prolongé plu- 
sieurs mois, s'est dégagé l'impression que, s'il était 
exagéré de parler en général d'une crise de la soierie, 
pendant les dernières années, en 1903 particulièrement, 
certaines branches de l'industrie lyonnaise avaient beau- 
coup soufifert, A l'argumentation des adversaires du pro- 
jet, insistant sur la prospérité générale de l'industrie 
soyeuse, affirmée par les chiffres de la production et de 
la vente, les protectionnistes répliquaient par des dis- 
tinctions, et s'attachaient surtout à parler des souffrances 
de la soie pure. Sur ce terrain, ils maintenaient énergi- 
quement qu'il y avait crise (2), et que cette crise ne 
pouvait s'atténuer que par un relèvement des droits. 
Ils insistaient sur l'accroissement des importations 
étrangères de soieries en France, particulièrement des 
importations suisses, qui ont vu leur valeur s'élever de 
11.740.000 fr. en 1895 à 22.488.000 en 1904 sur un 
total d'importations de 50.000.000 en 1895 et de 
82.815.000 en 1904. Ils montraient que dans ces 83 mil- 
lions d'importations, les tissus de soie pure occupaient 
une place énorme (2 L 109.000 pour les tissus de soie 
pure unis, 37.620,000 pour les pongées, corahs et tus- 
sahs, etc.). A quoi les champions du libéralisme répli- 
quaient en affirmant que l'exportation des tissus de soie 
pure s'était accrue aussi, et presque jusqu'à doubler, 
de 1894 à 1904, passant d'une valeur de 70 millions à, 
une valeur de 130.000.000, avec un bond en avant de 
plus de 13 millions par rapport à 1903 (3), et que si les 

(1) Séance du 27 mai, Officiel. 

(2) M. J. Morel, séance du 27 mai 1905. 

(3) Cette augmentation des ventes peut paraître étrange, alors 
qu'il est devenu un lieu commun de parler de la diminution de 
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deux années 1903-1904 avaient été marquées par un 
certain fléchissement de la production, ce fléchissement 
avait porté surtout sur les u mélangés. » 

En somme, si, dans son ensemble, la soierie lyonnaise 
maintient glorieusement ses positions, si Taugmentation 
des importations étrangères n'est pas absolument inquié- 
tante, si nos exportations s'accroissent en général, si, 
même en ce qui concerne les tissus de soie pure au 
sens le plus large, sens adopté par les statistiques 
douanières, la situation n'est pas non plus alarmante, 
il y a, dans cette catégorie des tissus de soie pure, cer- 
taines branches de la fabrication qui ont beaucoup souf- 
fert au cours de ces dernières années. Parmi ces bran- 
ches, figure au premier rang celle des tissus chers de 
soie pure, unis et façonnés. 

Seulement ces souffrances proviennent- elles exclusi- 
vement de la concurrence étrangère ? On peut supposer 
qu'elles proviennent, pour la plus grande part, de cer- 
taines évolutions jusqu'à un certain point connexes au 
développement de cette concurrence, mais qu'on peut 
cependant distinguer d'elle et qui se seraient produites, 
peut-être, il est vrai, avec plus de lenteur et moins de 
secousses, même si cette concurrence n'existait pas : je 
veux parler de l'évolution technique, qui remplace de 
plus en plus le matériel à bras par le métier mécanique, 
de l'évolution sociale qui transfère l'industrie soyeuse de 
la ville à la campagne, et enfin de cette autre évolution 



la production des tissus riches de soie. Mais tissus de soie pure 
ne signiGc pas toujoure, loin de là, tissu riche. La douane range 
sous cette rubrique des étoffes légères peu coûteuses, mous- 
selines, etc. Les fa^onnéB ne figurent en 1Q02 aux exportations 
que pour 8.000.000 fr. environ. 
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sociale qui tend à concentrer le capital industriel dans 
des usines, après qu'il ait longtemps été disséminé cliei 
les canuts (1), Ces trois mouvements, aboutissant à la 
modification rapide d'habitudes séculaires, suffisent à 
expliquer surabondamment bien des maux, bien des 
crises locales et partielles, et sans nier assurément le 
retentissement forcé sur notre industrie des progrès 
réalisés par ses rivales de tous les points du globe, peut- 
être ne ferons nous pas à nos concurrents des deux 
mondes si habiles et bien outillés soient-ils, l'honneur de 
croire qu'ils soient les principaux auteurs de nos mi- 
sères. Nous attribuons celles-ci, avant tout, aux causes 
multiples et profondes dont je viens de citer quelques- 
unes. Nous nous rappellerons que les industries de luxe 
sont généralement des industries à crises, et peut-être 
plus encore quand, comme la soierie, elles traversent 
une époque de transition où elles participent à la fois 
des caractères de l'industrie de luxe, soumise aux capri- 
ces de la mode, et de l'industrie de grosse consomma- 
tion, forcée de s'assurer à tout prix des. stocks impor- 
tants de matière première ; et nous nous dirons que ces 
. crises, ces souffrances sont la rançon presque fatale 
de l'éclat particulier que jettent ces industries, et dont 
elles entourent, comme d'une brillante auréole, le nom 
de la ville ou de la région qui les ont vu naitre et 
grandir. (Applaudissements. ) 



(1) Voir sur cette triple évolution, notre article : L'industrie 
lyonnaise de la soie et la concurrence mondiale, Revue Economi- 
que internationale, août 1905. 

En 1905, on comptait dans la région lyonnaise 34.600 métiers 
mécaniques, dont lô.i90 aj)partenant aux fabricants et 19.200 à 
des usiniers à façon. 
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ANNEXES 



{Extraits du Compte rendu des Travaux de la Chambre 
de Commerce de Lyon, Année 1905) 



PRODUCTION DE LA FABRIQUE DE SOIERIE 
pour les ADnôes 1903-1904 

(LYON ET LA RÉGION LYONNAISE) 

iyO:î 19()i Dillércnce 

Tissus de suie pure unis fô.100.000 80.300.000 — i. 600.000 

Tis.siis de soie pure façonnés . . . 8.900.000 9.800.000 + 900.000 
Tissus mélanges d'or ou d'argent 

pour le Levant 6.200.000 6.300.000 + 100.000 

Tissus mélangés d'autres matières 

unis 79.000.000 ÏO.700.000 - 2.300.000 

Tissus mélangés d'autres matières 

façonnés 10.900.000 4.250.000 + 330.000 

Tissus mélangés de bourre de soie 

et foulards. . 39.600.000 59.900.000 + 300.000 

Tissusdebourrettep. ameublement l.iOO.OOO 1.100.000 

Tissus de sole artificielle 50.000 + 50.000 

Gazes et Grenadines 6.500.000 6.000.000— 500.000 

Crêpes, crêpes de Chine et mous- 

.scline 117.000.000 117.000.000 

Tulles et dentelles 24.000.000 23.000.000-1.000.000 

Passementerie, méUl et textiles. . 17.200.000 16.600.000- 600.000 

Broderies cliimiqucs..' 800.000 800.000 

413.300.000 409.000.000— 4.300.000 
EXPORTATIONS FRANÇAISES DE TISSUS DE SOIE PURE UNIS 

Quantité en kilos Vuloiirs on francsi 

190i 1.570.600 117. il^i. 00<J 

1903 1.5i8.200 117.66(5.000 

1904 1.720.:K)0 130.735. (KX) 
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IMPORTATIONS DES SOIERIES ETRANGERES EN FRANCE 

1908 1903 1901 

en on en 

mille fr. miUo fr. mille fr. 

Tissus de soie pure unis 48.337 SO.OSO ai. 109 

Poiigées corah ettussali 30.5i0 29.972 ^.620 

Tissus de soie mélangée unis 9.629 8.174 7.307 

Gazes et crêpes de soie pure ou mélangée . '5.278 4.970 5.3fô 

Tulle 1.387 1.272 1.234 

Autres arUcles 8.561 10.935 10.151 



Totaux 73.720 75.363 82.815 

EXPORTATIONS DE SOIERIES DE QUELQUES PAYS ÉTRANGERS 

Pays 1902 1903 1904 

Suisse (en mille francs) 162.25(5 158.180 138.789 

Allemagne (en mille marks) 146.195 162.084 1S8.9I4 

Italie (en mille lires) 73.679 68.455 77.186 

Autriche (en mille couronnes) 15.906 15.433 13.936 

EXPORTATION DES TISSUS DE SOIE PURE UNIS 

Pays 1908 1903 1904 

France (en mille francs) 117.792 117.666 130.7^ 

Suisse (en mille francs) 94.548 <U.467 97.613 

Italie (en mille lires) 56.430 48.276 56.87S 

Autriche (eu mille couronnes) 5.585 5.945 5.983 

Allemagne * (en mille marks) 43 43 5 

IMPORTATIONS DES SOIERIES SUISSES EN FRANCE 

1895'. 11.740.000 fr. 

1896 14.575.000 - 

1897 16.7(tô.O00 — 

1898 15.862.000 - 

1899 17.288.000 — 

1900 18.154.000 - 

1901 18.692.0'JO — 

1902 20.205.000 — 

1903 20.861.000 - 

1904 22.488.000 - 

* L'Allemagne exporte principalement des tissus de soie mélangée, uui> 
ou façunnés : pour 101 .051 .000 marks en 1903 et 90.202.000 en 1901. 
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M. LE Président. — Je remercie en votre nom 
M. Gonnard de la conférence si substantielle, si précise 
et si claire que vous venez d'entendre. Elle parait tout 
à fait satisfaisante aux gens qui, comme moi, ne sont 
pas du métier : je vais prier les gens de métier de nous 
dire leur avis. Nous aimons à réunir ici des théoriciens 
et des praticiens. Vous venez d'entendre un excellent 
théoricien : la parole est maintenant aux praticiens. 

M. CoiGNET. — Bien que je ne sois pas fabricant de 
soieries, j'ai écouté avec un extrême plaisir l'exposé si 
clair et si précis des faits qui doivent constituer la base 
de toute discussion sur l'industrie de la soierie, et si on 
pense que les conséquences scientifiques doivent se 
dégager d'elles-mêmes, on croirait après un exposé pareil 
que tout le monde va être d'accord, mais je ne crois pas 
qu'il en soit ainsi. Je crois que nous pouvons discuter 
dans le sein de la Société d'Economie politique d'une 
façon désintéressée. En ce moment des négociateurs 
français discutent avec des négociateurs suisses, et je 
ne crois pas que nous ayons la prétention d'avoir une 
influence sur les décisions qui sortiront de ces négo- 
ciations. C'est donc d'une façon toute théorique que 
nous pouvons exprimer des opinions. 

Eh bien, de tous les faits que nous a exposés 
M. Gonnard, il y en a un sur lequel je voudrais deman- 
der quelques éclaircissements: M. Gonnard nous a 
expliqué comment la substitution delà mousseline qui a 
eu lieu ces dernières années a pu donner un total satis- 
faisant de soie pure et même combler le déficit des 
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anciennes étoflfes de soie pure. Je voudrais analyser de 
plus près ce phénomène au point de vue des salaires. Je 
voudrais savoir si la valeur en francs de la mousseline 
représente plus ou moins de salaire que la valeur en 
francs des tissus de soie pure ; si cette évolution, due à 
un changement de la mode, a été préjudiciable ou in.liffé- 
rente à la question des salaires. 

Ensuite, dans ce même ordre d'idées, je désirerais 
savoir si un industriel peut transformer facilement son 
outillage pour faire de la mousseline ? 

M. GuÉNEAU. — Jepeux répondre à M. Coignet que les 
métiers mécaniques français ont été construits en parlie 
pour produire à grande vitesse de Tétoffe écruequise 
tisse le plus souvent en jumelles ou en grande largeur ; 
ces éléments ont permis de les adapter très facilement à 
la fabrication de l'article mousseline qui se fait surtout 
en large et toujours à grande vitesse. L'organisation des 
anciens tissages se prêtait donc admirablement à cette 
transformation; il a suffi d'ajouter à l'outillage quelques 
machines de préparations pour qu'un tisseur d'écni 
puisse se révéler un mousselinier de premier ordre. 
C'est cette facilité de transformation qui a donné à 
l'industrie française une supériorité immédiate pour la 
production économique et intensive de la mousseline. 
La France a eu un essor considérable dans ce sens, et 
cet essor a été une espèce de substitution à des tissus 
qu'on appelait pongées ou satin et sergés tramé coton, 
dont la consommation a diminué un peu et a été rem- 
placée par la mousseline. Le chiffre du dernier recen- 
sement de la production de la mousseline pour l'année 
1905 s'est élevé à 90 millions de francs; c'est là un 
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résultat énorme I Peut-être ne sera il pas dépassé, 
peut-être même tendra-t-il à décroître, étant donné que 
certains droits de douane récemment appliqués sem- 
blent en gêner beaucoup l'exportation. Ces droits sont 
presque prohibitifs, ils entraînent certains fabricants 
lyonnais à installer cette industrie à Tétranger, et nous 
avons déjà à signaler deux exemples dans ce genre ; 
seront-ils suivis de beaucoup d'autres ? Entout cas on 
peut affirmer sans hésitation que c'est une crise qui se 
prépare pour l'industrie française de la mousseline. 

M. CoiGNBT. — Y at-il autant de main-d'œuvre pour 
la mousseline qtie pour les autres étoffes de soie ? 

M. GuÉNKAU. — - Il y a certainement autant de main- 
d'œuvre sinon davantage; le chiffre des métrages pro- 
duits est étonnant : il a atteint environ de cent millions 
à cent dix millions de mètres pour l'année 1905. 

M. CoiGNET. — Puisque les chiffres totaux sont 
restés à pou près pareils, il semble que de ce chef il n'y 
a pas une cause de souffrance pour la classe ouvrière 
puisque la même quantité de travail lui a été attribuée. 

M. GoNNARD. — Sauf les années où il y a eu diminu • 
tion, comme 1903 et 1904. 

M. GuÊNEAU. — J'estime qu'au point de vue global le 
montant des salaires des ouvriers n'a pas ftubli, au 
contraire. Mais il a été déplacé; il a changé de milieu 
et de centre d'action. 

On pourrait ajouter que ce qui a fait la supériorité 
de la mousseline française, c'est son finissage : l'apprêt, 
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le gaufrage, rîmpression, etc., tous ces petits riens 
qui tiennent du goût lyonnnais et qui font sa force. 
Aussi cet appoint vient- il en augmenter la main- 
d'œuvre ; on peut l'évaluer dans son ensemble, y com- 
pris le moulinage, le tissage et les finissages à 35 pour 
cent du chiffre d'affaires ; ce qui représente 35.500.000 fr. 
de façons diverses payées pour Tarticle mousseline 
pendant Texercice 1905. 

M. LE Président. — M. Coignet veut dire qu'il n'y 
a pas lieu de se plaindre d'une crise de la main-d'œuvre 
lyonnaise; si elle a perdu sur un article, elle l'a rattrapé 
sur un autre. 

Je voudrais savoir si les ouvriers qui ont été frappés 
par la crise des étoffes de soie pure sont les mêmes que 
ceux qui travaillent à la mousseline ? 

M. GuÉNEAU — ■ La formation des ouvriers pour la 
mousseline est très facile, de sorte que les tisseurs de 
soierie pure ont pu devenir très vite des tisseurs de 
mousseline, il est à remarquer que cette évolution a 
accentué la crise ouvrière dans les usines organisées 
pour la soierie pure. 

M. Ennemond Richard. - Je désire ajouter un mot 
sur la question mousseline. Je suis un peu gêné de par- 
ler dans cette honorable société de questions qui ont 
été brûlantes ; j'ai une mauvaise réputation, car j'ai été 
dans les pessimistes dont parlait M. Gonnard tout à 
l'heure. 

Le rapport de M. Gonnard est admirablement bien 
fait, il a une précision, une exactitude extraordinaire. 
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et il in*aurait été souvent utilo de Tavoir sous les yeux 
quand je causais avec quelques-uns de mes collègues 
qui me disaient : Ah, si vous me parlez chiffres, je n'en 
suis plus. 

Pour la question mousseline, je veux simplement faire 
remarquer qu'il n'y a pas eu de son fait une grande 
extension comme production générale en France, parce 
qu'elle a été un remplacement et non pas un accrois- 
sement. 

Pendant longtemps la fabrication des tissus de soie 
pure a eu un très grand succès à Lyon ; petit à petit il 
y a diminution de production et augmentation d'impor- 
tation, et le Japon nous envoie pour 50 millions de tissus 
de soie en 1904. La mousseline, par un hasard provi- 
dentiel est venue à la mode il y a une dizaine d'années, 
et a remplacé sur les métiers les articles qui ne trou- 
vaient plus d'écoulement, étant donné l'ouverture do 
notre marché et là fermeture de la plupart des grands 
marchés étrangers; ce remplacement durera-t-il long- 
temps? Nous l'espérons. 

Je voudrais maintenant revenir sur le fond du rap- 
port : M. Gonnard nous parlait de chiffres et nous disait 
que plusieurs pays du monde qui n'étaient autrefois que 
des consommateurs de soieries étaient devenus des pro- 
ducteurs depuis quelques années. 

Après les traités de 1860, la simple supériorité de 
notre main-d'œuvre meilleur marché a tué l'industrie 
soyeuse de l'Angleterre, comme vous le démontrent 
les chiffres cités par Thonorable rapporteur. 

La France est alors restée le fournisseur du monde à 
son très grand avantage, mais malheureusement cette 
situation n'a pas duré. Les pays voisins ont trouvé 

21 
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trop lourd l'impôt qu'ils nous payaient de ce chef et ont 
introduit chez eux l'industrie de la soierie. 

Successivement rAmériquc, l'Allemagne, l'Autriche, 
la Russie, l'Italie même, de consommateurs deviennent 
producteurs, à l'abri de droits protecteurs souvent élevés 
et quelquefois complètement prohibitifs. Chaque Etat 
tient à réserver à son travail national au moins une 
partie de la production des articles qu'il consomme. 

Cette transformation s'est faite sans que Lyon voulût 
la voir^ on ne connaissait pas les chiffres cités par 
M. Gonnard, ou ceux qui les connaissaient en souriaient. 
Notre étoile avait été si brillante de 1870 à 1892, que 
tout fabricant lyonnais croyait suffisant de s'en réclamer 
pour conserver le marché du monde. 

Néanmoins les circonstances avaient effectivement 
changé. La Suisse, profitant d'une main-d'œuvre abon- 
dante et disciplinée, et surtout de ses excellentes usines 
(le constructions mécaniques, était partie la première 
dans la voie du tissage mécanique. 

Elle ne tardait pas à devenir redoutable, sa transforma- 
tion de matériel coïncidant avec la démocratisation de la 
soie. Les fabricants ou les fils de fabricants qui voya- 
geaient, trouvèrent que sa production considérée comme 
inférieure et négligeable par les Lyonnais qui ne visi- 
taient pas eux-mêmes les marchés étrangers, avait un 
large écoulement à Londres et en Amérique. 

Ils s*en éznurent et étudièrent ces nouvelles méthodes 
industrielles d'autant plus attentiveznent, que le marché 
même de Paris importait de plus en plus des tissus 
étrangers. La constatation que, sauf l'Angleterre, tous 
les pays consommateurs se protégeaient, et que les pays 
producteurs nous envoyaient en franchise leurs produits. 
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a fait naître dans la fabrique le parti que l'on a appelé 
pessimiste, mais qui était simplement réaliste. 

Ce parti a estimé qu'il était imprudent de conlinuer à 
lutter à armes inégales, qu'il ne nous suffisait pas de 
rajeunir nos méthodes de travail, mais qu'il nous fallait 
aussi des droits protecteurs modérés. 

Les optimistes, pendant ce temps, que je serais tenté 
d'appeler utopistes, avaient une telle confiance dans leur 
étoile qu'ils acceptaient un libre échange sans récipro- 
cité, et attendaient de la sagesse des nations la réou • 
verture de tous les marchés. 

Depuis douze ans les chiffres cités par M. Gonnard 
donnent raison aux pessimistes. 

Cet arrêt de production si onéreux à l'industriel 
comme au tisseur a-t-il dégagé le marché ?Pas dans les 
proportions où il aurait dû le faire : il a simplement 
permis, à cause de l'absence de droits, aux fabriques 
étrangères de nous écouler leurs excédents. 

Cette situation parait anormale à certains produc- 
teurs, et cela d'autant plus qu'elle ne fait que s'accentuer. 
Cliaque pays tend de plus en plus à produire ce qu'il 
achetait à l'étranger, L'Allemagne par exemple vient de 
modifier ses tarifs douaniers. D'accord avec ses indus- 
triels, elle a créé des catégories et majoré par ce moyen 
les droits sur les articles qu'elle importait, et veut fabri- 
quer maintenant. Pour les tissus de soie, les droits 
étaient de 7 fr. 50 le kilo, ils varient maintenant de 
5 fr. 625 à 18 fr. 75. C'est en négociant avec la Suisse 
qu'a ^été consenti l'abaissement à 5 fr. 625 sur des 
genres que l'Allemagne importe peu, parce qu'elle les 
produit depuis longtemps ; mais en revanche les mous- 
selines que la Suisse ne fabrique à peu près pas> 
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faute d'un matériel approprié^ et dont l'Allemagne nous 
achète pour 20 millions, sont frappées de 18 fr, 75, Les 
tissus pour ameublement sont fortement majorés, et ils 
payent de plus une surtaxe s'ils mesurent moins de 
quatre mètres. Cette mesure a uniquement pour but 
d'entraver les tapissiers parisiens qui vendaient au 
détail en Allemagne. 

L'Autriche a fait de même pour la mousseline. Nous 
avons l'impression qu'il est très dangereux de laisser 
nos portes ouvertes alors que nous voyons à Tétranger 
des dispositions si bien prises pour mettre tous nos pro- 
duits à la porte. 

C'est en raison de ces faits qu'il y a dans la fabrique 
de Lyon des partisans très énergiques de l'élévation des 
droits, 

M. CoiGNET. — Dans l'exposé très remarquable de la 
thèse protectionniste de M. Richard, je ne lui ferai qu'un 
reproche : il a affirmé que l'histoire des dix dernières 
années avait donné raison au parti protectionniste de la 
soierie. C'est là son opinion; ce n'est pas celle de tous 
ceux, dans la fabrique de soieries, et ils sont nombreux, 
qui sont partisans du régime du plus grand libre échange 
possible. 

L'interprétation des faits est toujours très difficile et, 
si les faits exposés par M. Ricfiard sont exacts, l'inter- 
prétation peut en être différente. Je me permettrai d'en- 
visager le différend sous un aspect un peu plus général, 
qui me permet d'avoir une opinion personnelle, sans 
que j'aie de compétence en matière de soieries. 

Il est certain qu'un pays qui n'a pas d'industrie en 
fera naître en mettant des barrières douanières, tel a 
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été le cas de la Russie, des Etats-Unis. C'est ainsi qu'un 
pays peut se transformer de pays consommateur en 
pays producteur, de pays agricole en pays industriel ; 
les barrières douanières hâtent cette évolution. 

Mais pour l'industrie de la soierie lyonnaise, si je 
prends les chiffres de M. Gonnard, je vois que sur une 
production de 5 à 600 millions, il y a une exportation de 
la moitié. Dans ces conditions, on peut se demander si 
une hausse de prix par des barrières douanières serait 
une amélioration pour une industrie dont plus de la 
moitié s'exporte. Depuis dix ans, les faits sont inca- 
pables de trancher la question. M. Richard nous a dit: 
Voyez, tous les pays à côté de nous ont des barrières. 
Mais il y a un pays qui n'a pas de barrières, c'est l'An- 
gleterre, qui est le plus grand marché de notre exporta- 
tion. C'est un grand marché où tout le monde vient 
librement apporter un produit, aussi bien les Améri- 
cains, qui ont 50 »/o de droits, que les Suisses ou les 
Allemands, qui en ont 4 à5 %> et je crois que les remèdes 
ou modifications que nous pourrons apporter en France 
seront sans influence sur la bataille du marché anglais, 
l'oute la question est là : est-ce que la hausse des prix 
sur le marché intérieur français ne fera pas un bénéfice 
qui sera perdu sur le marché d'exportation devenu plus 
mauvais par la concurrence plus ardente? 

M. Ennemond Richard. — Je remercie M. Coignet 
d'avoir soulevé cette question. Je crois comme lui que 
les droits n'auraient que l'influence suivante : ils réser- 
veraient aux fabricants français un espèce de privilège 
sur leur propre marché. Nous sommes partisans de 
droits modérés et non pas de droits prohibitifs, de droits 
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modérés qui permettent à l'acheteur de demander 
d'abord à son fournisseur naturel ce dont il a besoin et 
ensuite de le prendre à l'étranger, si celui ci vend trop 
cher ou s'il ne peut fournir. 

Les pays comme l'Amérique, l'Angleterre et l'Alle- 
magne, sont des pays qui nous achètent ce qu'ils ne 
produisent pas chez eux ou ce qu'ils produisent trop 
cher. Je crois que si nous avions des droits qui protége- 
raient le marché français, les pays qui ont besoin de nous 
continueraient à nous acheter ce qu'ils ne trouveraient 
pas chez eux. Je ne crois pas que des droits mis en 
France nous empêcheraient de faire des exportations à 
Londres, qui restera un grand marché international, et 
l'Angleterre ne mettra pas de droits par représailles. 
Très heureusement pour nous la campagne de M. Cham- 
berlain n'a pas réussi. 

M. CoiG>ET. — Je voudrais encore répondre quelque 
chose à M. Richard. Je dirai à M. Richard que je n'ai 
])as envisagé l'hypothèse de l'Angleterre mettant des 
droits. J'envisageais uniquement sur le marché anglais 
la concurrence avec la Suisse et l'Allemagne. Je ne 
voudrais pas pousser plus loin cette discussion, mais je 
voudrais cependant encore faire une remarque : vous 
venez d'entendre M. Richard qui nous a dit qu'il était 
partisan de droits modérés. Dans ces conditions, et 
quoi qu'il arrive, avec des droits modérés, dans la com- 
plication énorme des faits économiques, il n'y aura 
jamais de conséquences indiscutables. Ce sont des 
droits énormes qui ont de l'influence. On voit très bien 
que des droits prohibitifs font naître des industries, 
tandis que des droits modérés n'en font pas naître. 
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Je crois que nous aurons encore des discussions à la 
Société à ce sujet et que nous interpréterons diveree- 
ment les faits qui se sont produits. 

M. LB Président. — M. Richard nous a dit que si 
nous établissions des droits protecteurs, nous n'avions 
l)as à craindre de représailles des pays contre lesquels 
nous les établirions. Je suis très incompétent on cette 
matière; mais ce n'est pas Timpression que m'ont laissée 
les discussions de la presse et de la Chambre à propos 
de nos négociations avec la Suisse, où nous sommes 
constamment menacés de représailles contre d'autres 
produits de l'industrie française. 

M. Bertrand. — Je désirerais poser une question à 
M. Richard. M. Richard nous a dit que l'inconvénient 
ne serait pas grand de mettre des droits sur les soieries 
étrangères. Je lui demande si ces droits, même modérés, 
ne risquent pas de produire un effet moral considé- 
rable. Quant à moi, je le crois; je crois que, sans même 
se demander si l'augmentation est de 2, 3 ou 4 francs, 
Jes acheteurs étrangers y verront la preuve que nous ne 
pouvons pas lutter contre les soieries étrangères, et se 
détourneront de nous; que nous leur désapprendrons le 
chemin de Paris et qu'ils iront en Suisse ou en Alle- 
magne. 

Je crois bien que si les pays étrangers ont développé 
l'industrie de la soie, c'est parce que celle ci s'est trans- 
formée en industrie de grande consommation pour 
diverses raisons ; entre autres l'abaissement dti prix de 
la matière première, ainsi que l'abaissement des façons, 
ont proJuit l'avènement et le développement du métier 
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mécanique. En transformant ses produits de luxe en 
produits bon marché, la soierie tendait nécessaireinenl 
à s'implanter dans tous les paj's, à devenir industrie 
nationale comme le sont les industries lainière et coton- 
nière. Tous les peuples ont intérêt à introduire chez eux 
une industrie de grande consommation, et la soie a suivi 
le même chemin que la laine et le coton. 

M. Ennemond Richard. — Je répondrai d'abord à 
M. Bertrand sur la question du marché parisien. Voyons 
ce que viennent y chercher les étrangers ; ils viennent y 
chercher le bon goût, les bonnes qualités bien plus que 
les bas prix. Ils ont pris depuis longtemps l'habitude 
d'aller explorer tous les autres centres de production; 
ils prennent en général un billet circulaire Zurich, Côme, 
Lyon. Ils vont visiter le producteur chez lui, et à Paris 
nous continuerons à les voir venir malgré des droits 
modérés, car ils savent y trouver la mode, le bon goût 
et les jolies choses, et ce n'est pas pour quelques cen- 
times qu^ils s'en détourneront. 

M. Bertrand. — Pour répondre à cette question, je 
rappellerai simplement la proportion des articles de luxe 
que Lyon fabrique aux articles de grande consommation. 
Je crois que les articles de luxe, que les acheteurs vont 
acheter à Paris, ne comptent que pour un dixième de 
rindustrie lyonnaise. Mais c'est toujours le côté de la 
grande industrie qu'il faut envisager ; ce sont les pro- 
duits courants dont il faut diminuer le coût le plus pos- 
sible; car si les acheteurs étrangers trouvent leur affaire 
en Suisse, ils iront en Suisse pour tous ces articles et 
délaisseront Lyon. 
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M. Ennemond Richard. — Quand on parle d'articles 
de grand luxe on ne vise pas l'industrie de grande 
consommation. On vient chercher à Paris le bon goût 
des ouvrières parisiennes, bon goût qui s'applique aussi 
bien aux jupons de 19 francs et aux chemisettes de 
15 francs qu'aux vêtements de plus grand prix. 

M. Kertrand.— Il me semble que le tableau que vous 
avez fait de la fabrique lyonnaise est un peu poussé 
au noir et qu'elle n'est pas dans un état de dépres- 
sion aussi considérable. D'ailleurs je crois qu'un bon 
moyen d'éclairer la question est d'interroger les faits : 
ils nous disent que la soierie française est dans une 
situation aussi favorable dans son ensemble que la 
soierie étrangère et, critérium concluant, que nos expor- 
tations de soieries ne décèlent pas une situation défavo- 
rable. Je répète que je parle de l'ensemble de l'industrie 
lyonnaise. 

Si certaines catégories de notre industrie ont disparu, 
de même qu'ont disparu la crinoline ou la tournure, 
d'autres tissus ont été créés par les évolutions de la 
mode et sont venus remplacer assez largement les autres 
produits de sorte qu'à tout prendre, l'industrie lyonnaise 
est dans un état de prospérité relative, si j'en juge par 
les résultats. 

M. Ennemond Richard. — Il est évident qu'à Ljon 
vous avez dos branches qui sont bien développées, mais 
il y a certains articles dont nous produisons la moitié de 
ce que nous produisions autrefois. 

Je vous trouve trop modeste de vous contenter d'une 
situation stationnaire dans l'ensemble, alors que l'indus-» 
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trie de la soie s'est développée dans tous les pays voi- 
sins. 

M. Bertrand. — Si par exemple l'industrie de la 
mousseline avait pu s'ajouter aux produits habituels, le 
raisonnement que je tiens n'aurait pas de raison d'être, 
mais je ne le crois pas possible, une femme ne pouvant 
s'habiller de deux robes à la fois. La mode est aux robes 
légères et n'est pas en même temps à la robe de taffetas, 
l'une a remplacé l'autre. 

M. Ennemond Richard. — La fabrication des tissusde 
soie pure unis qui a tant diminué chez nous est en aug- 
mentation dans le monde entier. L'exportation globale 
de la soierie s'est en somme fort bien maintenue parce 
que nous avons la mousseline. Mais on compte dans 
l'exportation totale 30 ou 35 millions de pongées japo- 
nais qui n'ont pas été tissés en France et qui ont figuré 
jusqu'à l'année dernière dans les exportations françaises; 
ce qui fait que si d'un côté vous sortez 30 ou 35 millions 
de pongées et de l'autre vous supprimez 20 millions 
d'importation européenne, vous verrez qu'il n'y a plus 
280 milions d'exportations. Il faut en enlever 50 millions. 

M. Bertrand. — Je crois que ceci s'est produit non 
pas pendant une période, mais pendant peu de temps. 

M. Ennemond Richard. — Nous avons importé en 
1894 353.251.000 kilogrammes do tissus de soie pure et 
en 1904 1.021.400 kilogrammes. Nous avons donc triplé 
notre importation en poids, 

M. BoNTRON. — Je ne voudrais pas prolonger ce débat 
quoique la discussion soit très intéressante entre les 
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partisans du libre échange et ceux de la protection. Je 
crois que, si l'industrie dont la France avait autrefois le 
monopole s'est développée au dehors, la question doua- 
nière n'y est pour rien. Cela tient à d'autres causes qu'il 
aurait été intéressant d'étudier ici, si l'heure avancée 
nous l'avait permis. Nous aurions élevé des barrières doua- 
nières que l'étranger aurait fait quand même des tissus 
de soieries. Je crois qu'il ne faut pas accuser le libre 
échange des diminutions qui peuvent se produire dans 
la production intérieure, et encore moins du développe- 
ment de l'industrie de la soierie hors de notre pays. 

M. CoiGNET. — Bien que l'heure soit très avancée je 
voudrais montrer une antre phase de la question. Vous 
avez dit que nous n'avions pas de représailles à craindre, 
notamment avec la Suisse, qui n'est pas consommateur, 
mais elle se rattraperait sur autre chose, et la bataille 
se livrerait entre les autres industries et rendrait la 
question plus complexe. . 

M. Ennemond Richard. — Cette éventualité est très 
importante à examiner. Qu'a fait la Suisse avant de 
négocier ses nouveaux traités f Elle a voté un tarif très 
élevé pour avoir de la monnaie de négociation pour 
ainsi dire. Elle a mis trois ans pour s'entendre avec 
l'Allemagne, l'Italie et l'Autriche. Pour aboutir, elle a 
dû faire des concessions pour en obtenir d'autres, mais 
en somme son tarif d'usage est nettement protection - 
niste. 

Depuis le 1*^ janvier dernier, les bestiaux entrant en 
Suisse payent le double et les vins le triple des anciens 
droits, ce ne sont p^s des représailles, c'est une situa- 
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lion nouvelle imposée par les agriculteurs Puisses alors 
que le tarif français n'a pas encore été modifié. 

La Suisse ne serait donc pas fondée à trouver mau- 
vais que nous fassions chez nous ce qu'elle a fait chez 
elle la première, d'autant plus que les droits que nous 
demandons pour les soieries sont inférieurs à ceux 
qu'elle vient d'accepter de l'Allemagne et de l'Autriche. 

Nous ne croyons pas à une rupture économique, mais 
si par malheur elle survenait, nous ne recommettrions 
pas la faute faite en 1892. A un tarif de guerre 
nous opposerions un tarif de guerre, et la lutte ne serait 
pas longue. 

La séance est levée à 10 heures 1/2. 

Le Secrétaire^ 
A. Amieux. 
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La séance est ouverte à 8 heures 1/2, sous la prési- 
dence de M. Pierre Villard, président. 

M LE Président. — Messieurs, j'ai à vous présenter 
ia candidature de M. Louis Pradbl, président du Tribunal 
de commerce, patronné par MM. J. Coignet et F. Aynard. 
Si personne n'y fait opposition, je prononce son admis- 
sion. 

J'ai également à vous présenter M. Henri Lorin, pro- 
fesseur à l'Université de Bordeaux, qui doit nous parler 
ce soir du Maroc et de la Conférence d'Algésiras, 
M • Lorin est particulièrement compétent pour traiter ce 
double sujet, il a voyagé au Maroc, et il revient de ia 
Conférence d'Algésiras. Il a suivi de près ces négocia- 
tions que nous avons suivies de loin avec tant d'intérêt; 
il nous en apporte l'impression vive et récente. Je lui 
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donne la parole pour nous les raconter, et nous dire 
les résultats (qu'elles doivent avoir sur notre influence 
et notre commerce au Maroc. 

M. Henri Lorin s'exprime ainsi : 



Messieurs, 

Aucune réunion internationale comparable à la 
Conférence d*Algésiras n'a été tenue en Europe depuis 
le Congrès de Berlin de 1878; 1rs questions africaines 
traitées plus tard dans la capitale allemande ou à 
Bruxelles étaient secondaires et pour ainsi parler locales, 
en regard de cette qtiestion du Maroc que les circons- 
tances avaient posée, en 1905, sous la forme redou- 
table d'un duel entre la France et l'Allemagne. Quelles 
furent les origines de ce dilîérend; comment fut plaidé 
à Algésiras la cause engagée, comment enfin la crise 
fut résolue et ce qu'il convient d'en augurer pour 
l'avenir, tels seront les chapitres de la présente étude ; 
un séjour de plus de deux mois à Algésiras, pendant la 
Conférence, me permettra j'espère de les traiter avec 
clarté et précision. 

La France ne peut se désintéresser de ce qui se passe 
au Maroc, car ce pays confine sur une large frontière à 
l'Algérie, il lui est indissolublement attaché parles liens 
géographiques et ethnographiques les plus évidents ; il 
y a entre Algérie et Maroc une communauté nécessaire 
de vie et, pour parler un langage plus scientifique, comme 
des fonctions sympathiques. Tout le relief de l'Afrique 
nord-occidentale, ou Afrique mineure, se compose en 
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effet de plissements orientés parallèlement, du sud-ouest 
au nord-est, de sorte que les amorces des voies natu- 
relles de pénétration se trouvent en Tunisie et au Maroc; 
en abordant l'Afrique par Carthage, les Romains s'éta- 
blissaient précisément à la tête de Tune de ces routes, 
tandis que les Français, débarquant à Alger en 1830, 
s'emparaient seulement d'un nid de pirates, posé sur le 
flanc maritime du relief intérieur, et rencontrèrent de 
rudes obstacles avant d'étendre leur domination sur 
Tarrière-pays. Dans l'intervalle, les vallées longitudi- 
nales qui raient l'Algérie de traits creux, entre les aligne- 
ments des montagnes, avaient guidé l'invasion arabe, 
venue de l'est. Lps populations sédentaires menacées par 
l'envahisseur se retirèrent dans les parties montagneuses, 
inaccessibles aux nomades des plaines, ou s'enfuirent au 
désert, où leur hérédité s'adapta au milieu nouveau : 
Kabyles d'une part, Touaregs de Tautre. 

Ce court résumé suffit à montrer comment le Maroc 
tient à l'Algérie et ce que sont ses populations : les hautes 
terres de l'Atlas, qui attirent des nuées pluvieuses de 
l'ouest et peuvent porter de riches moissons, offrirent 
un refuge naturel aux fugitifs pressés par les conqué- 
rants; arrêtés en ce Finistère africain, là où la mer 
bornait forcément leur exode, ces habitants ne prirent 
de leurs envahisseurs qu'un islam superficiel et nourri- 
rent, dans leurs asiles inviolables, un amour héréditaire de 
l'indépendance- Ces Berbères (pour employer le mot que 
l'on oppose ordinairement à celui d'Arabes, qui désigne 
les nomades venus de l'est), constituent au moins les 
quatre cinquièmes de la population du Maroc; ils ne 
sont pas plus fanatiques que les Arabes, au contraire, 
mais singulièrement plus réfractaires à toute interven- 
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tion du dehors : nous avons eu beaucoup de peine, en 
Algérie, à soumettre les Kabj'Ies, moins peut-être parce 
qu'ils redoutaient le contact de notre civilisation que 
parce que nous les avons abordés à la manière forte et 
comme à rebrousse-poil. 

Il est ainsi naturellement arrivé que les Marocains 
représentent, en Afrique mineure, les groupes les plus 
difficiles à pénétrer; leur islam, ordinairement tiède, 
s*anime volontiers dès qu'il faut combattre les roumis 
(chrétiens), et Bugeaud fut obligé d'infliger au sultan Àbd 
er Rhaman la leçon de l'Isly (1844), pour le détacher de 
notre tenace adversaire Abd el Kader. Or, le Maroc est 
naturellement ouvert sur l'Algérie, surtout par deux pas- 
sages au nord et au sud de la masse principale de TAtlas: 
au nord, une même plaine longitudinale continue au 
Maroc, par Oudjda, Taza et Fez celle de Sidi-bel-Abbès, 
Tlemcen et Lalla-Marnia, dans notre Oranie française; 
Taza, ausommet des deux versantsméditerranéenetatlan- 
tique, est une position stratégique importante ; au sud, 
une ligne d'oasis jalonne d'étapes obligatoires une route 
fréquentée par des populations de pasteurs nomades; 
on la suit aisément de Laghouat à Figuig, au Taiilett, 
aux points d'eau de TOuedDraa, dont le ravin humide 
atteint l'Océan Atlantique. Par cette dernière voie pas- 
sèrent, en 1881, les prédications et les armes dirigées 
du Maroc contre nous, dans le Sud-Oranais; celle 
d'Oudjda était fréquentée par de nombreux convois de 
bestiaux, ces années dernières, jusqu'au moment où 
l'insurrection du Rogui a coupé Fez, capitale du sultan, 
de sa forteresse orientale Oudjda. 

Ajoutons que l'insécurité du Maroc est extrême; le 
sultan n'est qu'un souverain féodal, obéi de vassaux 
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turbulents, à proportion qu il sait et qu'il peut leur 
imposer une force dominante, et dont toute l'autorité, 
pour beaucoup de ses prétendus « hujets », se réduit à 
un vain pontificat religieux ; ce prestige-là ne le rendrait 
dangereux que contre les roumis, si la guerre sainte 
effaçait pour quelques mois les rivalités profondes qui 
déchirent sans cesse le Maroc. Le sultan actuel Abdul 
Aziz est un jeune homme que Ton dit intelligent, mais 
probablement fatigué par des excès précoces, féru de 
nouveautés qui alarment le conservatisme des vieux 
Marocains, et très incapable, après des gaspillages qui 
l'ont ruiné à fond, de lever dans ses Etats les ressources 
nécessaires à l'entretien d'une armée de conquête, voire 
d*une simple police; en ce moment, le pays administré, 
ou bled el maghzen^ restreint aux banlieues des capi* 
taies, ne paie plus d'impôts depuis quatre ans ; plus des 
trois quarts du Maroc sont pays insoumis, bled es siba. 
Aussi l'anarchie marocaine est- elle à son comble ; des 
nationaux ou protégés européens ne sont plus en 
sûreté; même dans les ports de la côte, on assassine aux 
portes de Tanger, où le sultan a dû confier à un chef de 
brigands, Raisuli, la police qu'il était impuissant à 
garantir... La France ne pouvait laisser ce foyer brûler 
aux portes de l'Algérie ; pour toutes les puissances civi- 
lisées, une réforme moderne du Maroc n'est pas moins 
nécessaire ; le voisinage de la France, notre expérience 
musulmane chèrement acquise nous désignaient, par 
toutes les puissances sans parti-pris, comme les direc- 
teurs naturels de cette transformation. 

Le mérite de M. Delcassé, ministre des affaires étran- 
gères, fut de comprendre l'intérêt primordial de la 
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France à un règlement marocain qui consacrerait sa 
prépondérance, et de rallier à ce point de vue un grand 
nombre de partenaires ; son erreur fut, à propos du 
Maroc, de combiner ou laisser croire qu'il combinait de 
vastes desseins de politique internationale. Tout nVst 
donc pas, tant s'en faut, également digne de reproche 
dans les initiatives prises par ce ministre ; grâce à ses 
négociations persévérantes, plusieurs puissances, et 
non des moindres, ont admis Tidée que la France 
devait être au Maroc, the paramount power. Les entre- 
liens les plus directs nous mirent d'accord avec l'Angle- 
terre, puis avec l'Espagne ; le traité franco-anglais du 
8 avril 1904 constatait l'inévitable valeur du fait accompli 
en Egypte et, marquant notre désir de renoncer dans 
cette partie de la Méditerranée à taquiner l'Angleterre, 
obtenait d'elle en compensation son désintéressement au 
Maroc. Quant à l'Espagne, le traité du 3 octobre 1904 
dont le thème général est connu, si les termes précis en 
sont demeurés secrets^ rendit un même témoignage 
aux « intérêts spéciaux » de la France, en définissant 
cependant, dans le nord de l'empire chérifien, au voisi- 
nage des présides espagnols, une zone réservée à l'action 
prépondérante de nos amis transpyrénéens. 

Ces deux adhésions étaient de beaucoup les plus 
importantes, car l'Angleterre, déjà puissance méditer- 
ranéenne, faisait alors environ 40 V. du commerce exté- 
rieur du Maroc, et l'Espagne avait, au sud du détroit de 
Gibraltar, quelques colonies existantes en marge d'une 
terre classique de revendications historiques. Dès 1902, 
d'autre paît, le rapprochement franco- italien avait pré- 
ludé à cette entente méditerranéenne ; la France et 
l'Italie se consentirent une réciproque liberté éventuelle 
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en Tripolitaine et au Maroc. Plus récemment, les Etats- 
Unis, qui ont toujours déclaré n'avoir au Maroc que des 
intérêts économi^jues, s'adressaient aux agents de la 
France au Maroc pour obtenir du Magbzen les réparations 
dues à deux do leurs nationaux molestés ; bien entendu, 
nous marchions, ici comme partout, en étroit accord avec 
nos alliés russes. L'Allemagne, dont le commerce 
marocain est loin de représenter celui de l'Angleterre ou 
de la France, qui n'a aucune raison vitale d'intervenir 
en Méditerranée, fut informée de cette série d'accords 
et reçut tout particulièrement avis du traité franco- 
anglais. L'avis fut-il donné avec toutes les formes, c*est 
là une controverse historique aujourd'hui; mais nous 
nous demandons pourquoi, si des événements nouveaux 
n'étaient intervenus, le gouvernement allemand avait 
mis plusieurs mois à s'apercevoir que la France lui 
avait manqué d'égards. 

En fait, notre ministre des affaires étrangères ne prit 
pas soin de couper court à la légende qui représentait 
Tamitié anglo-française comme dh'igée contre l'Alle- 
magne ; il négligea d'agir vivement au Maroc dès que les 
accords essentiels avaient été signés; et, les défaites 
russes en Mandchourie venant alors affaiblir cruellement 
notre alliée, l'empereur Guillaume crut opportun de 
nous porter le coup de sa visite à Tanger. L'entente 
cordiale, si heureusement rétablie en 1904, ne cachait 
de malveillance contre personne; elle reposait sur une 
liquidation de litiges particuliers, et nous avions pu, le 
cas échéant, procéder de même et par surcroit avec 
d'autres puissances que l'Angleterre ; mais il était au 
moins m:iladroit de fournir des armes à la mauvaise 
humeur de nos voisins de l'Est en célébrant cet accord 
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comme s'il « isolait TAIIemagne ». Au Maroc même, 
nous employâmes les derniers mois de 1904 à obtenir 
du sultan le droit d'ajourer sa situation financière : un 
consortium de banquiers français en fut chargé, avec 
droit d'émettre un emprunt de 62 millions garantis sur 
les douanes, et privilège pour toutes opérations finan* 
cières pendant trente-cinq ans. Mais la mission Saint- 
René Taillandier, qui se rendit ensuite à Fez pour pro- 
poser au sultan un programme de réformes qu'avait 
dirigées lat>ance,se laissa berner; lamission allemande 
de M. de Tattenbach entravait son action auprès du 
maghzen, le sultan discutait, convoquait des notables, 
sans autre idée que de gagner du temps, loi-squ'un 
secours imprévu lui arriva, qui lui permit d'ajourner 
toute réponse définitive à nos propositions. Guillaume II 
venait de débarquer à Tanger (30 mars 1905). 

Cette démarche du kaiser ouvre une crise franco- 
allemande, qui a duré pendant la majeure partie de 
l'année 1905. A l'instigation des Allemands, et toujours 
acquis d'avance aux procédés dilatoires, le sultan a 
réclamé la convocation d'une Conférence internationale; 
pour ses inspirateurs, c'est là une sorte de tribunal 
duquel on espère la condamnation des prétentions fran- 
çaises; pour le sultan, c'est le moyen peut-être d'ob- 
tenir quelque argent et sûrement de vivre dans le statu 
quo au moins quelque temps encore. Pourquoi l'Allema- 
gne s'improvisaitelle ainsi le champion de l'indépendance 
marocaine, que pourtant la France a toujours déclaré 
vouloir maintenir? Moins par sympathie pour le sultan, 
certes, que pour mesurer à cette occasion la solidité de 
l'entente anglo-française, et l'ébranler si c'était possible ; 
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un conflit de politique générale allait donc s*engager 
sur le terrain marocain, insuffisamment circonscrit par 
la diplomatie de M. Delcassé. Allions- nous rompre 
immédiatement, en repoussant le principe de la Confé- 
rence ? Tel était peut-être Tavis du Ministre des affaires 
étrangères ; mais^ sans qu*il soit ici besoin d'insister sur 
nos misères domestiques, il ne semble pas que le pays 
fût prêt à soutenir jusqu'au bout une telle résistance 
gouvernementale, et nos forces militaires n'étaient guère, 
non plus « en forme », à ce moment-là. Le Conseil des 
ministres, à l'exception de M. Delcassé, qui se retira, 
décida donc d'accepter la Conférence, mais en entourant 
cette adhésion de principe de garanties telles que nos 
« intérêts spéciaux » au Maroc fussent, tout ensemble, 
admis et constatés par l'Allemagne uUe-mème. Bientôt, 
M. Paul Révoil, ancien ministre de France à Tanger, 
ancien gouverneur général de l'Algérie, est détaché en 
mission spéciale auprès de M. Ilouvier, ministre des 
affaires étrangères, ainsi que M. E. Regnault, qui venait 
d'organiser au Maroc les services de l'emprunt 1904. 

Une première convention, signée entre la France et 
l'Allemagne le 8 juillet 1905, porte que les deux puis- 
sances sont d'accordsur la réunion de la Conférence ; nous 
acceptons la « porte ouverte » en matière économique, 
la souveraineté du sultan et l'intégrité de ses Etats, 
a l'introduction », par voie d'accord international et 
pour une courte durée, de « réformes de police et de 
réformes financières » ; l'Allemagne « reconnaît la situa- 
tion faite à la France au Maroc par la contiguité, sur 
une vaste étendue, de l'Algérie et de l'Empire chérifîen, 
et par les relations particulières qui en résultent entre 
les deux pays limitrophes, ainsi que par l'intérêt spécial 
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qtii s'ensuit pour la France à ce que l'ordre règne dans 
Tempire chérifien(l) ». La rédaction de ce protocole 
avait été infiniment laborieuse ; celle du programme à 
soumettre à la Conférence ne le fut pas moins; au 
mépris de la trêve que les deux partenaires devaient 
observer jusqu'après la Conférence, les Allemands se 
firent octroyer par le sultan la concession d*un môle à 
Tanger et l'émission d'un emprunt de 12 millions, per- 
sonnel au sultan, disaient- ils. Ces deux audaces furent 
mal accueillies en France, et le travail de nos négocia- 
teurs en fut encore compliqué ; la patience pourtant ne 
leur échappa point. Les pourparlera aboutirent, tant 
bien que mal, au texte du 28 septembre : la Conférence 
se réunirait à Âlgésiras; elle s'entretiendrait de la 
police chérifienne, « à organiser par voie d*accord inter- 
national, hors la région frontière de TAlgérie et du 
Maroc », de la réforme financière, de la création d'une 
banque d'Etat au Maroc et du régime des travaux 
publics; un proto».*ole additionnel contenait une transac- 
tion de fait sur les deux incidents du môle de Tanger et 
de l'emprunt allemand. 

Ainsi, nous allions à la Conférence; sans enthou- 
siasme, assurément, mais avec le désir parfaitement net 
de défendre nos positions, et avec une expérience nulle- 
ment inutile des procédés de discussion familiers à nos 
adversaires; la date de cette réunion internationale, 
plusieurs fois reculée, fut enfin fixée ne varialur au 
16 janvier 1906, etc'est en effet ce jour-là que la session 
fut solennellement ouverte, en la grande salle du 
Conseil municipal d'Algésiras, par le duc d'Almodovar, 

i; Livre jaune, Affaires du Maroc, 1901 -1905, page 2î^i. 
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ministre des affaires étrangères d'Espagne. Notre 
diplomatie avait profité de ce répit pour publier un 
Livre jaune ^ document aussi sincère que clair et complet, 
où éclatait la bonne foi de la France et la justesse de 
sa cause ; les Allemands, quelques jours avant la Confé- 
rence, publièrent un « Livre blanc », qui n'est qu'un 
cahier de quelques pièces, où rien n'est établi, qui 
infirme quoi que ce soit des conclusions implicites de 
notre Livre jaune, mais où il est visible que ces questions 
marocaines sont entrées tout à fait récemment dans le 
cercle des préoccupations allemandes ; la comparaison 
de ces deux recueils s'imposa dès le début a l'attention 
des plénipotentiaires réunis à Algésiras, et ce fut, sur 
la réalité de l'affaire marocaine, une préalable et très 
opportune leçon de choses. 

Nous ne raconterons pas ici la vie, médiocrement 
gaie, d'Algésiras; la Conférence fut retenue dans cette 
sous- préfecture pendant près de trois mois, du 16 jan- 
vier au 7 avril 1905, et l'aimable empressement des 
autorités locales ne réussit pas toujours à masquer l'in- 
confort des immeubles, la rareté des promenades et la 
pauvreté des distractions. Il est vrai que l'on a dû travailler 
beaucoup, les Français du moins qui ont porté le poids 
de toute Torganisation intellectuelle de la Conférence, 
et leurs amis qui ont assumé le soin de poursuivre, 
autour des séances officielles, d'interminables et souvent 
déconcertantes conversations de coulisses. Pendant 
plus d'un mois, la Conférence a discuté le « petit pro- 
gramme », question de la contrebande des armes, de la 
• réforme des douanes et de certains impôts marocains ; 
c'étaient là des sujets austères, mais ces débats ont 
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démontré aux plus prévenus que la thèse française était 
on pratîquela plus conforme à Tintérôt solidaire -des puis- 
sances au Maroc, tandis que Tinternationalisation, vou- 
lue par TAilemagne, ne pouvait qu'accuser et prolonger 
l'anarchie marocaine ; au cours de ces premières séances, 
où l'on pouvait tomber d'accord parce que l'on ne 
posait pas les problèmes litigieux^ les représentants de 
la France firent chaque jour la preuve de leur compé- 
tence marocaine, aussi bien que de la modération éqiii- 
table de nos désirs; dès la première séance, M, Revoit 
avait déclaré que nous acceptions résolument le principe 
de la porte ouverte en matière commerciale, et l'adju- 
dication, sans distinction de nationalité, en matière de 
travaux publics. 

Au début de février, la presse allemande et française 
ouvrit, avant la Conférence elle-même, la discussion sur 
la banque etsurla police. Nous eûmes le très vif regret, 
fi Algésiras, de constater que l'unanimité presque totale 
des journaux français était combattue par MM. Jaurès 
et de Lanessan, dont les articles semblaient là bas, tra- 
duits de feuilles allemandes ; il paraissait singulier que 
la tlièse de l'internationalisation des réformes maro* 
caines fût défendue par ces publicistes comme par les 
officieux d'outre- Rhin, alors que notre diplomatie travail- 
lait, à Paris, à Algésiras, dans toutes les capitales de 
l'Europe, à mettre en relief les intérêts spéciaux de la 
France au Maroc. On ne saurait d'ailleurs trop instam- 
ment remarquer que les engagements pris par nous, en 
juillet et septembre 1905, comportaient Tinternationa- 
lisation de la procédure d'introduction des réformes 
marocaines, et nullement de ces réformes elles-mêmes ; • 
il y a là une confusion que les Allemands n'ont cessé de 
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propager» mais que la constante activité de nos diplo- 
mates et de presque tous nos journalistes s'employaient 
non moins assidûment à dissiper. Delà presse, le débat 
vital fut enfin porté devant la Conférence, vers le milieu 
de février; pendant ces premières semaines, les Alle- 
mands n'avaient formulé aucune proposition positive, et 
l'on en venait à se demander, non sans une pointe d'aga- 
cement, s'ils avaient un programme ou comptaient sim- 
plement sur le temps pour nous faire renoncer au nôtre. 
Le 17 février, M. Révoil, chef de la délégation fran- 
çaise, remit à M. de Radowitz, premier délégué alle- 
mand, une courte note où il était précisé que la France 
admettait d'être associée à l'Espagne dans l'organisation 
de la police marocaine ; le 19, ayant évidemment con- 
sulté son gouvernement, M. de Radowitx répondait par 
un refus catégorique ; la police franco*espagnole n'était 
pas une police internationale, au sens plein du mot, 
ainsi que l'entendait l'Allemagne. Le lendemain, 20 fé- 
vrier, les Allemands déposaient devant la Conférence 
un projet sur la Banque, remarquable par son ignorance 
absolue, ou son mépris systématique, des faits particu- 
liers de la cause : ils ne parlaient même pas du privi- 
lège du consortium* français, cependant accordé par le 
sultan dans l'exercice incontestable de sa souveraineté ; 
ils entendaient confier la surveillance technique de sa 
banque au corps diplomatique de Tanger, dont la compé- 
tence n'est évidemment pas d'ordre financier. C'était là 
un projet do théoriciens, une accommodation au cas de 
la banque du principe général de l'internationalisation; ce 
caractère impratique ressortit plus vivement encore 
lorsque la Conférence put comparer au projet allemand 
celui que lui présenta M. Paul Révoil, singulièrement 
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plus net et plus objectif. Décidément, la France ne cédait 
pas, elle jouait habilement de son expérience marocaine, 
et la presque unanimité des plénipotentiaires accueil- 
lirent avec joie la nouvelle que M. Rouvier, le 23 février, 
avait écrasé à la Chambre, en quelques déclarations 
fermes sans fanfaronnade, la rhétorique intarissable de 
M. Jaurès. 

Cependant la prolongation des débats énervait, à 
Âlgésiras, les plus résignés des diplomates ; l'agaçante 
méthode des Allemands, de discuter à vide, de revenir 
sans cesse en arrière, ne leur conciliait certes pas des 
sympathies, mais lassait tous les figurants, involontaires, 
de cette interminable Conférence; à Tbôtel Reina-Cris- 
tina, où logaient les missions, où une même salle à 
manger les réunissait chaque jour, les attitudes deve- 
naient plus froides, ou ne se parlait presque plus ; un 
ennui mortel planait sur la Conférence, dont les opti- 
mistes irréductibles n'osaient plus eux-mêmes espérer le 
succès. Les Allemands auraient pu cependant se rendre 
compte qu'ils ne gagnaient pas de terrain ; il n'est plus 
indiscret aujourd'hui de publier que le comte Cassini, 
premier délégué russe, entretint plusieurs fois M. de 
Radowitz de manière à ne lui laisser aucune illusion ; 
sir Arthur Nicolson, délégué anglais, s'inspirait aussi 
de l'entente cordiale avec la loyauté la plus persévé- 
rante. Sans doute fallait-il aux Allemands une démons- 
tration plus apparente pour céder quelque chose de 
leur intransigeance; cette occasion leur fut fournie par 
le vote très important du 3 mars. Ce jour-là, voyant que 
Ton ne pouvait s'entendre sur la Banque, sir Arthur 
Nicolson proposa que Ton abordât immédiatement la 
discussion sur la police. Les Allemands étaient d'opinion 
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contraire, mais ne s'agissant que d'un règlement d'ordre 
du jour, le duc d'Almodovar, président, fît procéder à 
un vote : la proposition de sir Arthur rallia neuf puis- 
sances sur treize ; l'Allemagne fut suivie par le Maroc, 
par l'Autriche, qui formula quelques réserves, et la 
Suède s'abstint. 

Cette fois, sous une forme discrète^ mais parfaite- 
ment claire, la Conférence avait parlé ; le vote du 3 mars 
fut vivement commenté dans la presse des deux mon- 
de$, et nous eûmes l'impression, à Algésiras, que la 
partie véritable venait de commencer ; après avoir été 
près de rompre, il paraissait désormais possible que 
l'on en vînt à l'accord. Relevons ici le rôle opportuné- 
ment joué par les Russes : le 5 mars, leur deuxième 
délégué, M. de Bacheracht présenta, avec l'autorité que 
lui assurent ses huit années de séjour à Tanger, un 
exposé où il démontra l'impuissance d'institutions inter- 
nationales pour des réformes quelconques au Maroc ; 
seules, en matière de police, la France et l'Espagne 
sont qualifiées pour faire œuvre utile ; ce mémoire, 
concis et remarquablement rédigé, recueillit l'approba- 
tion générale; à l'aide de faits, loyalement présentés, 
il prouvait l'inanité pratique de la thèse internationale 
soutenue par les Allemands. Ceux-ci constatent qu'ils 
ne sont pas suivis,que toutes les puissances ne leur savent 
aucun gré de réclamer des garanties en faveur d'inté- 
rêts qu'elles ne considèrent pas comme menacés, qu'en 
somme on leur en veut plutôt de plaider sur le terrain 
marocain et parmi les médiocres délices d'Algésiras, une 
cause qui est surtout de politique européenne, voire 
mondiale ; après une correspondance télégraphique 
particulièrement intense avec Berlin, M. de Radowitz 
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annonce à la Conférence, le 8 mars, qu'il se rallie au 
principe de la police franco-espagnole, mais il entoure 
cette acceptation de tant de réserves et de restrictions, 
qu'il n'est pas possible de tomber immédiatement d'ac* 
cord : la discussion porte dès lors sur un projet de 
police, rédigé d'accord avec l'Allemagne, par le comte 
de Welsescheimb, premier délégué autrichien. 

Certes, l'Allemagne avait consenti une concession 
considérable, en acceptant, après l'avoir repoussé, le 
principe de la police franco- espagnole ; les plénipoten- 
tiaires étrangers furent d'autant plus frappés de cette 
preuve de bonne volonté que les Allemands en avaient 
été plus chiches jusque-là, et cette tardive condescen- 
dance, pour plus d'un, aurait fait oublier 1 intransi- 
geance systématique des premières semaines. C'était là 
un danger pour nous qui, continuant notre résistance, 
pouvions être accusés de ne pas nous montrer complai- 
sants n notre tour. Puis, à ce moment précis, éclate 
inopportunément la crise ministérielle où succombe le 
cabinet Rouvier ; on sent alors un flottement, jusque 
parmi nos meilleurs amis; les Allemands avaient-ils 
donc réussi à user toutes les patiences ? Et cependant, 
nous ne pouvions souscrire à toutes les conditions du 
projet autrichien ; il introduisait à Casablanca, entre la 
police de la France et celle de l'Espagne, une troisième 
puissance ; il confiait le commandement de ce port et 
celui de toute la police à un inspecteur général, de na- 
tionahté néerlandaise ou suisse. Tout au plus consenti- 
rions-nous, M. Révoil l'avait déclaré, à couronner la 
police franco- espagnole, étendue à tous les ports maro- 
cains, d'un certain appareil de surveillance, mais nous 
ne voulions céder ni sur Casablanca à une tierce puis- 
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sanee, ni sur l'inspecteur, commandant au lieu d'ins- 
pecter... 

Il y eut là quelques journées d'incertitudes vraiment 
dramatiques, tandis que Ton attendait à Algésiras la 
solution de la crise ministérielle : atout événement, nos 
partenaires restaient strictement sur la défensive, pour 
le cas où le nouveau ministère français serait moins 
catégorique que son prédécesseur ; au lendemain du 
dépôt du projet autrichien, ces atermoiements nous 
étaient particulièrement défavorables. Aussi pent-on 
imaginer la joie unanime qui s'empara de tous les Fran- 
çais d'Algésiras, à Tannonce que les instructions minis- 
térielles envoyées par M. Bourgeois demeuraient exac- 
tement celles de M. Rouvier. Le journal le Temps 
publia successivement l'essentiel de ces instructions, 
puis des lettres tout à fait concordantes adressées par 
les ministres des Affaires étrangères de Londres et de 
Saint-Pétersbourg à Sir Arthur Nicolson et au comte 
Cassini ; contrairement à ce qu'avaient espéré les Alle- 
mands, l'entente anglo-franco-russe à la Conférence 
était donc plus ferme et, pour ainsi dire> plus officielle 
que jamais ; notre crise ministérielle n'avait été, par 
bonheur, qu'un incident sans lendemain. 

Nous étions alors au 14 mars et, depuis cette date, 
il est certain que la Conférence n'échouera pas. Ce 
n*est pas que les dernières discussions ne soient encore 
délicates, mais on sait qu'elles aboutiront et l'impatience 
générale se tempère de la conviction d'une fin satisfai- 
sante ; à rhô tel Cristina, les rapports personnels sont 
devenus plus libres; l'atmosphère est décidément à 
l'accord. Sur la banque comme sur la police, le texte 
transactionnel est enfin rédigé ; la police sera franco- 
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espagnole dans tous les ports marocains, Casablanca 
compris ; Tinspecteur, de nationalité suisse (les Hollan- 
dais s'étaient récusés), ne fera qu'inspecter, sans exer- 
cer de commandement ; il dressera chaque année un 
rapport pour le Maghzen, et en donnera communication 
au corps diplomatique de Tanger. Dans la constitution 
de la banque, le collège des censeurs sera formé de 
délégués des banques d'Etat d'Angleterre, France, Es- 
pagne et Allemagne ; chacune des puissances représen- 
tées à la Conférence pourra souscrire une part du capi- 
tal, et deux parts sont réservées au consortium français 
de 1904, en échange de son privilège sur les emprunts 
futurs; mais le service de l'emprunt de 1904 demeure 
intact, et n'est pas absorbé par la nouvelle banque ma- 
rocaine... Tout ceci enfin convenu, les articles déjà 
votés du « petit programme » furent révisés ; le proto- 
cole général^ long de cent vingt-trois articles, fut signé le 
7 avril 1906, parmi les signes non équivoques d'une 
unanime allégresse. Les Marocains ayant déclaré qu'ils 
n'avaient pas le pouvoir de signer directement, la Con- 
férence décida, séance tenante, que le protocole serait 
présenté au sultan, à Fez, par les soins de M. Malmusi, 
deuxième délégué italien, et doyen du corps diplomati- 
que de Tanger (t). 

La crise aiguë étant ainsi résolue, que devons-nous 
conclure, pour la diplomatie mondiale et pour le Maroc 
lui-même, de la Conférence d'Algésiras ? Dans le prè- 



(I) La nouvelle est ariivéc, à la fin de juin 1906, que la mission 
Malmusi avait C;ià bien reçue à Fez et que le sultan avait aigoéi 
sans l'estrictions, Pacte d'Algésiras. 
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sent méinoiro, nous n'insisterons pas sur les considéra- 
tions internationales, nous bornant à les résumer briève- 
ment. D abord, Tamitié anglo-française sort raffermie 
d'Algésiras ; elle a subi là une épreuve décisive, et nous 
avons pu nous assurer que nos partenaires anglais 
jouaient constamment notre jeu plutôt que le leur, alors 
qu'ils auraient pu poursuivre, par notre intermédiaire 
et à nos dépens, un succès contre l'Allemagne; jamais 
ils n'ont rien fait pour envenimer des relations déjà dif- 
ficiles, et nous les avons toujours trouvés aussi fermes 
pour nous soutenir que discrets pour nous conseiller. 
Si donc il y avait jadis, dans une partie de l'opinion 
française, une inquiétude que l'Angleterre ne pensât 
trop exclusivement à elle en se rapprochant de nous, il 
apparaît clairement aujourd'hui que cette amitié n'a 
rien d'impérieux et demeure exactement équiHbrée. 

L'Espagne s'est montrée, elle aussi, résolument atta- 
chée à la parole donnée, lors du traité d'octobre 1904 ; 
la haute courtoisie du duc d'Almodovar n'a jamais prêté 
au soupçon de compromissions recommandées, en appa- 
rence au moins, par certains publicistes et hommes 
d'Etat de Madrid au début de la Conférence ; à plusieurs 
reprises, en termes d'une précision remarquée, M. Fe- 
rez Gaballero, deuxième délégué espagnol, a solidarisé 
l'Espagne avec la France et l'Angleterre ; le mariage du 
roi avec une princesse anglaise, si populaire dans toute 
la péninsule, a renforcé et généralisé ces sentiments 
parmi les Espagnols de toutes les classes. L'Italie, que 
sa position particulière de puissance triplicienne con- 
traignait à une grande réserve, avait eu soin de choisir, 
pour présider sa délégation à la Conférence, un ami 
notoire de la France, le marquis Visconti-Venosta; 
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elle a laissé comprendre que ses sympathies étaient 
acquises à une entente méditerranéenne. Enfin, il a 
paru fort opportun que des plénipotentiaires russes et 
anglais fussent amenés à travailler côte à côte, visant le 
même but ; on peut prévoir qu'Algésiras sera le point 
de départ d'autres conversations russo-anglaises, et aura 
ainsi préparé, pour l'Asie centrale et occidentale, des 
règlements amiables souhaités jusqu'ici plus qu'on osait 
les espérer. L'Allemagne, dont les ambitions méditer • 
ranéennes n'ont rencontré aucune faveur auprès de la 
Conférence, cherche probablement des compensations 
dans le Levant, mais elle devra compter, là-bas, sur 
l'accord anglo russe, dés maintenant probable. 

Il convient d'étudier d'un peu plus près les consé- 
quences proprement marocaines de la Conférence. A 
Algésiras, bien qu'on fût aux portes du Maroc, on sem- 
blait oublier souvent ce voisinage si proche, il ne fallait 
rien moins que la présence des délégués chérifiens pour 
rappeler à tout instant ces réalités, plus fortesque tou- 
tes les comhinazioni diplomatiques. Les représentants 
d'Abd ul Aziz étaient venus persuadés qu'ils obtien- 
draient de la Conférence des ressources nouvelles, et 
que la division des puissances réduirait à néant le con- 
trôle européen ; il était visible, dans toutes leurs proposi- 
tions, qu'ils cherchaient surtout a remplir les caisses 
chérifiennes et qu'ils comptaient demander aux Euro- 
péens des ports, les plus dociles des contribuables du 
sultan, les suppléments nécesi^aires à l'indigence pré- 
sente du Maghzen ; ils étalaient ces prétentions, dans 
le programme fiscal qu'ils soumirent à la Conférence, 
avec une sérénité presque naïve, et nous tenons de 
bonne source que leur étonncment fut très vif de cons- 
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tater que, si la Conférence accordait plus d'argent, elle 
instituerait aussi plus de contrôle. Du jour où cette con- 
viction s'est formée dans leur esprit, ils n'ont plus prêté 
cju'une attention moindre aux travaux des plénipoten - 
tiaires, mais le fait accompli de Tunion des puissances 
a dû être annoncé par eux à Fez en même temps que 
conseillée une adhésion de principe aux décisions de la 
Conférence, seul moyen d'échapper à des mesures coer- 
citives et de gagner encore du temps : une grande 
inconnue marocaine subsiste, au lendemain de l'entente 
d'Algésiras. ' 

Quant à l'action européenne, le protocole impose cer- 
taines formes à la réorganisation marocaine : les recet- 
tes supplémentaires des douanes ne seront pas remises 
aux fonctionnaires du Maghzen, mais bien versées dans 
une caisse spéciale et affectées à des travaux d'utilité 
générale dans les ports ; le programme de ces travaux 
sera arrêté d'accord entre le gouvernement chérifien et 
le corps diplomatique de. Tanger, les fonds de la caisse 
spéciale seront administrés par la Banque d'Etat du Ma- 
roc. C'est aussi la Banque qui remplira exclusivement 
les fonctions de trésorier-payeur de l'Empire, sauf pour 
les services de l'emprunt de 1904, qui demeurent con- 
fiés à Tadministration actuelle par le consortium fran- 
çais ; en cette qualité, la Banque aura l'entière disposi- 
tion du budget affecté à la police, fixé à 2 millions et 
demi de pesetas par an, pour un effectif de 2.500 hom- 
mes. Ainsi, l'on ne verra plus recommencer la comédie 
de Tanger, où le capitaine français Fournier, censé 
commander 800 hommes pour assurer la police, était 
pratiquement réduit à l'impuissance, parce que le repré- 
sentant du sultan refusait de payer la solde de ces mili- 

:23 
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ciens et bouleversait l'instruction par des caprices 
déconcertants. La police, dans les huit ports où la Con- 
férence aura spécifié rétablissement, sera sérieusement 
organisée, à Tabri des fantaisies fiscales ou administra- 
tives du Maghzen. 

Retenons encore des nouveautés issues de la Confé- 
rence le prin;;ipe de l'adjudication, sans distinction de 
nationalité, pour les travaux publics et la faculté, dé- 
sormais reconnue par le sultan aux Européens, de pos- 
séder directement des biens fonciers autour des villes 
les plus importantes. L'adjudication des travaux publics 
est une procédure d'égalité commerciale, de fair play, 
qui s'oppose à l'octroi par le sultan de concessions pri- 
vilégiées, mais laisse subsister les concessions accor- 
dées avant la Conférence, à Tanger par les Allemands, 
à Saffi et Casablanca pour des maisons françaises. C'est 
à propos des travaux publics et des expropriations à 
prévoir de ce chef que la Conférence a été conduite à 
parler de propriété européenne : jusqu'ici, les Euro- 
péens étaient officiellement exclus du droit de posséder 
des immeubles au Maroc, ils étaient obligés de recourir 
à la complicité d'hommes de paille, sujets chérifiens, et 
de là une incertitude générale sur toutes les affaires 
immobilières. À Tanger et dans les ports du littoral 
atlantique, les résidents européens ont accueilli avec 
joie la nouvelle que cette ère de difficultés était close 
enfin, et ce seul résultat suffisait à leur faire apprécier 
Tœuvre de la Conférence. 

Comment la France va-t-elle tirer parti de la situa- 
tion ainsi définie et d'abord, quelle est actuellement sa 
part dans le mouvement économique du Maroc? D'après 
les tableaux soigneusement dressés par M. Luret, ?ous- 
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directeur des services de Teraprunt marocain, le totat 
des échanges de l'empire chérifien atteignit en 1903, 
108 millions de francs, et tomba à 97,7, chute d'à peu 
près lO^/oi en 1904 (1). Là- dessus, la répartition était 
la suivante : 

1903 1904 

MILLIONS MILLIONS 

Angleterre 45 39,2 

France, avec T Algérie 34,7 29,4 

Allemagne 10,5 10,9 

Espagne 7,9 7,7 

Ces chiffres appellent quelques observations : d'abord 
l'insurrection du Hogui a- réduit des deux tiers au moins 
le commerce algéro- marocain dans la région d'Oudjda ; 
en 1901, ce mouvement représentait à lui seul près de 
17 millions de francs, tandis qu'il a fléchi à 10 mill. 5 
en 1903, et à 6 mill. 7 en 1904. Le rétablissement de la 
paix ravivera promptement ces échanges, ainsi que cela 
s'est passé déjà dans notre extrême sud-oranais ; 
Beni-Ounif, marché français à portée des oasis maro- 
caines de Figuig, n'existait pas en 1902 ; on y a traité, 
pendant le premier trimestre de 1905, pour plus d'un 
million d'affaires (2). Ensuite, les statistiques sont éta- 
blies par pavillons transporteurs, et cette méthode 
avantage singulièrement les puissances dont la marine 
marchande est plus forte, en l'espèce l'Angleterre et 

(1) Bull, du Comité de C Afrique Françaiêe, supp' n* 2 bis de 
1906, p. 64et8uiv. 

(2) BuiL Corn. Afr. française, 1905, p. 212. 
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• rAlIemagne, qui apporte au Maroc tous les sucres et 
fers belges pris à Anvers. Enfin, une bonne partie du 
trafic attribué à l'Espagne est celui des négociants fran- 
çais installés dans le préside espagnol de Melilla. En 
somme, il ressort de l'examen impartial de ce tablenu 
que la part de la France dans le commerce extérieur du 
Maroc est d*ores et déjà comparable à celle de l'Angle- 
terre, et que le voisinage de l'Algérie, dès que sera res- 
taurée la sécurité indispensable à l'essor des affaires, 
nousassurera une supériorité de mieux en mieux marquée. 
Il importe, sans perdre de temps, de développer nos 
intérêts économiques avec le Maroc, afin d'enraciner 
dans ce pays, sous le régime du fair play^ une prépon- 
dérance française indiscutable ; nous avons ici deux 
fronts d'attaque, l'Algérie et la mer, c'est un privilège 
que nos rivaux ne peuvent nous contester. A l'exposi- 
tion coloniale de Marseille, l'Algérie a juxtaposé à son 
pavillon une annexe réservée au commerce franco-maro- 
cain, on passe de l'un à l'autre de ces domaines par 
l'intermédiaire d'une salle dite de la section frontière 
algéro -marocaine, qui forme ici la transition toute natu- 
relle. Nous n'avons pas visité ces expositions depuis 
qu'elles sont complètement achevées, mais nous en 
avons vu assez^ peu avant la fin de l'installation, pour 
affirmer qu'il y a Là, pour quiconque veut tenter des 
affaires avec le Maroc, des indications précieuses, expo- 
sées avec beaucoup de méthode et de goût (1). Le com- 
merce algéro-marocain se compose, à l'importation au 



(1) Le mérite de cette organisation revient à l'intellitcent direc- 
teur du jouroal français de Tanger, la Dépêche Marocaine^ 
M. Robpr-Raynaud. 
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Maroc, de sucres, thés, gruaux et semoules, tissus de 
cotons ; à l'exportation du Maroc, de bestiaux, de race 
bovine et ovine, de grains (froment et orge), de peaux, 
laines, tapis, etc.. Le chemin de fer d'Oran à Tlemcen 
est en construction jusqu'à Laila Marnia, tout près de 
la frontière marocaine ; il est désirable qu'il soit poussé 
sans tarder jusqu'à Oudjda; n'oublions pas que nous 
sommes ici dans cette région frontière que la Conférence 
d'Âlgésiras a systématiquement exclue de ses discus- 
sions, et dont l'évolution peut être poursuivie directe- 
ment, à l'abri de tout contrôle étranger, d'accord entre 
la France et le Maroc. 

La pénétration économique par le sud est beaucoup 
plus avancée que du côté d'Oudjda, parce que nous nous 
trouvons là en présence d'une situation redevenue nor- 
male ; le chemin de fer, qui passe à quinze cents mètres 
des palmaraies de Figuig, atteint aujourd'hui Colomb- 
Hécher et commence à attirer des indigènes du Tafîlelt, 
qui se ravitaillaient auparavant, à grands frais, par l'in-. 
térieur du Maroc ; une piste carrossable a été ouverte 
de la gare de Béni-Ounif jusque dans l'oasis même de 
Figuigf qui est rendu ainsi facilement accessible aux 
commerçants et même aux simples touristes. La pacifi- 
cation du sud-oranais, à l'ombre de laquelle le com- 
merce progresse rapidement, est due à la méthode de 
surveillance militaire inaugurée sous la direction du 
général Lyautey, par des troupes plus mobiles que les 
pirates du désert eux-mêmes. Les échanges à destina- 
tion du Maroc oriental et des oasis sont facilités par 
l'admission au transit en franchise à travers le territoire 
algérien ; mais cette faveur n'a toute son efficacité, pour 
le moment, que dans la région tranquille du sud. 
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Le Maroc atlantique est à peine reconnu encore, et 
seules, ses capitales, Fez, Méquinez, Macrakach, ses 
villes maritimes, possèdent de petites colonies européen- 
nes. L'état anarchique du Bled-el-Maghzen expli(][ue 
pourquoi, loin de se multiplier, les affaires se sont sen- 
siblement ralenties au Maroc dans les trois dernières 
années : ainsi, le port de Larache, qui est au débouché 
de la route la plus courte de Fez à TOcéan, a vu ses 
importations tomber de 16 millions en 1903, à 9,5 en 
1904. Toutefois, ce sont les importations anglaises et 
allemandes dans les ports, qui ont fait surtout les frais 
de cette diminution ; de 1903 à 1904, l'Allemagne perd 
1.200.000 francs et l'Angleterre 5.750.000, très atteinte 
par la raréfaction des ventes de cotonnades. Les impor- 
tations françaises, au contraire, accusent une légère 
plus-value de 20.000 francs et, circonstance plus inté- 
ressante, une diversité croissante d'articles mis en vente ; 
nos sucres, un instant menacés par les similaires belges, 
ont repris le premier rang; nos farines, nos semoules, 
nos soieries sont décidément préférées par le consom- 
mateur marocain ; nous introduisons avec succès nos 
drogues et produits chimiques, nos épices et comesti- 
bles, nos poteries et faïences (1). Ce sont-là, parmi les 
troubles du Maroc d'aujourd'hui, des constatations en- 
courageantes. 

Cependant, nous ne sommes pas sortis encore de la 
période de prospection géographique et économique : 
à côté des mémorables voyages de M. de Segonzac et 
de ses compagnons, les études ethnographiques de 
M. Doutté, l'enquête économique de la Chambre deCom- 

(1) Lurci^ article cité^ p. 69. 
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merce d'Oran publiée par M. Déchanel, les relevés 
hydrographiques commencés sous les ordres du lieute- 
nant de vaisseau Dyé apportent chaque jour des préci- 
sions nouvelles» tandis qu*à Tanger la mission française 
du Maroc, due à la persévérante initiative de M. Alfred 
le Châtelier continue sans bruit son œuvre d'inventaire 
et de pénétration scientifiques. Nos commerçants n*ont 
pas été en retard sur nos savants : la Compagnie Maro- 
caine et plusieurs autres Sociétés ont créé au Maroc des 
intérêts aussi sérieux qu'honorables, et le nom de 
M. Paquet, Tarmateur marseillais bien connu, mérite ici 
une citation particulière. Nous rappellerons pour mé- 
moire, afin de dissiper une équivoque volontiers entre- 
tenue par les Allemands, qu'il faut distinguer absolu- 
ment de la très respectable Compagnie Marocaine, dont 
Tœuvre est commerciale et industrielle, le Comité du 
Maroc, qui est une filiale du Comité de l'Afrique Fran- 
çaise, et ne s'occupe que de propagande absolument 
désintéressée. On voit, quoi qu'il en soit de ce détail, 
qu'il y a déjà un faisceau considérable d'entreprises 
françaises, qu'il nous appartient de renforcer énergique- 
ment, au lendemain de la Conférence. 

Quels seraient les progrès immédiatement possibles? 
Autour des villes et surtout de Tanger, nos compatriotes 
ont fait déjà des essais d'« associations agricoles », forme 
de contrat prévue par les habitudes marocaines et que 
le nouveau régime de la propriété rendra plus stable 
encore ; c'est une sorte de métayage pour la culture 
des légumes, des grains et l'élevage du bétail. Tanger 
est aujourd'hui l'un des principaux fournisseurs de la 
garnison campée sur le rocher nu de Gibraltar; ses en- 
virons bien arrosés, riches en belles terres que cou- 
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vrent au printemps d'interminables champs d'iris, se 
prêtent à une transformation agricole, et l'accroissement 
seul de sa population élargira son marché. Les Euro- 
péens qui introduisent pour 15.000 francs de valeurs 
nouvelles au Maroc ont traditionnellement droit à l'ins- 
cription d'un protégé sur les listes du consulat de leur 
nationalité, c'est à-dire qu'ils peuvent soustraire leur 
associé indigène à la juridiction du Mughzen ; il peut y 
avoir là le principe d'intéressantes combinaisons, agri- 
coles ou commerciales, à la condition qu'on les ait soi- 
gneusement étudiées sur place personnellement, et que 
chacun choisisse ses associés avec beaucoup de pru- 
dence. Nous souhaiterions aussi voir développer les 
services français à vapeur qui desservent la côte maro- 
caine, au départ de Marseille, de l'Algérie et de ces 
ports français de l'Atlantique où le Maroc est presque 
ignoré. Par contre, nous ne recommanderions pas sans 
réserve de rechercher les fournitures au Maghzen ; en 
l'état présent de l'administration et des finances chérî- 
fîennes, de telles entreprises auraient tous les caractères 
et tous les risques de la spéculation. 

«Beaucoup plus pratiques sont les travaux d'outillage 
des accès du Maroc, c'est-à-dire particulièrement des 
ports. A Tanger, des Français occupent la première 
place, et de beaucoup, dans toutes les acquisitions de 
terrains qui préparent une urbanisation prochaine ; le 
môle concédé aux Allemands et qui fut amorcé pendant 
la Conférence même, n'est qu'une partie minim«^ des 
constructions qu'imposera l'établissement d'un port. II 
y aurait à poursuivre des améliorations analogues, im- 
médiatement, (pourne rien dire des ports concédés avant 
l'année en cours), à Larache et à Mogador tout au 
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moins. La mission Dyé a commencé l'étude de la navi- 
gation sur le Sbou ; certes, cette rivière, fermée par 
une barre, n'est pas une voie de pénétration excellente, 
mais elle est accessible à des bateaux de faible tirant 
d'eau, tels qu'on sait aujourd'hui en construire, et l'obs- 
tacle principal à ce qu'elle soit utilisée est l'insécurité de 
ses rives, plutôt que sa propre médiocrité. C'est avec 
plaisir que nous signalons la généreuse libéralité parti- 
culière qui va permettre au commandant Dyé de mener 
à bien une étude hydrographique complète des côtes 
atlantiques du Maroc. 

Il sera très utile que nos industriels, à l'exemple de 
nos financiers, forment un syndicat ou consortium pour 
dresser un plan de travaux publics au Maroc et de pré- 
senter ensuite aux adjudications prévues par le proto- 
cole d'Algésiras avec le bénéfice de prospections termi- 
nées ; nos entrepreneurs ont conquis une réputation 
méritée pour tous les travaux des ports, et nous pourrions 
citer tels d'entre eux dont la grande fortune est ample- 
ment justifiée par d'éclatants services; nous leur signa- 
lons le Maroc comme un champ d'action à ne pas négli - 
ger, etl'intérêt de toutes les puissances est que l'adjudi- 
cation des travaux publics n'attire sur ce pays que dos 
spécialistes aussi compétents et bien armés. Prévoyons 
enfin dès maintenant que des constructions hydrauliques 
devront donner tôt ou tard à la production agricole du 
Maroc, une régularité qu'elle ne saurait attendre de la 
nature, saut correction scientifique par l'homme; les 
Bomains, jadis, marquèrent profondément leur em- 
preinte sur l'Afrique du Nord par des constructions 
hydrauliques; la science moderne reprendrait leur pro- 
gramme, en s'aidant des méthodes géodésiques que ces 
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précurseurs n'avaient pas connues; le Gouvernement 
français pourrait organiser, avec l'assentiment du Magh- 
zen, une mission chargée des nivellements et des études 
hydrauliques. 

Cette pénétration économique, conforme à la lettre 
cqmme à Tesprit des traités, suppose un personnel appro- 
prié. Ici encore, le voisinage de TAlgérie handicape 
favorablement la France ; ne trouverons-nous pas faci- 
lement, dans notre grande colonie, les ofSciers et sous- 
ofBciers parlant arabe, qui seront les instructeurs de la 
police marocaine? De môme, n'aurons-nous pas en Algé- 
rie des colons qui parlent la langue du pays, connais- 
sent les cultures indigènes, les coutumes nmsulmanes 
et possèdent un avoir qu'ils sont désireux de faire fruc- 
tifier au Maroc, qui est un pays neuf? On en citerait 
par dizaines des exemples, à Tanger seulement. Du 
dehors, le personnel ne nous manque donc pas. Mais il 
reste à former des auxiliaires au Maroc même : ne 
négligeons pas Técole, sans vouloir y faire d'autre pro- 
sélytisme que la propagande de bons procédés de tra- 
vail. L'élément israéliste, travailleur, âpre au gain, vient 
volontiers â nous, et le français est la langue étrangère 
la plus volontiers enseignée dans les écoles marocaines 
de l'Alliance Israélite ; c'est une tendance qu'il n'est pas 
difficile à notre Gouvernement d'encourager par quel- 
ques libéralités bien comprises. Ailleurs, nos indigènes 
de Tlemcen, qui ont des parents dans toutes les villes 
marocaines de l'intérieur, peuvent nous être d'utiles 
intermédiaires; il appartient à nos représentants offi- 
ciels de s'informer exactement de leurs besoins et de 
servir assidûment leurs intérêts, d'avance résignés à 
subir parfois des tracasseries et des indiscrétions; il ne 
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faut pa? qu'un résident ait jamais à regretter, au Maroc, 
sa qualité de sujet ou de protégé français. 

Des Français sont dès maintenant à la tète de la 
presse du Maroc ; la Dépêche Marocaine^ publiée quo- 
tidiennement à Tanger, est un vaillant journal, rédigé 
par des jeunes, qui ne sont pas des sceptiques ni des 
aventuriers, et dont on ne saurait trop signaler la tesiue 
excellente ; un journal arabe, Es Saada, vient d'être 
réorganisé par un groupe de musulmans amis de la 
France ; tous les numéros sont achetés dans les rues de 
Tanger par des lettrés indigènes qui en font la lecture 
à haute voix au milieu de cercles d'auditeurs attentifs. 
Ce sont là des débuts modestes, mais qu'il est agréable 
de signalex-, parce qu'ils marquent l'avance prise par la 
France ; les rares étrangers qui nous la disputent sont 
beaucoup moins solidement établis que nos compatrio- 
tes. Rien, en résumé, après Algésiras, nenousison- 
damne à désespérer de l'avenir marocain de notre pays ; 
la Conférence a limité la carrière, elle ne l'a pas fermée ; 
nous restons libres d'y travailler et d'y persévérer, avec 
les avantages imprescriptibles que nous assurent la pos- 
session de l'Algérie et près d'un siècle d'expérience 
nord-africaine. A l'opinion française aujourd'hui de 
s*éclairer sur le Maroc, de comprendre Timportance de 
ce coin d'Afrique pour l'accomplissement total de nos 
destinées et d'encourager d'un appui fidèle ceux d'entre 
nos concitoyens qui assumeront la tâche laborieuse d'y 
faire valoir les intérêts français. 

(Applaudissements.) 
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M. LB Président. — Messieurs, je remercie en votre 
nom M. le Conférencier de la conférence très intéres- 
sante que nous venons d'entendre. Vous avez sans 
doute encore des explications à demander à M. Lorin ? 
Quelqu'un demande-t-il la parole? 

M. J. Pey. — Messieurs, je n'assistais pas au com- 
mencement de la conférence, mais je voudrais poser 
une question au conférencier; il s'agit du prétendant le 
Rogui.. Quel rôle a-t-il eu dans les négociations d'Al- 
gésiras ? 

M. Henri Lorin. — Messieurs, le Rogui avait à Algé- 
siras, dit-on, un représentant officieux; il est vrai 
qu'un correspondant de journal possédait un papier 
timbré par le Rogui et contresigné de M. Delbrel, 
son chef d'état- major, mais je ne crois pas que ce fût 
là une pièce diplomatique, et jamais il n'en fut fait 
usage devant la Conférence. Il est évident que le Maroc 
est dans un état d'anarchie profond ; le pays maghzen, 
c'est-à-dire administré est réduit chaque jour au profit 
du pays siba^ indépendant du sultan ; les chefs qui 
dominent présentement dans la siba sont tous, à 
divers degrés, des prétendants ; le Rogui est l'un 
d'eux. 11 a lié partie avec des marchands d'armes de 
nationalités diverses, dont les importations se faisaient 
par un port voisin de Melilla, Mar Chica. — Il passe pour 
avoir reçu vingt mille fusils, mais vous savez, venant de 
cette côte, les nouvelles grossissent vite. — Je suis 
convaincu cependant que le Rogui dispose actuellement 
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d*une puissance réelle bien que toute locale. Si Ton se 
demande ce qui doit arriver demain, on peut croire que 
cet avenir prochain dépend du Rogui dans une certaine 
mesure, mais plus encore du sultan : aux temps féodaux 
la fortune d'un grand vassal dépendait de son audace 
et de ses ressources, mais plus peut être de celles du 
roi, son siizerain. Avec un sultan comme Abd ul Azis, 
il se peut fort bien que le Rogui et divers caïds déve- 
loppent encore le pays siba aux dépens du pays 
maghzen. Il y a là un vrai danger pour le sultan, qui 
doit donc désirer organiser une police de plus en plus 
étendue et redoutable. Au début de la Conférence, on 
accusa la France de favoriser le Rogui ; les Espagnols 
prétendaient que nous lui passions des armes et Ton 
criait à la trahison des Français! Vous pensez bien 
d'où venaient ces bruits ; nos adversaires avaient tout 
intérêt à nous brouiller aui^si bien avec TEspagne 
qu'avec le sultan. 

M. LB Président. — En somme, la Conférence 
d'Algésiras nous permet-elle de fournir au Maroc notre 
concours armé ? Elle nous permet de lui fournir une 
police dans certains ports; pourrions-nous prêter une 
armée au sultan ? 

M. Henri Lorin. — D'après les débats de la Confé- 
rence, certainement non, pour le Maroc proprement dit, 
remarquez que la région frontière de l'Algérie est for- 
mellement réservée à une action, directement et exclu- 
sivement concertée entre la France et le sultan. 

M. Paul Pic. — La Conférence d'Algésiras n\i rien 
dit précisément en ce qui concerne cette frontière ; 



Digitized by VjOOQIC 



36G LA CONFERENCE d'aLGISIRAS 

c'est un point intéressant à noter. Nos troupes ont sou- 
vent passé la frontière pour rétablir Tordre; le fait est 
notoire dans TOranais, où j*ai eu l'occasion de voyager 
Tan dernier; et nous pouvons le dire d'autant plus 
librement que ces pointes dans le Maghreb sont formel- 
lement autorisées par les traités de 1840. 

Sans doute, nous sommes tenus à une certaine pru- 
dence dans l'organisation de cette police mobile ter- 
restre ; mais ce qu'il importe de proclamer, c'est qu'à 
ce point de vue notre position prépondérante reste 
intacte. Effectivement, s*il a été question de la police 
maritime à Algésiras, aucune allusion n'a été faite à 
la police terrestre. Cette omission volontaire a réservé 
tous nos droits. 

M. Henri Lorin. — Mai?, Messieurs, la Conférence 
d'Algésiras n'a conclu que pour cinq ans. Au bout de 
cette période, il faudra probablement compléter son 
œuvre. Elle nous confère actuellement certains droits, 
si nous savons nous en servir, le terme de cinq ans 
nous trouvera dans une situation très différente de celle 
d'aujourd'hui ; sinon, c'est contre nous que le temps 
aura marché. Après Algésiras, le terrain n'est pas 
absolument libre devant nous, comme nous avions pu 
l'espérer au lendemain de nos accords avec l'Angle- 
terre et l'Espagne ; mais il n'est plus systématiquement 
barré ; à nous de tirer de la situation ainsi améliorée 
tous les avantages qu'elle comporte. 

M. ZiMMERMANN. — M. LoHn disait tout à l'heure 
qu'il serait bon de se préoccuper de faire un consortium 
industriel et commerçant pour mettre en valeur le 



Digitized by 



Googk 



DISCUSSION 367 



Maroc, mais il envisageait le Maroc tout entier, et je 
voudrais attirer l'attention sur la nécessité de porter 
notre action sur le Maroc du Sud, sur le Hoûz qui tient 
tant au cœur de l'Allemagne, depuis Casablanca jus- 
qu'à Agadir. Et c'est précisément là-dessus que s'est 
livré à de nombreuses divagations le parti coloniul alle- 
mand, avant la Conférence. Le parti colonial allemand 
a soutenu, dès 1903, la nécessité pour l'Allemagne 
d'occuper un point sur la côte entre Casablanca et 
l'extrémité de TAtlas et non pas seulement gn point de 
la côte, mais le pays tout entier. C'est l'accord franco- 
anglaisquiacalmémomentanémentsespartisansetquiles 
a replacés sur le terrain de l'internationalisme. Alors ils 
se sont dit : Nous n'avons plus qu'un moyen pour pro- 
téger nos intérêts au Maroc, c'est de dire que nous ne 
permettrons à la France aucun avantage que nous 
n'ayons nous-mêmes. Pendant cinq ans l'Allemagne va 
agir avec énergie dans les provinces du Sud comme elle 
a agi depuis vingt ans. Ils ont à l'heure actuelle, en 
effet, un commerce beaucoup plus important dans les 
ports du Sud. 

J'ai là une étude de M. Camillle Fidel à ce sujet. Si 
Ton additionne les chiffres du commerce allemand à 
Casablanca (2.4 millions), à Mazagan (1.6), à Saffi 
(900.000 francs) et à Mogador (3.3 millions), en 1003, 
le total nous donne un peu plus de 8 millions de francs, 
sur les 10 millions 1/2 qui représentent la somme des 
affaires de l'Allemagne, c'est-à-dire que le commerce 
allemand est à peu prés borné aux ports du Sud, et 
nous, au contraire, nous avons une prédominance tout 
à fait marquée dans les ports du Nord. Tandis que 
l'Allemagne n'atteint pas à Tanger, Tétouan, Laracbe 
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et Rabaty 2 millions 1/2 d'affaires, nous en prélevons 
12.600.000 francs. Notre supériorité dans les ports du 
Sud est moindre puisque notre commerce s'y borne à 
10.800.000 francs. A Mogador, les Allemands nous ont 
dépassés. Par conséquent, il ne parait guère douteux 
que l'Allemagne va continuer à porter ses efforts dans 
cette partie du Maroc ; elles les continuera avec d'autant 
plus de vigueur qu'elle désire ardemment depuis très 
longtemps avoir un point d'appui vis-à-vis de sa commu- 
nauté allemande du Brésil. Cette communauté, créée en 
1825, est composée de paysans de la Franconie, de la 
Saxe, qui ont gardé la langue allemande et tiennent 
également à conserver la nationalité allemande. De 
même que la France à Dakar et l'Angleterre à Gibraltar, 
l'Allemagne voudrait avoir un point d'appui en sa qua- 
lité de grande puissance dont le commerce est considé- 
rable et la marine marchande trois ibis comme la nôtre. 
Ce qui me fait croire que malheureusement la question 
marocaine n'est pas réglée ; pour le moment les Alle- 
mands ont lâché prise parce qu'ils ont vu qu'ils avaient 
été par trop maladroits, qu'ils avaient joué avec l'opi- 
nion du monde, mais ils ont reculé momentanément, et 
il ne faut pas nous imaginer qu'ils abandonnent le 
Maroc ; ils s*en occupent depuis vingt ans, et ce serait 
bien mal connaître leur habitituelle ténacité que de 
croire qu'ils s'en désintéresseront désormais. 

Par conséquent, s'il y a une chose qui s'impose à 
nous, c'est de faire attention à cette région du Maroc 
du Sud et si ce consortium, dont vous parlez, se forme, 
il faut qu'il ait en vue ces ports du Maroc et entre 
autres Casablanca. 

Voilà les observations que je voulais présenter. 
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M. Henri Lorin. — Messieurs, je répondrai seule- 
ment ceci, c'est que la Conférence d'Algésiras à ren- 
seigné très nettement les Allemands sur bien des points. 
Les Allemands avaient loué au Portugal un emplace- 
ment à Madère pour faire un hôtel de voyageurs ; puis, 
tout doucement, au lieu d'un hôtel on y a fait un dépôt 
de charbon. Les Anglais s'en sont aperçus, ils ont 
engagé des négociations discrètes et les Allemands n'ont 
plus reparu: le Portugal leur paye une indemnité. Ils 
sont fixés de môme sur l'impossibilité de s'établir à 
Mogador. Peut-être la conviction ainsi acquise va-telle 
les détourner vers d'autres champs d'action, en Abys- 
sinie par exemple, et surtout en Asie-Mineure. 

M* LE Président. — Il paraît bien que, comme 
viennent de le dire MM. Zimmermann et Lorin, l'Alle- 
magne, dans son intérêt commercial, cherche des 
colonies, mais que partout où elle les cherche, elle 
trouve la place occupée ; elle arrive trop tard ; elle 
arrive aussi trop tard au Maroc. Il lui est très difficile 
anjourd'hui, après la convention qu'elle vient de signer, 
de venir s'y installer ; d'autant plus difficile qu'elle a 
reconnu un droit de police aux Français et aux Espa- 
gnols. Ce droit signifie assez clairement que le jour où 
le Maroc sera à prendre, c'est à ces deux puissances, la 
France ou l'Espagne, qu'il appartiendra de le prendre. 

Je ne crois donc pas que TAllemagne puisse avoir de 
grandes prétentions sur le Maroc. C'est ailleurs qu'elle 
tournera ses vues, peut-être sur TAsie-Mineure où elle 
s'occupe avec tant d'intérêt du chemin de fer de 
Bagdad. 

ai 
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M. ZiMMGRMANN. — Au sujet (le ce que pensaient sur 
l'avenir prochain du Maroc nombre d'universitaires et 
de savants allemands, il y a trois ans, je crois qu'il peut 
être intéressant d'entendre le passage suivant de Tbéo- 
bald Fischer, professeur à Marbourg, à coup sûr l'un 
des hommes qui connaissent le mieux la valeur du 
Maroc. D'abord, il parle « de la pleine conscience que 
semblent avoir les puissances du foimidable péril que 
la question marocaine réserve à la paix du monde » ; 
puis il allègue les intérêts allemands dans la question 
du détroit, l'importance du commerce germano-maro- 
cain, et il conclut : 

« Nos intérêts seraient voués à un désastre ; notre 
situation en tant que puissance mondiale et que puis- 
sance commerciale serait au plus haut point compro- 
mise si le Maroc, sous quelque forme que ce fut, tombait 
aux mains d'une seule puissance, la France par exemple. 

u Si un jour un changement de la carte politique 
s'impose dans cette partie de l'Afrique, il faut que l'Al- 
lemagne ait sa part, le Hoûs et le Sous. Notre intérêt 
sur le détroit sera suffisamment sauvegardé pourvu que 
deux puissances, — sans compter l'Espagne comme une 
puissance bien entendu, — se maintiennent là-bas réci- 
proquement en équilibre. » 

Sans doute, quelle que soit l'autorité de M. Fischer, 
ce n'est là qu'une opinion individuelle, mais elle était 
partagée en Allemagne par beaucoup de têtes pen- 
santes. Il semble bien qu'elle ait eu sa répercussion sur 
la politique de l'Empire telle que nous l'avons vue se 
manifester depuis un an. D'autre part, on peut faire 
remarquer que le IIoùz et le Soûz, revendiqués par 
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M. Fischer sont précisémenl les points du Maroc où, 
comme je le disais fout à l'heure, les Allemands travail- 
lent à fortifier leur situation depuis vingt ans. Tout cela 
est très cohérent en somme. 

M. Henri Lorin. — Je crois que la Conférence 
d'Algésiras sera une leçon même pour le parti colonial 
allemand, car faites attention que les Allemands sont arri- 
vés à la Conférence comme si nous étions encore au len- 
demain de 70; ils faisaient penser à Louis XIV dans sa 
m pério le d'orgueil ». Or ils ont vu qu'il y avait quelque 
chose de changé en Europe depuis trente-cinq ans; il 
est impossible qu'ils n*en soient pas frappés, et il se 
pourrait très bien qu'il y ait un changement d'orientation 
dans leur politique. Les Allemands cherchent partout 
des débouchés pour vendre les produits bon marché de 
leur industrie; ils pourraient fabriquer moins et tra- 
vailler un peu plus la terre ; ils devraient coloniser chez 
eux, et les encouragements que l'Empereur a prodigués 
au parti agrarien prendraient ainsi un caractère de 
conseil immédiatement pratique. Mais le développement 
de cette idée nous entraînerait trop loin. 

M. Pic. — Je voudrais simplement ajouter un mot 
sur un point d'histoire diplomatique. L'Allemagne 
s'est efforcée, Tan dernier, de greffer la Conférence 
d'Algésiras 3ur celle tenue à Madrid en 1880. Le lien 
que l'on a voulu établir entre l'une et l'autre est pure- 
ment artificiel et procède d'une erreur évidente des 
Allemands (j'emploie le terme d'erreur par euphé- 
misme). La Conférence de Madrid, en effet, avait un 
objectif très spécial : la protection des étrangers au 
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Maroc. Elle n'a donc pu, ni régler, ni préparer le règle- 
ment de la question beaucoup plus générale, touchant à 
TiniépenJance même du Maroc et à l'équilibre médi- 
terranéen, soulevée inopinément par TAllemngne en 
1905. 

M. Henri Lorin. — L'observation de M. Pic est 
absolument fondée : il y a eu une erreur d'interpré- 
tation de la part des Allemands sur le texte de la Con- 
férence de Madrid de 1880; celle-ci ne peut pas être 
appelée une première conférence marocaine ; elle avait 
été réunie pour régler la question des protégés, sur le 
désir du représentant de l'Angleterre, qui craignait que 
les Français se fissent par la protection une trop large 
clientèle marocaine, c'est la France qui a fait maintenir 
le droit de protection. 

M. Henri Pensa. — A côté de la pénétration d'ordre 
économique qui parait la raison d'être de notre action 
au Maroc et qui a motivé Tattitude, à un moment si 
provocante, de l'Allemagne, il existe nn autre mode 
d'intervention que nous ne saurions négliger parce que 
c'est précisément celui qui, dans d'autres pays méditer- 
ranéens, nous a incontestablement réussi, je veux dire 
l'organisation d'un service particulier de postes et télé- 
graphes et celle d'un service, également à titre privé, 
d'écoles de langue française et de médecins et pharma- 
ciens français : tous ceux qui connaissent l'Egypte, 
Beyrouth et Constantinople comprendront les avantages 
incontestables de tels moyens d'influence. 

Notre condition toute spéciale en Afrique, la prospé^ 
rite par nous apportée à l'Afrique du Nord, nous ont 
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donné une expérience dont, avec le régime général de 
concurrence, adopté pour le Maroc, nous pourrons en 
toute équité profiler. 

Il existe en France une société Y Alliance Fran- 
çaise^ pour la propagation de la langue française, qui a 
pour rôle précisément de favoriser notre expansion 
commerciale en facilitant l'échange des idées par 
réchange de notre langue avec les indigènes de tous 
pays. A mon sens, c'est à elle que les industriels et les 
commerçants exportateurs avisés devraient s'adresser, 
lui fournir des subventions, des échantillonnages, de 
manière qu'elle crée et subventionne des écoles au 
Maroc, qu'elle encourage l'établissement de médecins 
et de pharmaciens algériens qui pourraient très utile- 
ment montrer par l'exercice de leur profession, que loin 
de vouloir troubler la paix au Maroc, nous voulons y 
développer la civilisation et la prospérité. Ces différentes 
personnes seront en relations faciles avec les deux élé- 
ments de la population marocaine qui a un contact 
régulier avec la population algérienne, les Tlemçani 
originaires de TIemcen et fixés depuis 1845, à Fez prin- 
cipalement, les paysans marocains qui viennent très 
nombreux, tous les printemps, travailler dans les 
vignobles des départements d'Oran et d'Alger. 

Que l'initiative privée des industriels et des exporta- 
teurs coordonne ses efforts, développe les œuvres 
remarquables do V Alliance Française au Maroc, et 
vous trouverez des centres de renseignement, de bien- 
veillant intérêt, là où nos concurrents ne rencontreront 
que de l'indifférence. 

Encore faut-il le vouloir et apporter à cette pénétra- 
tion morale si facile pour nous la persévérance remar- 
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quable qu'apportent les commerçants et les industriels 
allemands dans leurs entreprises. 

M. ZiMMERMANN. — Je voudrais faire remarquer que 
ceci est une question où, vis-à-vis des Allemands, nous 
avons tons les atouts dans la main parce que nous 
avons d'abord l'Algérie qui est une continuation du 
Maroc et qu'avant tout, nous sommes la France, c'est- 
à-dire un pays méditerranéen. L'Allemagne est un pays 
du Nord; elle ne peut avoir au Maroc, comme dans la 
Méditerranée en général, qu'un rôle de domination, 
mais un très faible rôle de colonisation, d'assimilation 
et de conquête pacifique. A ce point de vue-là nous 
sommes très bien placés. 

M. Henri Lorin. — Messieui^s, il ressort de ce qui 
vient d'être dit par MM. Pic et Zimmermann, que les 
textes peuvent avoir beaucoup moins d'importance 
pour nous que les faits. Nous avons réussi^ au prix 
d'efforts très laborieux, à arrêter un texte, il était 
nécessaire d'en venir là pour prévenir un conflit, mais 
il faut que nous fassions autre chose. Souvenons-nous, 
après Algésiras, que tout ce qui n'est pas défendu est 
permis. 

M. Pëy. — Je voudrais demander quel est le régime 
établi au Maroc au point de vue des tribunaux; les 
capitulations y sont-elles en vigueur? 

M. Henri Lorin. — C'est la juridiction consulaire. 
Elle a été confirmée en ce qui concerne la contrebande 
des armes pour^les^contrevenants^européens. 
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M. LB Président. — D'une façon générale la'JCon- 
férence n'a pas touché à l'organisation militaire du 
Maroc. 

M. Henri|LoRiN. —Toutes les fois qu'on voulait tou- 
cher aux institutions intérieures du Maroc les diplomates 
se voilaient la face. L'un d'eux m'a dit un soir : « Que 
voulez-vous, quand on nous parle du lertib^ nous ne 
savons pas trop ce que c'est, alors nous passons à 
autre chose». On se fot, en effet, vite perdu dans ce 
maquis. 

M. Bertrand. — D'après les paroles qui viennent 
d'être dites Je vois que ces Messieurs sont partisans de 
la conquête du Maroc, mais on peut se demander si 
elle ne pourrait devenir dangereuse pour la France et 
il y a des esprits très sérieux qui ne sont pas partisans 
de la conquête du Maroc. Pour ma part, je crois que 
c'est une question de tact et de mesure et qu'on peut 
donner au Maroc un système de gouvernement analogue 
à celui que nous avons établi en Tunisie, et que ce 
serait très avantageux. Je voudrais, à ce sujet, avoir 
l'opinion de M. Lorin. 

M. Henri Lorin. — Je me range à l'avis qui vient 
d'être émis; il est impossible que nous pensions à 
conquérir le Maroc; le mot même de tunisiiîcation, qui 
effraye les Allemands, n'a aucun sens, car il est absurde 
de penser qu'on puisse faire au Maroc ce qu'on a fait 
en Tunisie. Il^n'existe pas^au Maroc^d'institutions ni de 
gouvernement analogues à ce qui existait en Tunisie. 
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On y trouve, en Tunisie, des populations indigènes 
relativement bourgeoises sur lesquelles un pouvoir a 
pu s'établir assez facilement, celui des Bejs de Tunis; je 
puis vous en parler avec quelque connaissance, car je suis 
resté en Tunisie deux ans. Au Maroc, les tribus qu'on 
appelle Berbères, sont jalouses de leur indépendance et 
Ton ne peut pas user envers elles des mêmes procédés 
qu'avec les Tunisiens. Il faut au Maroc un régime plus 
léger que le régime tunisien ; on ne saurait abandonner 
le sultan à ses propres lumières, mais de ce qu'on 
devrait placer à côté de lui quelques conseillers, il ne 
ressort pas qu'on lui appliquerait le système même 
adouci du protectorat tunisien. 

Les Allemands ont dit que nous allions faire du 
Maroc une seconde Tunisie; pas du tout, si nous faisons 
quelque chose, ce sera un Maroc. Il faut faire au Maroc 
un régime sur mesure, et nous devons repousser abso- 
lument cette calomnie des Allemands, que nous voulons 
faire au Maroc la même chose qu'en Tunisie. 

M. Lucien-Brun. — La Conférence a été si intéres- 
sante que je ne voudrais rien perdre des espérances 
qu'elle nous a données ; je demanderai donc à 
M. Lorin ce qu'il a voulu nous dire quand il nous a 
parlé des premières semaines de la Conférence qui ont 
été très heureuses, parce qu'elles ont permis aux diplo- 
mates des puissances de se mieux faire connaître, et il a 
ajouté: mais pas dans le même sens. Je désirerais 
savoir quelle est l'idée cachée sous ces mots. 

M. Henri Lorin. — C'est très simple : chacun y a 
gagné d'être mieux connu sous son vrai jour. 
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M. Lucien-Brun. — Si je n'étais pas satisfait de la 
réponse, je serais bien dif&cile. 

M. LE Président. — Messieurs, si personne ne 
demande plus la parole, je lève la séance. 

Le Secrélah^e, 
Stéphane Gayet. 
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SÉANCE DE CLOTURE 

7 Mai 19C6 



BANQUET ANNUEL 



La Société d'Economie politique de Lyon a clos la 
session de ses séances de Tannée 1905-1906 par un 
banquet qui a eu lieu le 7 mai 1906, dans les salons 
Maderni. 

M. CoLSON, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
conseiller d'Etat, professeur d'Economie politique à 
l'Ecole des ponts et chaussées, avait bien voulu accep- 
ter d*ôtre l'hôte d'honneur de la Société. 

Au dessert, M. Pierre Vii.lard, président, a pro- 
noncé le discours suivant : 

Messieurs, 

Je suis chargé ce soir, pour la première fois, du grand 
et redoutable honneur d'avoir à saluer nos hôtes, et à 
vous rappeler les travaux de notre Société pendant 
l'année qui vient de se clore. Je remercierai d'abord 
M. Colson d'avoir bien voulu s'arracher à ses nombreux 
travaux pour être l'hôte d'honneur de ce banquet. Vous 
savez pourquoi nous le lui avons demandé. M. Col< 
son a trouvé le temps, au milieu de ses hautes fonc- 
tions administratives, d'enseigner l'économie politique à 
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l'Ecole des ponts et chaussées. Il Ta enseignée si bien 
que, quand il s'est avisé de publier son cours, ce cours 
s'est trouvé être un des meilleurs traités que possède la 
science économique, un livre admirablement docu- 
menté, ordonné et clair, qui fait honneur à la science 
française. Tous les économistes ne partagent pas toutes 
les idées de M. Golson ; tous s'inclinent devant son auto- 
rité, et nous faisons comme eux. 

Notre cher et éminentprésident d'honneur, M. Aynard, 
empêché par une indisposition, m'a chargé de l'ex- 
cuser auprès de vous. J'ai reçu également les excuses 
du respecté M. Flotard. Je remercie nos autres anciens 
présidents d'avoir bien voulu m'assister ce soir. Je 
remercie aussi M. le Gouverneur militaire de Lyon, que 
nous sommes fiers de compter parmi les membres de 
cette pacifique Société; M. le président de la Chambre 
de Commerce; M. le président de la Société des Etudes 
économiques de la Loire, et tant de notabilités lyonnaises 
que je vois autour de cette table, et que je ne puis énu- 
mérer, d'être venus à notre banquet. 

Messieurs, nos séances ont commencé comme d'ha- 
bitude, au début de l'hiver, par la revue économique de 
l'année, due à notre président sortant, M. Ennemond 
Morel. Nul n'est mêlé de plus près que M. Morel au 
mouvement économique de notre temps ; il nous en a 
exposé le mouvement, sous la forme brillante que vous 
connaissez, avec la compétence et la largeur de vues que 
lui ont données depuis longtemps la pratique et la 
direction des grandes affaires, qui s'étendent très loin. 

M. Henri Pensa nous a parlé ensuite du canal de 
Panama, dont l'ouverture, désormais certaine, sera un 
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des grands événements écononiiques du xx* siècle. Il 
nous a rappelé, avec beaucoup de chaleur et d'éclat, 
les origines de cette grande entreprise, les fautes qui 
Font fait échapper des mains françaises ; il nous a appris 
les efforts infructueux tentés pour le retenir sous notre 
influence, et indiqué les conséquences probables de son 
achèvement, qui contribuera à déplacer Taxe du 
inonde. 

M. Hubert Giraud est venu de Marseille nous entre- 
tenir de la concurrence de Gênes. Il nous a énuméré les 
privilèges que Tltalie a accordés à son phis grand port, 
vanté l'autonomie dont il jouit, et réclamé pour Mar- 
seille des avantages semblables. Bien qu'il y ait aussi 
concurrence, une concurrence d'un autre genre, entre 
Lyon et Marseille, nous avons écouté avec sympathie le 
très aimable représentant de notre rivale, et nous nous 
sommes associés à ses vœux. 

M. Albert Damez nous a parlé de la condition légale 
de la femme et des réformes qu'il faut réclamer pour 
elle. Il nous a rappelé, dans un travail très substantiel, 
les améhorations apportées depuis un siècle au régime 
d'incapacité établi par le Gode civil. Elles sont nom- 
breuses : elles ne sont pas toujours très importantes, ni 
très utiles. M. Damez recommande une réforme beau- 
coup plus profitable que la concession du droit de 
plaider ou de figurer comme témoin dans les actes de 
l'état civil : le droit pour la femme mariée de disposer 
librement du salaire gagné par elle, et nous avons tous 
été de son avis. 

Le monde civilisé suit avec anxiété les péripéties de 
la transformation nécessaire, mais difficile, qui s'accom- 
plit dans le monde russe. Nous avons demandé à un des 
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Français qui connaissent le mieux la Russie, M. Jules 
Legras, son opinion sur la crise russe. Il nous en a dit 
les origines, représenté la terrible misère entretenue 
dans les campagnes par l'ignorance et le. régime com- 
muniste du mir, lesidées révolutionnaires répandues par 
les ouvriers des villes que la loi enchaîne à leurs villa- 
ges ; et montré l'incertitude d'un avenir que nous avons 
les plus fortes raisons de désirer heureux et pros- 
père. 

La crise vinicole fait moins de bruit dans le monde 
que la crise russe ; elle n*en est pas moins sensible aux 
viticulteurs. M. Burelle, dans un excellent rapport, nous 
a apporté leurs doléances, et proposé un remède : Tau- 
torisation de fabriquer, avec une partie des vins infé- 
rieurs, un alcool qui serait exclusivement employé, sous 
la surveillance de la régie, à améliorer une autre partie 
de ces vins. Vous savez que la Chambre des députés a 
été beaucoup plus loin et a obligé le Sénat et le Gouver- 
nement à rétablir purement et simplement le privilège 
des bouilleurs de cru. La Chambre et notre Société 
n'arrivent pas toujours aux mêmes conclusions. 

Y a-t-il aussi une crise de la soierie lyonnaise, et 
a-t elle besoin d'être protégée? Les avis sont aujour- 
d'hui partagés sur ce point. Nous avons connu la 
fabrique lyonnaise toute entière libre - échangiste ; 
depuis quelques années, une partie des fabricants 
réclame des droits protecteurs. M. Gonnard, dans un 
rapport dont je ne ferai pas l'éloge, pour ne pas trop 
faire ressembler ce discours aux discours de distribu- 
tion de prix, a exposé la situation avec toute l'impar- 
tialité qu'on peut attendre en cette matière d'un pro- 
fesseur à la Faculté de droit. Dans la très intéressante 
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et très courtoise discussion qui a suivi, les représentants 
des deux opinions ont naturellement tiré de son rap- 
port des conclusions opposées. 

Il ne paraît pas très indiqué de parler de la tubercu- 
lose dans une société d'économie politique. Cependant, 
la population est la richesse la plus essentielle d'un 
pays, et la tuberculose la plus grande cause de destruc- 
tion de cette richesse. C'est pourquoi nous avons consi- 
déré le Congrès international contre la tuberculose, 
réuni l'année dernière à Paris, comme un événement 
économique, et demandé au docteur Léon Petit, l'élo- 
quent apôtre de la lutte contre ce fléau, de nous en dire 
les résultats. 

Enfin, après avoir attentivement suivi, pendant des 
mois, les vicissitudes Je la Conférence d'Algésiras, nous 
avons demandé à M. Henri Lorin, qui revenait d'Algé- 
siras, les impressions qu'il en rapportait. Vous avez 
entendu son spirituel et vivant récit, et applaudi son 
appel à l'initiative de notre commerce et de notre 
industrie, pour qu'elle sache tirer parti de la situation, 
désormais limitée, mais encore prépondérante^ que la 
Conférence nous a faite au Maroc. 

Tels ont été, Messieurs, pendant l'hiver qui s'achève, 
les travaux de notre Société. Je ne crois pas qu'à aucun 
moment de son existence, elle ait eu plus de raisons de 
vivre et d'agir. L'économie politique a été longtemps 
contestée; elle a été longtemps traitée de littérature 
ennuyeuse ; je crois qu'on a fini par comprendre son 
importance. Ceux qui ne le comprendraient pas aujour- 
d'hui seraient singulièrement en retard sur leur temps. 
L'économie politique a pénétré partout ; elle n'est 
pas seulement dans nos réunions ; elle est dans les 
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assemblées politiques, dans la presse, dans les cercles 
d*études populaires, dans les ateliers, et jusque dans la 
rue. C'est aujourd'hui la concurrence économique qui 
décide la grandeur ou la décadence des nations. Les 
idées ou les intérêts économiques pèsent, du plus grand 
poids sur les élections, et par là sur les gouvernements. 
Il en sort des passions qui rendent, à certains jours, 
nos rues vides ou ensanglantées, soulèvent des popu- 
lations entières, et paraissent sur le point de suspendre 
la vie sociale. Nous n'avons pas le droit d'ignorer des 
problèmes dont dépendent de si grands effets ; et il me 
semble que des événements qui sont d'hier, qui se 
renouvelleront peut-être demain, nous rappellent la 
nécessité de les étudier. 

Nous devons apporter dans cette étude le respect de 
la contradiction. Notre Société ne serait pas vivante si 
elle n'était pas ouverte à la libre discussion. Nous ne 
sommes pas toujours d*accord : nous aimons à réunir, 
dans nos séances, des théoriciens et des praticiens, des 
professeurs et des hommes d'affaires. Leur point de vue 
est souvent différent ; ils ont à s'instruire mutuellement; 
mais, lorsqu'ils arrivent à une même conclusion, leur 
accord nous donne le sentiment que nous sommes bien 
près de la vérité. Ce sentiment, vous allez l'éprouver. 
Messieurs, en écoutant M. Colson vous parler du 
régime des chemins de fer en France et à l'étranger. 
M. Colson est le professeur èminent que je vous disais 
tout à l'heure ; il a été d*autre part le directeur des 
chemins de fer de l'Etat. Il est donc doublement com- 
pétent pour traiter ce grand sujet, sur lequel je le prie 
de prendre la parole. 

(Applaudissements.) 
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M. GoLSON a prononcé le discours suivant 



Messieurs, 

Ce n'est pas sans quelque confusion que je réponds à 
l'invitation que vient de m'adresser votre président. 
Lorsque cette même invitation me fut faite, il y a quelques 
semaines, au nom de la vieille cité qui unit au génie des 
affaires le goût des sciences et des arts, j*en ai été très 
flatté et j'ai immédiatement accepté; aujourd'hui, il me 
semble qu'il y a quelque chose, permettez-moi d'em- 
ployer ce mot, d'un peu ridicule à moi, à prendre seul la 
parole ici, au milieu de vous, quand il me conviendrait 
infiniment mieux d'écouter quelqu'une de ces discussions 
nourries dont parlait tout à l'heure votre président et 
dont j'ai pris connaissance avec tant d'intérêt, dans les 
comptes rendus de vos travaux qu'il a bien voulu me 
communiquer. 

Cependant, puisque c'est moi qui dois aujourd'hui, 
d'après vos traditions, vous soumettre quelques réflexions, 
je vous demanderai la permission de vous parler, non 
sur un sujet d'économie politique générale, mais sur le 
sujet qui a été l'objet principal des études de toute ma 
vie, sur la question des chemins de fer. C'est, en effet, 
l'obligation professionnelle de traiter une foule de 
questions économiques à propos de chemins de fer qui 
m'a amené à m'occuper d'économie politique; le désir 
de me rendre un peu compte du lien qui existait entre les 
solutions à apporter aux différents problèmes dont était 
saisie l'administration A laquelle j'appartenais, et les 
solutions générales que donne l'économie politique 

2:i 
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aux problèmes analogues, m*a conduit à étudier ces solu- 
tions, car je ne crois pas que ce soit une bonne manière 
de résoudre les difficultés pratiques que de laisser de 
côté, coniuie un simple embarras, les idées générales 
et théoriques. J'ai toujours pensé que la théorie et 
la pratique s'éclairent réciproquement et c'est pourquoi, 
en présence des difficultés économiques que soulèvent 
constamment les questions de chemins de fer, je me 
disais : Est-ce que vraiment, pour résoudre ces difficultés, 
il faut faire abstraction des solutions que Téconomie 
politique donne aux mêmes problèmes, dans d*autres 
matières? Par exemple, nous voyons que l'Etat se met 
à exploiter lui-même les chemins de fer, non sans succès, 
dans beaucoup de pays, comme en Allemagne — que dans 
d'autres pays, comme chez nous, il a depuis longtemps 
rhabituded*intervenirdans le détail de leurexploitation — 
que dans ceux qui leur ont laissé longtemps une entière 
liberté, comme l'Angleterre et les Etats-Unis, une légis- 
lation interventionniste se développe et parait dans une 
large mesure justifiée. Est-ce que ces circonstances 
viennent démentir les principes de l'Ecole libérale en 
économie politique, de la vieille Ecole à laquelle je me 
fais honneur d'appartenir? En y réfléchissant, il m'a 
semblé qu'on commettait une grave erreur en assimilant 
les chemins de fer, et en général les Travaux publics, 
aux industries dans lesquelles la théorie et Texpérience 
montrent les heureux résultats du laisser faire ) il y a là 
une industrie qui présente un caractère tout particulier. 
Ce caractère explique les difficultés de la solution de la 
plupart des problèmes en cette matière, ou plutôt, il 
exphque pourquoi ces problèmes n'ont pas de bonne solu- 
tion. Il explique pourquoi, en disant quelques mots des 
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combinaisoDS qui ont prévalu dans les principaux pays 
civilisés, je n'élèverai pas la prétention de démontrer 
que telle ou telle d'entre elles est la bonne et que les 
autres sont mauvaises. La question n'est pas, en efifet, 
de trouver une solution parfaite à un problème qui n'en 
comporte pas, mais d'en trouver une un peu moins 
mauvaise que les autres, et de tâcher de tirer le meilleur 
parti possible de celle qu'on a. 

Ce sont là, semble-t-il, des assertions bien pessimistes. 
Ce qui les justifie, c'est, je l'ai dit, le caractère tout 
particulier des chemins de fer, qui ne permet de les 
ranger dans aucune des catégories auxquelles s'appli- 
quent les règles habituelles. Nous avons l'habitude de 
considérer qu'il y a deux catégories de fonctions dans la 
vie économique : les unes sont destinées de répondre à 
des besoins collectifs, et c'est l'affaire propre de TEtat de 
s'en acquitter, en répartissant la dépense entre les 
citoyens par la voie de l'impôt ; les autres ont pour objet 
de satisfaire à des besoins particuliers, ce qui veut dire, 
non pas que la manière dont elles sont remplies est sans 
influence sur la prospérité générale, mais que leur rôle 
est de rendre à des individus des services qui, pour cha- 
cun d'eux, valent une somme déterminée, en sorte qu'on 
peut s'en remettre, pour leur organisation, à des entre- 
prises privées qui viendront offrir ces services aux 
intéressés en cherchant leur rémunération dans le prix 
qu'elles feront payer, et que l'on peut compter sur la 
concurrence pour que ce prix ne soit pas exagéré, pour 
qu'il reste, en moyenne, en rapport avec le prix de 
revient, malgré les oscillations résultant des alternatives 
de prospérité ou de marasme des affaires. 

Quand on est en présence des chemins de fer, on 
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s*aperçoit qu'ils présentent ce caractère très particulier, 
d'appartenir à la fois aux deux catégories. Le service 
des chemins de fer est un service commercial, destiné A 
satisfaire des besoins privés, puisque son objet est de 
faire des transports : sans doute, il importe à l'ensemble 
du pays que la houille ou la soie soit transportées ; mais 
quand on expédie une tonne de houille ou une pièce de 
soie, son transport procure un avantage pécuniaire à 
quelqu'un, par qui il est tout naturel de le faire payer, 
et c'est là une opération commerciale tout à fait analogue 
à celles dont les prix sont réglés d'après l'offre et la 
demande. Il faut bien d'ailleurs la faire payer, car 
l'énormité des capitaux nécessaires à la création des 
chemins de fer ne permet pas de rejeter sur les contri- 
buables la charge de leur rémunération : en France, 
17 à 18 milliards sont engagés dans les chemins de fer 
et cette somme représente peut-être le tiers ou le quart 
de l'épargne utilement faite parle pays, dans les soixante 
années écoulées depuis qu'on a commencé à en cons- 
truire avec activité. Il est évident qu'on ne peut pas 
laisser un pareil capital ne produire aucun revenu ; il 
faut donc que l'exploitation des voies créées à si grands 
frais constitue une affaire commerciale et rémunératrice. 
Mais, en même temps, elle constitue un service d'État 
par deux raisons. La première, c'est qu'on ne peut pas 
créer un chemin de 1er sans le concours de l'Etat: il ne 
dépend pas d'un particulier d'en établir un, là où il croit 
l'affaire bonne; pour exécuter les travaux, il faut pouvoir 
acheter par voie d'expropriation les terrains nécessaires, 
pouvoir régler par des indemnités les dommages causés 
aux propriétés riveraines, sans être exposé à se voir 
interdire par l'autorité judiciaire de poursuivre les opé- 
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rations sortant des actes ordinaires d'un propriétaire. 
Pour cela, il faut disposer de véritables droits régaliens, 
qu*une investiture de TEtat peut seule conférer à un 
particulier. 

La seconde raison qui oblige à considérer les chemins 
de fer comme un service public, c'est que, quand un par- 
ticulier a obtenu cette investiture, elle crée à son profit 
un véritable monopole. Un des caractères essentiels des 
chemins de fer, c'est de présenter, à un degré tout à fait 
exceptionnel, les conditions dont la réunion a engendré, 
dans certaines industries, ces quasi-monopoles qui, sous 
le nom de cartels, de trusts, jouent un si grand rôle de 
nos jours. Ces ententes se produisent dans les industries 
où le nombre des entreprises en concurrence est toujours 
restreint, parce que la création d'une entreprise nou- 
velle exige des capitaux considérables, de sorte que 
celles qui existent peuvent arriver à s'entendre et à 
exercer ainsi une certaine influence sur les prix. Elles 
se produisent surtout quand les capitaux nécessaires, 
pour venir engager la lutte contre le trust, doivent être 
immobilisés, de telle sorte que celui qui aurait tenté 
cette lutte sans succès ne pourrait plus y renoncer sans 
subir des pertes énormes. Les chemins de fer présentent 
ces deux caractères au plus haut point: l'importance du 
capital nécessaire pour construire une ligne à grand 
trafic fait qu'on ne peut en créer qu'un nombre assez 
limité, et si une entreprise de chemins de fer ne réussit 
pas, il n'y a aucun espoir d'en retirer une partie quel- 
conque du capital dépensé, pour l'employer à d'autres 
usages. Dans ces conditions, le nombre des concurrents 
qui peuvent prétendre desservir un même trafic est né- 
cessairement très limité et l'entente entre eux très facile. 
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II résulte de tout cela que TEtat, quand il investit un par- 
ticulier des droits nécessaires pour établir un chemin de 
fer, lui confère par cela même un monopole; s'il essaye 
de conférer les mêmes droits à deux ou trois autres, 
pour susciter la concurrence, il est sûr que Tentente 
rétablira bien vite le monopole, et la clientèle n*aura 
aucun moyen d'y échapper, car si la possibilité de 
faire venir de la houille ou du fer d'Allemagne ou 
d'Angleterre empêche les houillères ou les forges fran- 
çaises coalisées de trop élever leurs prix, on ne peut pas 
s'adresser à une ligne allemande ou anglaise pour aller 
de Lyon à Paris. Il y a donc un monopole, et un mono- 
pole créé par l'Etat* L'Etat ne doit pas, ne peut pas se 
désintéresser de l'usage qui en seia fait. Puisqu'il ne peut 
pas compter sur la libre concurrence pour obliger les 
détenteurs des chemins de fer à satisfaire le public, à se 
contenter de prix raisonnables, il faut bien qu'il suive la 
marche de ce service que lui seul peut permettre de 
créer, il faut qu'il en assure le bon fonctionnement, et 
par là encore, les chemins de fer sont un service d'Etat. 

Service commercial et service d'Etat : comment pour- 
ront se concilier ces deux caractères, si opposés l'un à 
l'autre? Les solutions qu'on a tenté de donner au pro- 
blème sont au nombre de trois : on peut chercher à faire 
prévaloir dans les chemins de fer le caractère d'entre- 
prise libre, comme en Amérique et en Angleterre ; on 
peut en faire purement et simplement une administration 
publique, comme en Allemagne ; enfin on peut en faire 
une sorte de service privé, associé à TEtat et contrôlé par 
lui : c*est la solution française. 

Je vous demande la permission de vous dire quelques 
mots de chacune de ces trois solutions, en prenant 
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comme exemple les pays môme quejo viens de citer, où 
elles ont reçu leur application la plus méthodique. 

Je prends d'abord la solution anglaise. L'Angleterre 
a <5onsidér6 les chemins de fer, dès l'origine, comme 
devant être des entreprises privées; elle a laissé aux 
compagnies qui les organisaient la plus grande liberté 
d'action. L'Etat s'est désintéressé des résultats finan- 
ciers qu'elles obtenaient et ne les a ni subventionnées 
ni astreintes à aucun partage de bénéfices avec lui. 
Ce régime a été aussi celui des Etats-Unis, qui ont 
appliqué à ces matières, comme à beaucoup d'autres, la 
common law anglaise. En Amérique pourtant, des 
subventions ont été données à certains chemins de fer; 
mais elles l'ont été principalement sous forme de con- 
cessions de terrains le long de la ligne à établir ; ces 
terrains ne prenaient une valeur vénale appréciable que 
par la création de la ligne qui les desservait, en sorte 
qu'en réalité, en ne donnait rien sur les deniers publics, 
mais on attribuait à la compagnie une partie de la 
richesse que son travail allait créer. 

Dans ce système, pour autoriser la construction du 
chemin de fer et armer la compagnie du droit d'expro- 
priation, il intervint un bill privé\ analogue à ceux qui 
autrefois réglaient la constitution de chaque société 
anonyme. Ce bill crée une véritable propriété privée, 
dont la gestion est libre, sous la seule réserve d'observer 
les règles très générales qu'il contient sur l'exploitation 
et de ne pas dépasser, dans les tarifs, un maximum 
extrêmement élevé. Dans les limites de ce maximun, la 
compagnie peut se mouvoir librement, à la seule 
condition d'organiser son service de manière à donner 
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à tout le monde de raisonnables facilités et de n'accor- 
der à personne d'injustes préférences. Si un particulier 
estime que les facilités que le chemin de fer lui donne 
ne sont pas raisonnables, que ses concurrents obtiennent 
des préférences qui ne sont pas justifiées, il n'a qu'à 
s'adresser aux tribunaux, et *ceux- ci jugent la question, 
après des enquêtes^ des expertises et une procédure si 
coûteuses, qu'on ne se risque guère à y recourir. 

Sous ce régime de liberté, les chemins de fer anglais 
ont pris un essor extrêmement rapide ; ils sont arrivés, 
bien avant ceux de tous les autres pays^ à un développe- 
ment assez grand pour répondre à tous les besoins. 
Aujourd'hui leur développement atteint 36.000 kilo- 
mètres et le capital absorbé s'élève à 27 milliards. La 
dépense kilométrique est énorme, parce que les travaux 
ont été exécutés dans un pays où déjà la population, 
Tagriculture^ l'industrie étaient très développées, où 
les terrains avaient une grande valeur, où les sujétions, 
pour ne pas gêner la circulation, étaient innombrables. 
En outre, ils sont outillés pour desservir un trafic colossal, 
de telle sorte qu'il faut un matériel et des installations 
considérables. Ces énormes capitaux se rémunèrent à 
peu près au taux de 4 7«9 ^^ M^î montre bien que la 
libre exploitation du monopole, laissée aux compagnies, 
ne leur a pas servi à rançonner le public, mais seulement 
à couvrir en moyenne leurs charges. Pour empêcher 
les abus de ce monopole, les Anglais avaient compté à 
Torigine sur la concurrence, sur la facilité donnée à 
plusieurs compagnies de lancer des trains sur une même 
voie. On a bien vite reconnu que cette idée était incom* 
patible avec les nécessités de la sécurité. On a pensé 
ensuite à créer des voies multiples, qui se feraient 
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concurrence les unes aux autres, sur les parcours les 
plus importants. On a construit ainsi cinq ou six lignes, 
concédées à des compagnies distinctes, entre Londres 
d'une part, Manchester et Liverpool d'autre part. Ces 
compagnies ont commencé naturellement par se faire la 
guerre; puis elles ont bien vite constaté qu'en conti- 
nuant ainsi, elles n'arriveraient qu'à se ruiner toutes. 
Dès 1858, il s'est établi une entente entre les compa- 
gnies desservant les mêmes relations : les prix sont les 
mêmes par toutes les voies, en sorte que la concurrence 
n'existe plus qu'au point de vue de la rapidité du ser- 
vice. Les prix sont établis librement parles compagnies, 
s'inspirant exclusivement de considérations commer- 
ciales, et dans l'ensemble le commerce s'en est bien 
trouvé. Les facilités et les réductions nécessaires au 
développement colossal du trafic ont été accordées par 
les compagnies, dans leur propre intérêt, là où il lo 
fallait; mais elles se gardaient bien de faire les mêmes 
abaissements, là où elles n'en voyaient pas la nécessité, 
et il en résultait des inégalités de traitement souvent 
assez grandes ; en outre, elles prenaient souvent des 
arrangements particuliers avec les gros clients et leur 
donnaient des facilités dont ne jouissaient pas les mai- 
sons moins importantes. Il en résultait des plaintes 
parfois très vives, qui ont amené l'Angleterre à se 
rapprocher un peu du système mixte, qui est le nôtre. 
Des lois de 1873 et 1888 ont créé une commission des 
chemins de fer qui peut recevoir certaines réclamations, 
intervenir pour faire disparaître certaines inégalités, 
obliger les compagnies à s'entendre pour assurer la 
continuité des transports empruntant les réseaux de 
plusieurs d'entre elles. Cette commission n'est pas, 
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comme notre Comité consultatif, une espèce de parle- 
ment; elle ne se compose pas de 150 membres recevant 
15 francs par réunion comme chez nous, et dont la 
plupart ne s'occupent qu'accessoirement de chemins de 
fer; elle se compose de trois fonctionnaires, qui touchent 
75,000 francs par an et qui ne se réunissent pas une 
fois par semaine. C'est un bon métier pour eux ; mais 
les moyens d'action dont ils sont armés ne sont pas très 
énergiques. En 1888, on avait voulu faire mieux; on 
avait donné au Board of Trade^ sous le contrôle du 
Parlement, le droit de réduire les tarifs maxima, comme 
le prévoyaient d'ailleurs les actes de concession. On s'est 
lancé dans une révision générale. Mais alors, les com- 
pagnies, invitées à se conformer aux nouveaux maxima, 
qui restaient très supérieurs à la plupart des prix 
perçus en pratique, ont imaginé de les appliquer pure- 
ment et simplement à tous les transports, ce qui revenait 
à relever tous les prix inférieurs. Il y a eu tôlIe général, 
à la suite duquel les compagnies sont revenues à peu 
près à leurs anciens tarifs. Elles ont profité de l'occasion 
pour relever quelques prix en même temps qu'elles en 
abaissaient quelques autres, et un jour que je demandais 
au directeur d'une grande Compagnie si cela lui avait 
coûté cher, il me répondit en clignant de l'œil : « Nous 
nous y sommes retrouvés. » 

L'absence de toute organisation permanente de con- 
trôle fait, en somme, que le public en Angleterre est 
bien obligé de subir les prix des compagnies. Il ne 
semble pas qu'il en souffre trop ; cela n'a nullement 
entravé le merveilleux essor des affaires. En Angleterre, 
d'uilleu]*s, les grands parcours sont exceptionnels, une 
grande partie des transports se fait par le cabotage, qui 
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pénètre à proximité de la plupart des grands centres. 
Les abus du monopole et des coalitions ne sont donc pas 
à craindre. Dans l'ensemble, ce système marche assez 
bien et ne soulève pas de grandes difficultés. 

Il en a soulevé de bien autrement vives en Amérique. 
Là aussi, le système de l'initiative privée a donné un 
essor rapide »t colossal aux chemins de fer. Les Etats- 
Unis possèdent actuellement 340.000 kilomètres de 
voies ferrées, 30.000 de plus que l'Europe entière, avec 
une surface qui est les quatre cinquièmes et une popu- 
Lition qui est le cinquième de celles de l'Europe. Les 
Américains ont engagé dans leui*s chemins de fer un 
capital qui,d*aprësla valeur nominale des titres, attein- 
drait 68 milliards; si l'on déduit 13 ou 14 milliards, 
représentant la valeur des titres de certaines Compagnies 
possédés par d'autres Compagnies et qui en conséquence 
font double emploi avec ceux de ces dernières, il reste 
55 milliards de titres en circulation, représentant le 
capital dépensé depuis soixante ans, et il semble bien 
qu'à travers les faillites qui ont amorti une partie des 
capitaux, d'une part, le stock watering qui en a grossi 
beaucoup, d'autre part, les dépenses réelles sont à 
peu prés équivalentes à ce chiffre nominal. Cet énorme 
capital est rémunéré à des taux assez variables d'une 
année à l'autre, très variables d'une Compagnie à une 
autre, dont la moyenne représentait environ 6 •/• 
Tannée dernière, et il est ainsi rémunéré sans tarifs 
exagérés. A ce dernier point de vue, les comparai- 
sons reposant sur la taxe moyenne sont souvent 
une cause d'erreurs graves, car la manière de la 
calculer varie d'un pays à l'autre, et surtout, la 
nature et la composition du trafic diffèrent beaucoup ; 
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mais enfin, c'est une base de comparaison : en Angle- 
terre, les statistiques ne donnent pas la taxe moyenne 
par tonne kilométrique ; en France, elle est de fr. 046; 
•en Allemagne, de fr. 044 ; en Amérique, elle descend 
àOfr.028 seulement. Avec ces tarifs très bas, les Améri- 
cains arrivent à rémunérer leur capital, parce qu'ils ont 
un trafic colossal; ils ont transporté, en 1903-1904, 
255 milliards de tonnes à un kilomètre, contre 16 mil- 
liards 1/2 chez nous. Ils ont des parcours immenses, 
sur lesquels circulent de bout en bout, par très gran- 
des masses, des marchandises venant de TOuest pour 
alimenter les villes de l'Est ou pour être exportées, 
comme les blés; ils peuvent organiser des trains 
très lourds, atteignant deux milles tonnes de char- 
gement utile ou même davantage, tandis que chez 
nous, ce n'est que sur des parcours exceptionnels que 
l'on peut organiser régulièrement des trains portant 
600 ou 700 tonnes, sans remaniments en cours de route. 
La nature du pays permet d'organiser le service pour le 
transport en gros, tandis que chez nous, c'est le service 
du détail qui joue le rôle prépondérant, et grâce à cela, 
les chemins de fer américains réalisentdesprix de revient 
qui rendent largement rémunératrice une taxe moyenne 
très réduite. 

Les Américains ont donc réussi à tirer de leurs che- 
mins de fer de très beaux bénéfices, en même temps 
que ces chemins de fer constituaient l'instrument de la 
mise en valeur si rapide de leur immense territoire. 
Pendant longtemps, comme l'Angleterre, les Etats-Unis 
n'ont compté, pour limiter les perceptions des Compa- 
gnies, que sur leur intérêt bien entendu et sur la 
concurrence. La concurrence a joué chez eux un rôle 
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bien plus grand, bien plus durable que partout ailleurs, 
h cause de Ténorinité même du champ d'action : entre 
deux points situés à une distance de 3 ou 400 kilo- 
mètres, il est assez difficile d'établir beaucoup de lignes 
qui ne soient pas assez rapprochées les unes des autres 
pour faire positivement double emploi, mais il n'en est 
pas de même pour des distances de 1.500^2.000, 3.000, 
voire 4.000 kilomètres ; les lignes rayonnant en éventail 
autour de chaque terminus se relient par des jonctions 
qui s'espacent sur une zone assez large pour que chacune 
ait un trafic propre, entre les gares intermédiaires, sans 
que la différence de longueur de bout en bout repré- 
sente une fraction du trajet total assez grande pour 
empêcher les détenteurs des divers itinéraires de pré- 
tendre tous participer au trafic de bout en bout. En 
outre, une grande partie du trafic est à destination de 
l'Europe; qu'il aille s'embarquer à New-York, à Phila- 
delphie, à Boston, ou même à la Nouvelle-Orléans, 
cela importe peu, et la concurrence s'établit, non seu- 
lement entre les lignes multiples qui relient un grand 
centre intérieur, comme Chicago, à un même point, 
comme New-York, mais entre toutes celles qui, partant 
de Chicago, aboutissaient à la côte en un point quel- 
conque. 

Dans ces conditions, la concurrence a pu se maintenir 
assez longtemps et l'expérience qui en a été ainsi faite 
a bien montré qu'elle était loin de constituer, en matière 
de chemins de fer, la garantie qu'elle donne en matière 
de commerce. Sans doute, elle a contribué beaucoup à 
l'abaissement des prix ; mais en même temps, elle a 
donné naissance à des inégalités de traitements, à des 
arrangements particuliers bien autrement développés 



Digitized by 



Googk 



398 CLÔTURE DE LA S£SSlOf( 

et abusifs que ceux que nous avons signalés en Angle- 
terre. Les Compagnies concurrentes, se trouvant en 
présence de gros clients dont elles pouvaient se disputer 
les transports, faisaient à ces clients des avantages 
extraordinaires, qui ont amené des inégalités très 
grandes; beaucoup des abus des grands trusts, si 
nombreux en Amérique, ont eu pour base des ententes 
de ce genre avec les chemins de fer, assurant 
aux entreprises fusionnées une situation privilégiée 
par rapport à leurs petits concurrents; ce sont ces 
traités particuliers, combinés avec la protection doua- 
nière, qui ont amené aux Etats-Unis la concentration 
sans précédents des industries qui s'y manifeste aujour- 
d'hui. La concurrence, malgré les raisons locales qui 
la favorisait, ne constituait d'ailleurs pas le régime 
normal des chemins de fer. Aux Etats-Unis comme 
partout, elle aboutissait à des ententes, jusqu'au jour 
où l'apparition d'un nouveau concurrent sur cet immense 
territoire, ou bien une brouille entre les associés, faisait 
renaître la guerre. Il en résultait des sautes de tarifs 
invraisemblables. En quelques semaines de lutte, les 
tarifs tombaient au quart, au dixième du prix en vigueur 
sous le régime de l'entente ; puis un nouvel accord 
intervenait, et brusquement, on rétablissait les prix 
anciens, parfois même des prix bien plus élevés. 

Pour le commerce, ces inégalités avaient souvent plus 
d'inconvénients que n'en auraient eu des prix plus 
élevés, mais stables. Avec des parcours tels, que le prix 
du transport est souvent égal ou supérieur à la valeur 
de la marchandise, comment conclure une affaire 
quand on n'a aucun moyen de savoir quel sera ce 
prix la semaine prochaine? Il en résultait une situation 
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impossible, pour la partie du public qui ne bénéficiait 
pas des traités particuliers accordés aux grandes entre- 
prises, et aussi des pertes colossales pour les chemins 
de fer, dont les faillites étaient extrêmement fréquentes : 
pendant vingt ans, les lignes tombées aux mains des 
syndics, chaque année, représentaient en moyenne 
G.OOO kilomètres et 1.200 millions de capital. Ce capital 
n'était pas perdu définitivement, sans doute : les rachats, 
les fusions, les ententes, lui faisaient retrouver sa 
valeur, mais non sans un trouble énorme pour les 
affaires, sans des pertes énormes pour les porteurs de 
titres autres que les spéculateurs qui trouvaient dans 
tout cela à pêcher en eau trouble. 

Les Américains ont essayé de remédier à ces maux, 
en recourant au système mixte; ils ont voulu organiser 
un contrôle, mais sans renoncer à la concurrence. Depuis 
vingt-cinq ans, les législatures des Etats et la législature 
fédérale s'ingénient à faire des lois qui ont un double 
objet : maintenir la concurrence entre les chemins do 
fer et empêcher les inégalités de traitement qui en sont 
cependant la conséquence nécessaire, puisqu'elles résul- 
tent de la différence de situation entre les parcours sur 
lesquels plusieurs réseaux se disputent le trafic et ceux 
qui sont desservis par un seul. 

Le législateur s'est épuisé vainement à traquer les 
diverses formes d'ententes. Au début, les Compagnies 
formaient des pools ou des accords pour le partage du 
trafic; la loi les a défendus. Alors sont nés les trusts : 
on confiait les actions des diverses Compagnies rivales 
à une société financière, qui délivrait en échange ses 
propres titres, gouvernait tous les réseaux desservant le 
même trafic et partageait le produit total entre les 
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intéressés. Des lois ont été faites contre les trusts: 
alors on a fait des fusions. Le gouvernement essaye de 
les empêcher aussi, et tout récemment, un arrêt delà 
Cour suprême a déclaré nulle une sorte de fusion de 
deux lignes transcontinentales. Mais tout cela n'empêche 
pas la concentration, qui est dans la nature des choses : 
oUe se fait aujourd'hui par la réunion, dans les mains d'un 
seul individu, de la majorité des actions des compagnies 
desservant une même région. Au lieu d'avoir comme 
nous la région du P.-L.-M., celle de l'Orléans, on a la 
région des lignes de Gould, de Vanderbilt, de Pierpont 
Morgan, de Harriman, etc. Il y a ainsi cinq ou six 
potentats qui se partagent la surface des Etats-Unis et 
ont chacun 30, 40 ou 50.000 kilomètres de chemins de 
fer sous leur centrale j suivant l'expression américaine ; 
par ce procédé, il sont arrivés à réaliser Tentente, vai- 
nement interdite, à faire disparaître la concurrence sur 
la plupart des parcours. 

Le législateur essayait en même temps, et sans plus 
de succès, de faire disparaître les inégalités des tarifs, 
en organisant un contrôle d'Etat. Ce qui complique 
singulièrement la question, aux Etats-Unis, c'est que le 
commerce intérieur de chaque Etat relève de la légis- 
lation de cet Etat, et le commerce entre les Etats ou 
avec l'étranger relève de la législation fédérale. De 
nombreux Etats ont voulu organiser des commissions 
qui contrôlent les chemins de fer; le congrès fédéral a 
créé une commission analogue, composée de cinq 
membres, dont pas plus de trois, dit la loi elle-même, 
ne peuvent appartenir au même parti politique. Cette 
commission a le pouvoir de réprimer certains abus ; elle 
doit veiller à ce que les tarifs soient publiés, à ce qu'ils 
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soient régulièrement appliqués, sans traités particuliers; 
elle doit empêcher ces injustes préférences que la loi 
proliibe, mais que la concurrence a multipliées. Or, 
cette commission reconnaît elle-même son impuissance ; 
elle constate que, tant que la concurrence subsistera, 
son œuvre sera vaine, à moins qu'on ne lui confère le 
droit, non pas seulement d'interdire les inégalités, mais 
de fixer les tarifs nécessaires pour corriger celles qui 
lui seraient signalées. 

Depuis que les grandes fusions ont été faites, il y a 
une légère tendance au relèvement des prix qui, dans 
les trois ou quatre dernières années, a vivement pré- 
occupé l'opinion ; tombée de fr. 0440 en 1882 à 
fr. 0257 en 1899, la taxe moyenne est remontée à 
fr. 0277 en 1904, et le public s'inquiète de ce relève- 
ment, de sorte qu'il n'est pas impossible que la com- 
mission obtienne, au moins en partie, les droits qu'elle 
réclame. L'accord parait sur le point de se faire entre les 
deux Chambres sur le texte d'une loi dans ce sens. 

Ainsi les Américains, avec leur système d'assimilation 
des chemins de fer à des entreprises privées, ont réalisé 
un essor merveilleux; mais la concurrence a engendré 
des inégalités de traitement qui ont eu de très sérieux 
inconvénients, et la législation incline, bien plus éner- 
giquement qu'en Angleterre, vers un système mixte, 
celui de l'exploitation par des Compagnies que contrôlent 
les pouvoirs publics. 

Si maintenant nous cherchons un exemple du sys- 
tème tout opposé, nous le trouverons en Allemagne, où 
les chemins de fer sont exploités par l'Etat. Les diffé- 
rents Etats allemands ont Hipris à peu près tous les 
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chemins de fer, depuis une trentaine d'années. Ce mou- 
vement a eu surtout une origine politique; c'était une 
idée chère à Bismarck, de faire des chemins de fer un 
service d'Empire. Devant la résistance du particularisme 
des Etats du Sud, il a fait racheter par la Prusse ses 
chemins de fer, de manière à en être maître pour les 
remettre à TEmpire le jour où les autres Etats se rallie- 
raient à cette idée — et les autres Etats ont racheté les 
leurs, en partie pour se prémunir contre un rachat par 
l'Empire. 

Quand ce système a commencé à fonctionner, ce qui 
inquiétait surtout les Allemands, c'étaient les résultats 
financiers; de ce côté, ils n'ont point eu de déception et 
les résultats obtenus ont dépassé toutes les espérances, 
grâce à une coïncidence heureuse. Les rachats ont été 
effectués surtout dans la période de dépression succé- 
dant à la poussée d'affaires, trop rapide pour être durable, 
qui avait suivi la guerre ; c'est depuis leur réalisation 
que s'est produit l'essor continu de l'industrie allemande, 
en sorte que les réseaux d'Etat ont profité des plus- 
values énormes réalisées dans un pays qui commençait 
à exploiter largement ses richesses naturelles. Aujour- 
d'hui, l'Allemagne, sur un territoire égal à celui de la 
France, a une population 1 fois 1/2 plus forte que nous, 
une production houillère cinq fois plus forte, avec le 
développement corrélatif de la grande industrie, de telle 
sorte que ses chemins de fer ont des éléments de trafic 
bien autrement importants que les nôtres. Il n'est donc 
point étonnant que les résultats financiers soient bien 
meilleurs. Mais quand on y regarde de près, on voit 
que^ bien loin d'être dus à une meilleure gestion, ces 
résultats sont obtenus malgré une gestion extrêmement 
coûteuse. 
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C'est là un point de la plus haute importance, car 
l'expérience de l'Allemagne confirme ce que les éco- 
nomistes ont toujours dit, au sujet de l'impuissance des 
services publics à éviter le coulage, à gérer sans dépenses 
excessives une entreprise un peu complexe. S'il y a un 
pays où l'expérience pût être faite dans des conditions 
favorables à une exploitation par l'Etat, c'est bien 
TÂlIemigne. Il n'est guère douteux que l'administration 
prussienne, qui détient les trois quarts du réseau et dont 
les procédés servent de modèle aux autres, soit une 
des premières du monde. On a toujours cité comme 
administrations modèles la prussienne et la française : 
parmi les autres pays, quelques-uns (Angleterre, Etats- 
Unis), ont trouvé moyen de se passer à peu près 
d'administration permanente, en remettant à des corps 
spéciaux élus la gestion de la plupart des intérêts 
collectifs ; d'autres ont des administrations trop souvent 
médiocres ou corrompues ; la Prusse, comme la France, 
a une administration très bien recrutée, ayant d'an- 
ciennes et excellentes traditions. Elle a aujourd'hui sur 
la nôtre l'avantage d*ètre absolument indépendante des 
préoccupations électorales, qui chez nous entraînent tant 
de dépenses inutiles et amènent si souvent le relâche- 
ment de la discipline. Je me suis trouvé l'année dernière 
en Allemagne, au sortir d'une période électorale qui 
avait donné de graves préoccupations au gouvernement; 
étudiant ceitaines questions de chemins de fer, il m'est 
arrivé de demander si les élections n'avaient pas causé 
certaines difficultés à l'administration, influé sur cer- 
taines solutions ; mes interlocuteurs, fonctionnaires ou 
entrepreneurs, me regardaient avec un certain étonne- 
ment et me disaient : Quel rapport y a-t-il entre les 
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ùlections et ia construction ou l'exploitation des chemins 
(le fer? Ainsi, aucune influence extérieure ne vient 
entraver la gestion de l'administration prussienne, et 
cela n'empêche pas cette gestion d'être bien plus coû- 
teuse que celle de nos Compagnies. 

On en trouve la preuve dans le coefficient d'exploita- 
tion, ou rapport des dépenses aux recettes, qui est de 62 ou 
03 7« 6" Allemagne, tandis qu'il est de 52 ou 53 V» seu- 
lement en France. Certes, il ne faut pas attacher une 
importance exagérée à la question du coefficient d'exploi- 
tation; il peut y avoir bien des raisons qui expliquent 
qu'une administration ait un coefficient d'exploitation 
plus élevé qu'une autre, tout en ayant une gestion aussi 
bonne. Mais ici, il se trouve que toutes les raisons qui 
justifieraient des dépenses moindres sont du côté de 
l'Allemagne, et cependant, c'est elle qui dépense plus 
que nous. Elle a une recette plus forte par kilomètre 
(52.000 fr. au lieu de 39.000) et chacun sait que, plus 
les frais généraux d'une affaire se répartissent sur un 
chiffre d'affaires élevé, plus il est facile de faire des 
bénéfices notables. Les chemins de fer allemands ont, 
dans l'ensemble, de meilleurs profils que les nôtres ; il 
suffit d'un coup d'œil sur la carte pour se rendre compte 
que, dans les plaines de l'Allemagne du Nord, on ne 
rencontre pas les pentes qui accroissent si considéra- 
blement les frais de traction sur les lignes d'un pays 
partout vallonné et par endroits très montagneux, comme 
la France. Le combustible coûte 20 •/• de moins en 
Allemagne qu'en France (prix mpyen, d'après la der- 
nière statistique de l'industrie minérale, 10 fr. 53 au 
lieu de 13 fr. 37 sur le carreau de la mine); l'acier, les 
rails, les machines sont aussi bien moins coûteux, pré- 
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cisément parce que le charbon est moins cher. La 
main-d'œuvre esta peu près aussi coûteuse dans l'Ouest 
de l'Allemagne qu'en France ; elle l'est bien moins dans 
l'Est. Les obligations imposées aux chemins de fer sont 
moins rigoureuses chez nos voisins que chez nous : les 
atténuations de la responsabilité admises par la con- 
vention de Berne, qui ne s'appliquaient en France qu'aux 
tarifs spéciaux (et qui viennent même d'y être suppri- 
mées), sont le droit commun en Allemagne ; l'adminis- 
tration n'accepte aucune responsabilité en cas de retard 
des trains de voyageurs; elle se réserve de refuser les 
expéditions sans indemnité, en cas d'encombrement des 
gares de marchandises. Ainsi, toutes les raisons concor- 
deraient pour expliquer une proportion de dépenses 
notablement moindre qu'en France. 

On dit souvent, il est vrai^ que nos tarifs sont plus 
élevés; mais c'est là une erreur complète. Pour les 
marchandises, la taxe moyenne est de fr. 044 en 
Allemagne contre fr. 046 en France. La différence dont 
bénéficie le public en Allemagne est insignifiante. Or, 
dans ce pays, presque tout le trafic se compose de wagons 
complets, remis chargés au chemin de fer et déchargés 
par les destinataires; les expéditions de détail sont 
remises à des groupeurs, qui prélèvent, pour les manu- 
tentions, une rémunération comprise en France dans la 
taxe du chemin de fer ; de plus, la proportion de mar- 
chandises pondéreuses est bien plus forte en Allemagne, 
la houille seule représente 40 '/^ du tonnage contre 
30 •/• en France, et naturellement, à tarifs égaux, la 
moyenne doit être plus basse dans un pays où les trans- 
ports taxés partout le moins cher entrent dans une plus 
forte proportion. Pour les voyageurs, l'écart des taxes 
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moyennes est un peu plus grand : fr. 034 en Alle- 
magne, contre fr. 038 en France; mais le tiers des 
voyageurs circulent en wagons de 4' classe, où la plu* 
part ne sont pas assis, c'est-à-dire dans des conditions 
qui ne seraient jamais acceptées chez nous. Aussi, en 
tenant compte de ces différences, arrive-t-on à la con- 
viction que les tarifs sont sensiblement équivalents 
pour les voyageurs, plutôt plus élevés pour les mar- 
chandises en Allemagne qu'en France. 

Eh bien, malgré tout cela, les Etats allemanis 
absorbent 63 Vo de la recette pour couvrir leurs frais 
d'exploitation alors que nos Compagnies ne dépensent 
que 53*/p (1). Cela n'empêche pas leur rendement d'être 
meilleur, d'abord parce que le trafic est beaucoup plus 
intense, ensuite parce, que le capital à rémunérer est 
relativement moindre. Les 53.000 kilomètres de che- 
mins de fer de l'Allemagne, outillés pour desservir 
un trafic par kilomètre supérieur au nôtre d'un tiers, 
ne représentent qu'un capital à peu près égal à nos 
39.000 kilomètres. Cela s'explique, d'un côté, par la 
facilité bien plus grande des travaux, dans un pays 
moins accidenté, d'autre part, par le coût bien moindre 

(l) Un de nos auditeurs, M. Tavernier, nous demandait à 
l'issue de la réunion de la Société d'Economie politique si Técart 
ne tiendrait pas à ce que les Allemands auraient un service de 
trains de vovageurs plus large que le nôtre. Nous avons voulu 
vériGer le fait. Nous avons constaté qu'en Allemagne, pour une 
circulation moyenne de 440.000 voyageurs sur chaque kilomètre 
de chemin de fer, il y a par jour 4 trains de voyageurs et 
i,l ttaiu mixte. En France, pour 340.000 voyageurs par an seule- 
niput, nous avons 4,7 trains de voyageurs et 1 train mixte par 
Jour. Le public est donc bien mieux desservi chez nous, et il y 
a là une cause de plus qui devrait rendre la dépense moindre 
en Allemagne, eu égard à la recette. 
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des rails et du matériel. Il en résulte que la rémunération 
du capital approche de 6 7o- La Prusse, qui a le réseau 
le plus riche et qui a imputé, depuis longtemps, sur les 
bénéfices annuels une partie notable des travaux com- 
plémentaires, tire de ses chemins de fer un revenu net 
double des charges totales de la dette publique. On 
comprend que, dans ces conditions, elle puisse s'offrir 
le luxe coûteux d'une exploitation en légie. Mais si, 
en France, nos dépenses atteignaient une proportion 
aussi forte, c'est 160 millions qu'il faudrait ajouter à 
nos dépenses. Ce n'est pas dans l'état actuel du budget 
qu'on peut envisager de gaité de cœur l'éventualité 
d'un pareil résultat 

Il faut ajouter qu'à son caractère dispendieux, 
l'exploitation en régie joint des inconvénients politiques 
qui ne sont pas sans gravité. Si l'administration prus- 
sienne échappe absolument aux influences électorales, 
par contre, elle exerce sur son personnel, au point de 
vue politique, une autorité singulièrement despotique. 
Il y a un an ou deux, le ministre des travaux publics, qui 
était alors un général, était interpellé à la Chambre sur 
la révocation de quelques employés, motivée par leurs 
opinions socialistes : il a répondu qu'il avait révoqué 
ces employés parce qu'il ne tolérerait pas un socialiste 
au service des chemins de fer de l'Etat, parce qu'un 
socialiste est un ennemi du gouvernement et ne peut 
pas bien le servir. Je ne suis certes pas suspect de 
tendresse pour les socialistes ; mais je ne saurais 
admettre, quant à moi, qu'un homme qui fait bien son 
service soit renvoyé parce qu'il est socialiste, pas plus 
d'ailleurs que je ne voudrais voir des agents exclus 
du service des chemins de fer pour avoir professé des 
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opinions tout autres que les opinions socialistes, comme 
cela arriverait peut-être dans d'autres temps et dans 
d'autres pays. 

Voilà donc les inconvénients qui me paraissent 
ressortir de l'exploitation des chemins de fer par l'Etat. 
Elle est coûteuse et elle compromet les libertés publi- 
ques, en ajoutant des centaines de mille d'employés aux 
fonctionnaires déjà si nombreux qui dépendent de l'au- 
torité. On lui fait aussi d'autres reproches, dans les- 
quels je n'ai pas le temps d'entrer. Par exemple, dans 
une récente enquête, aux Etats-Unis, on signalait de 
nombreux faits tendant à mettre en relief, chez les 
chemins de fer allemands^ une incapacité d'appliquer 
des tarifs un peu commerciaux, d'adapter leur tarifica- 
tion o£Scielle aux besoins du trafic. C'est ainsi que jadis, 
ils ont essayé d'introduire les tarifs à base décroissante, 
partout en usage aujourd'hui; ils ont été obligés d'y 
renoncer, parce que les Allemands du Sud se plaignaient 
qu'on les inondait de blé venant des provinces de l'Est. 
M. Meyer, un professeur de l'Uni /ersité de Chicago, 
allait jusqu'à dire que l'exploitation par l'Etat avait si 
bien empêché de tirer des chemins de fer, en Allemagne, 
les services qu'ils peuvent rendre, qu'on en était réduit 
à recourir à un instrument aussi démodé que les voies 
de navigation ; car vous n'ignorez pas qu'aux Etats- 
Unis, la navigation intérieure (sauf celle des grands lacs 
qui ressemble à la navigation maritime) est loin d'être 
prospère : malgré les facilités offertes par le Missis- 
sipi, malgré la suppression des péages sur le canal 
Erié, au lieu de progresser, elle recule devant les 
bas prix et le bon service des chemins de fer libre- 
ment exploités. Mais je ne' veux pas me lancer sur ce 
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terrain brûlant, et je me borne à faire remarquer que, 
si le système américain et anglais, qui assimile les che- 
mins de fer aux industries libres, ne donne pas entière 
satisfaction, le système allemand qui en fait un service 
public, n'est pas non plus sans inconvénients très 
sérieux. 

Nous avons en France un système intermédiaire. Les 
chemins de fer font partie du domaine public et sont 
concédés à titre temporaire seulement. Les tarifs sont 
autorisés, comme les impôts, par des actes de la puissance 
publique; dans les limites résultant de ces actes, ils ne 
peuvent être modifiés qu'avec l'homologation de Tadmi- 
nistration, et les tarifs publiés sont appliqués avec une 
rigoureuse exactitude, sans aucune dérogation. Les 
Compagnies sont soumises à un contrôle de tous les 
instants et elles ne peuvent rien faire sans Tapprobation 
du gouvernement. Au point de vue financier TEtat est 
leur associé ; il comble leurs déficits au moyen d'avances 
remboursables, puis, lorsque la situation s'améliore, il 
partage leurs bénéfices. 

Ce système nous a donné des résultats financiers 
qui ne sont certes pas comparables à ceux que les 
Allemands obtiennent avec des éléments de trafic 
infiniment supérieurs, mais qui cependant, ne sont 
pas mauvais. Le capital engagé, de 17 milliards, est 
rémunéré par les recettes nettes : si l'Etat supporte 
des charges assez lourdes, du chef des subventions qu'il 
a données pour les mauvaises lignes, il récupère au 
moins l'équivalent, sous forme d'impôts sur les trans- 
ports, sur les titres des Compagnies, sur des services 
rendus aux administrations publiques à prix réduit. La 
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garantie d'intérêt a sans donte ètè à certains moments 
une préoccupation très grande pour les financiers ; les 
avances à faire à l'ensemble des grandes Gompagniesont 
dépassé 100 millions pour l'exercice 1893 ; mais pour 
1905, le Trésor doit verser seulement 8 millions à 
rOuest, tandis qu'il reçoit 20 millions, à titre de rem- 
boursement, de l'Est, de l'Orléans et même du Midi; il 
n'y a donc plus là de charge sérieuse. 

La combinaison est-elle plus parfaite que les autres? 
Le temps ne me permet pas de m'étendre sur la compa- 
raison, comme je l'aurais voulu. Notre régime a d'abord 
cet inconvénient, dont se plaint parfois le commerce, 
que si les Compagnies sont contrôlées, ce sont elles 
seules qui ont l'initiative des tarifs; il ne peut pas en 
être autrement, puisque le droit de percevoir les taxes 
est le prix que reçoit un concessionnaire pour les tra- 
vaux exécutés par lui, et que l'Etat, qui a traité avec 
lui, ne peut évidemment se réserver le droit de réduire 
ce prix à volonté. Il a aussi cet inconvénient que les 
projets de réforme mettent beaucoup de temps à aboutir, 
que souvent l'initiative des Compagnies est entravée par 
la nécessité d'obtenir toutes sortes d'autorisations, par 
le fait qu'à côté de celui qui tient la queue de la poêle, 
intervient un contrôle qui n'est pas en contact quoti- 
dien avec la clientèle, qui examine les affaires de loin, 
à un point de vue théorique, et qui tend trop souvent 
à oublier que contrôler n'est pas administrer. En 
matière de tarifs en particulier, je crains bien que le 
goût des règles générales, qui prévaut naturellement 
quand on examine les questions au point de vue admi* 
nistratif, soit une entrave à beaucoup de progrès et 
d'idées heureuses. Par contre, ce contrôle empêche des 
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abus dont on a beaucoup souffert ailleurs et, à la 
condition de se maintenir dans son rôle véritable, il 
rend de grands services. 

Je reviens donc à ce ce que je disais tout à l'heure, 
qu'aucun des systèmes expérimentés n'est pas parfaite- 
ment satisfaisant, parce que le problème des chemins de 
fer présente deux aspects très difficiles à concilier : aspect 
de service public et aspect commercial. C'est ce qui fait 
que leur régime ne peut guère être réglé ni par l'applica- 
tion pure et simple des principes que Téconomie poli* 
tipue a établis en ce qui concerne les industries privées, 
ni par celle des règles administratives. Quand les Etats 
allemands exploitent eux-mêmes, on dit qu'ils font du 
socialisme, et on a tort, car la gestion par l'Etat en 
la matière, est parfaitement défendable en fait et en 
droit, aux yeux mêmes des adversaires les plus con- 
vaincus de la substitution de son action à celle de l'in- 
dustrie privée dans les matières du ressort de celle-ci. 
Quand les Anglais et les Américains ont éprouvé les 
inconvénients du régime de la liberté absolue appliquée 
aux chemins de fer, on a voulu en tirer argument en 
faveur desdoctrines interventionnistes, et on a eu tort, car 
il s'agissait d'une matière où l'intervention de la puissance 
publique est justifiée par des raisons toutes spéciales. 
Ainsi, tous les régimes ont leurs inconvénients et chaque 
pays se plaint de celui qu'il applique, parce qu'il en 
sent particulièrement les vices. 11 fautcroire^ cependant, 
qu'aucun de ces régimes n'est si mauvais que le pré- 
tendent ses adversaires, car aucun pays, en somme, n'a 
envie de changer le sien.Ni les Allemands n'ont le désir 
de concéder leurs chemins de fer, ni les Anglais et les 
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Américains celui de confier à l'Etat l'exploitation des leurs. 
Quand on parle, en France, du rachat des chemins de fer 
par l'Etat, la clientèle, qui se plaint si souvent des 
Compagnies, estime qu'elle aurait encore plus à se 
plaindre d'une administration publique. C'est pourquoi, 
Messieurs, en m'excusant d'avoir été si long, je conclurai 
en disant qu'en la matière, on ne peut guère trouver de 
solution parfaite, et que le mieux à faire est de tâcher 
de tirer le meilleur parti possible de celle en présence 
de laquelle on se trouve. Mais je crois, surtout, que 
le moment où l'Etat a tant de peine à maintenir la disci- 
pline dans ses services n'est pas celui qu'il faut choisir 
pour en accroître l'étendue et que dans la situation 
budgétaire actuelle, le caractère incontestablement plus 
coûteux de l'exploitation en régie doit suffire pour eu 
faire repousser l'extension. 

{Applaudissements.) 
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Auxquels des récompenses sont attribuées 

PAR LA 

SOCIÉTK D'ÉCONOMIE POLITIQUE ET D'ÉCONOMIE SOCIALF. 
DE LYON 



I 

FACULTÉ DE DROIT DE LYON 

Extraits du rapport de M. Ch. Applbton, professeur, lu à la séance 
de rentrée du 3 novembre 1905) 



Concours de première année 

En première année, outre les concours réglementaires 
de droit civil et de droit romain, dont nous allons parler 
tout à l'heure, nos élèves avaient à se disputer les prix 
fondés par la Société d'Economie politique et sociale 
de Lyon. On leur demandait de « comparer l'épargne 
et V assurance et les diverses méthodes d*assurance 
entre elles^ en spécialisant la question aux rHsques 
d*invalidité et de vieillesse ». C'est au fond le problème 
des retraites ouvrières. Son intérêt exceptionnel, son 
caractère d'actualité, suffiraient à eux seuls à expliquer 
Taffluence des concurrents. Dix-sept copies ont été 
remises qui, toutes, dit le rapporteur particulier du 
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concours, M. Brouilhet, impliquent une notion, parfois 
très incomplète, il est vrai^ du sujet ; et si cinq d'entre elles 
seulement ont été retenues, c*est que beaucoup de concur- 
rents ont consacré et perdu un temps assez long à parler 
de l'épargne en général, alors qu'il importait surtout de 
rappeler ici que l'épargne individuelle est, en règle, 
incapable d'atteindre le but proposé. Cette observation 
s'applique particulièrement à la composition portant pour 
devise: « Per augusia ad augusia », qui laisse des 
regrets, mais que la majorité de la commission n'a pas cru 
pouvoir ajouter à la liste des lauréats : une digression 
vraiment trop longue sur l'épargne a entraîné, faute de 
temps, une étude trop superficielle du point essentiel : 
lassurance invalidité-vieillesse. 

Le premier prix a été vivement disputé entre la com- 
position la plus étendue, la plus documentée (M. Lévis) 
et la plus intéressante, la plus originale (M. Vernay). 
M. Lévis l'a finalement emporté. Sa documentation 
prouve non seulement qu'il s'est parfaitement assimilé 
l'enseignement reçu, maïs qu'il s'est en outre livré à 
des recherches personnelles. Après une première partie, 
un peu longue peut-être, consacrée à l'épargne, 
M. Lévis étudie les méthodes d'assurance en suivant 
l'ordre d'intervention croissante de TEtat. Parti de 
l'assurance purement corporative, sans secours exté- 
rieurs, telle que la pourraient pratiquer les syndicats 
ouvriers par exemple, il arrive à la législation néo- 
zélandaise qui assure d'ofSce une retraite à tout travail- 
leur âgé ou malade^ remplissant certaines conditions. 
L'exposé, nécessairement sommaire, reste toujours 
clair. Sa conclusion éclectique impressionne moins bien, 
dit le rapporteur : M. Lévis pense qu'il ne faut pas 
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trop légiférer, parce que les conditions économiques 
changent; c^est une thèse soutenable, mais bien décou- 
rageante dans Tespèce, à moins de croire que nous 
allons vers la suppression du prolétariat. Fidèle à cette 
prémisse, l'auteur estime qu'il faut encourager tous les 
efforts, TEtat n'intervenant que subsidiairement. Mais 
alors M. Lévis ne nous donne pas le moyen d'universa- 
liser l'assurance, bien qu'ayant proclamé lui-même la 
nécessité de le faire. Peut-être aborde-t-il avec un 
esprit bien conciHant un problème qu'on ne résoudra 
qu'avec des moyens extrêmement énergiques, mais son 
travail lui fait grand honneur, et nous nous réjouissons 
de voir l'aptitude très sérieuse qu'il dénote à l'étude des 
questions sociales. 

Moins complètement documenté, mais plus personnel, 
plus original, celui de M. Yernay aurait certainement 
obtenu la première place si son auteur avait bien voulu 
nous instruire davantage sur le régime qui parait avoir 
conquis ses sympathies et qui est d'ailleurs bien à lui, 
mais dont la réalisation parait la plus chimérique. Le 
rapporteur de la Commission ajoute: «M. Vernay, si 
nous l'avons bien compris, mais nous ne nous en flat- 
tons pas, voudrait que tous les citoyens d'un Et<'it fus- 
sent contraints d'épargner un capital à la fois suffisant 
pour leur permettre de s'évader de leur situation de 
prolétaire et pour les garantir contre la misère des 
vieux jours. Une génération pourrait même préparer 
ainsi à la suivante une situation enviable ». Mais, sur ce 
dernier point, si M. Vernay avait simplement comparé 
la retraite à capital réservé et celle à capital aliéné, il 
aurait vu, par la différence des taux, combien il allait 
compliquer la difficulté. Le problème des retraites est 
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à la fois une question de sentiment et de froid calcul. 
La résoudre, c'est concilier des contraires ; aussi Ton 
tâtonne, on sait bien qu'on n'arrivera pas à la perfec- 
tion. Nous montrer une terre promise, mais inacces- 
sible, n'est-ce pas faire œuvre vaine? M. Vernay s'est-il 
bien rendu compte de la formidable distance qui nous 
sépare de son idéal? Mais nous excusons et même nous 
approuvons nos jeunes économistes d'avoir des idée» 
divergentes, surtout quand elles sont généreuses. 
M. Vernay a fortement réfléchi sur le sujet ; si, comme 
nous l'espérons, il en reprend l'étude, de nouvelles 
réflexions le mèneront peut-être à des conclusions 
moins audacieuses, mais plus pratiques. 

MM. Brassard, Rambaud et Martinet obtiennent, 
dans l'ordre indiqué, une première, seconde et troi- 
sième mention honorable. Leurs compositions ne sont 
pas aussi éloignées des précédentes que le pourrait 
faire croire la différence inévitable des récompenses 
accordées, mais on ne retrouve dans aucune la docu- 
mentation de M. Lévis, ou Toriginalité de pensée de 
M. Vernay. Toutes trois donnent une idée nette du 
problème posé et des solutions diverses proposées pour 
le résoudre, c'est déjà beaucoup pour des débutants 
que de pouvoir écrire sur la question tant de pages 
intéressantes. M. Brassard se place en tête par l'élé- 
gance du style; M. Rambaud se distingue par l'intérêt 
visible qu'il porte au sujet et par une opinion person- 
nelle nettement affirmée — une préférence marquée 
pour la mutualité subventionnée par TEtat ; — M. Mar- 
tinet mérite aussi une récompense par une copie trop 
sobre de détails, et pourtant complète, malgré sa 
brièveté. 
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FACULTÉ LIBRE DE DROIT DE LYON 

(Extraits du rapport de M. Emmanuel VonoN, professeur, 
lu à la séance de rentrée du 13 novembre 1905) 



Concours pour le prix offert par la Société 
d'Economie politique de Lyon 

Le sujet à traiter était la loi de Gresfmm ; il était 
assez détaillé en sous-titres pour que les concurrents 
n'eussent aucune peine à trouver des développements 
convenables. 

Un prix est décerné au mémoire : « Ouvrez l'œil et 
le bon », qui a au moins le mérite d'une exposition 
satisfaisante et d'une exactitude générale. Cependant, 
l'auteur, M. Joseph Arnaud, outre une fausse citation 
de l'opinion bien connue d*Aristophane, termine son tra- 
vail par une phrase absolument inintelligible et môme 
contradictoire avec elle-même sur les effets des écarts 
du change au point de vue de l'entrée et de la sortie 
de la monnaie. Il confond, semble-t-il, deux idées entiè- 
rement distinctes, savoir, d'une part, que la loi de 
Gresham peut fort bien dépouiller un pays de toute sa 
monnaie proprement dite, c'est-à-dire de toute sa mon- 
naie métallique, en présence d'une monnaie convention- 
nelle dépréciée ; mais que, d'autre part, un change 
défavorable ne dt»pouiIlera jamais un pays de toute sa 
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monnaie quelconque, et particulièrement de toute sa 
monnaie métallique, s'il n'en existe aucune autre, parce 
que la rareté des dernières pièces restant dans le pays 
en augmentera pour ainsi parlerradhérence par raccrois- 
sèment de leur pouvoir. 

Le mémoire « Quod est satis est », est beaucoup trop 
bref. Mais, quoi qu'en dise l'auteur, ce n*est pas assez. 
Ainsi, la question capitale de savoir quels sont les con- 
cours de monnaie régis par la loi de Gresham, est com- 
plètement omise, bien qu'elle eût figuré expressément 
dans l'énoncé du sujet. Ajoutons que les inexactitudes 
ne sont pas rares; elles seraient probablement plus 
nombreuses, si la composition n'était pas aussi brève. 

Un troisième mémoire écrit sous la rubrique « Avoir 
Vœil qui regarde bien » est encoi'e inférieur au précé- 
dent. Dans cette composition, Aristophane se change en 
Aristote ; on ne sait vraiment où mettre Gresham ; et 
le lecteur serait induit à penser que c'était le métal 
blanc qui sortait de France sous le règne de Louis-Phi- 
lippe ; et que ce fut aussi sous ce règne que le titre de 
l'argent fut abaissé à 835/1000, mais pour tout l'argent 
et non pas seulement pour la monnaie divisionnaire 
sous-multiple de l'écu. A ces erreurs de faits viennent 
s'ajouter des erreurs encore plus graves de principes : le 
mémoire, après avoir faussement expliqué par le pou* 
voir libératoire de l'écu le maintien de nos existences 
d'or en France, se termine par trois lignes qui sont 
vraiment une accumulation d'erreurs économiques. 

Les autres compositions ne méritent pas d'être signa- 
lées, et le jury n'a pas cru pouvoir accorder d'autre dis- 
tinction que le prix décerné & M. Joseph Arnaud. 
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QUESTIONS DISCUTÉES 

DEPUIvS L'ORIGINE DE LA SOCIÉTÉ 



f " Année — f 8<MI 

De la Création (i*une Société d*Economie politique à Lyon. 

Des Sociétés coopératives (Rapp. M. Flotard). 

De la Crise agricole (Rapp. M. Giraud). 

Des Emprunts d*Etat souscrits à Tétranger (Rapp. M. Bouvrt). 

Des Bourses du travail (Rapp. M. Courtois). 

Du Luxe (Rapp. M. CoiRTOis). 

Des Banques d'émission (Rapp. M. Bouvet). 

De la crise de la Fabrique lyonnaise (Rapp. M. Philippe). 

Des Octrois (Rapp. M. Damrth). 



«« Année — 1869 

Des Octrois, 2« discussion (Rapp. M. Flotard). 
Des Transactions immobilières (Rapp. M. Lentillo:s). 
Des Pensions de retraite (Rapp. M. Rolgibr). 
De l'Organisation de Tarmée (Rapp. M. Millaud). 
Des Nationalités et des races (Rapp. M. Courtois). 
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Elévation des salaires et bon marché des produits (Rapp. 

M. Courtois). 
De la pluralité des Etalons monétaires (Rapp. M. Bouvet). 
Des Chômages industriels. — Causes et remèdes (Rapp. M. Maynard). 
De l'Utilité économique des Marchés à terme (Rapp. M. Bouvkt). 
Des Caisses d'Epargne (Rapp. M. Ramdaud). 



3« Année — 1868 



Des Causes de la Dépopulation en France (Rapp. M. Flotard). 

De l'Etat en tant que producteur de sécurité (Rapp. M. Bethenod). 

Des souffrances de l'Industrie métallurgique (Rapp. M. CAiiBEiX)RT). 

De la Profession d'Avocat en France (Rapp. M. Courtois). 

De la Rente foncière (Rapp. M. Courtois). 

De la Rente foncière, 2« discussion (Rapp. M. Buy). 

L'Impôt et l'Emprunt (Rapp. M. J. Buy). 

Des Brevets d'invention (Rapp. M. A. Jacquand). 

L'Agriculture considérée comme fonction industrielle (Rapp. 

M. Coint-Bavarot). 
De l'Epargne individuelle (Rapp. M. Coint-Bavarot). 
Des grands Travaux d*utili(é publique (Rapp. M. Gnoz). 



4« Année — f Aen 



De rintérèt légal (Rapp. M. Finette). 

Des Attributions de l'Etat en Economie politique (Rapp. 

M. Courtois). 
Dos Attributions de l'Etat, 2« discussion (Rapp. M. Vauntin). 
De la Monnaie internationale (Rapp. M. Bouvet.) 
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De l'Enseignement primaire (Rapp. M. Courtois). 

Du Privilège des Agents de change (Rapp. M. Chadriéres). 

Des Sociétés commerciales et de la liberté des conventions (Rapp. 

M. Le Royer). 
De la liberté de tester (Rapp. M. Valantin). 
Du Principe économique et du Socialisme (Rapp. M. Dameth). 
Des Conséquences du Traité de commerce de 1S60 (Rapp. 

M. Tisseur). 
Des Conséquences du Traité de commerce de 1860, 2* discussion 

(Rapp. M. Sevène). 
Des Conséquences du Traité de commerce de 1860, 3« discussion 

(Rapp. M. Buy). 



5» Année — 1870 



Des Tontines coopératives, 1'* discussion (Rapp. M. Ganeval). 

Des Loteries et des Emprunts à lots (Rapp. M. Courtois). 

Des Beaux-Arts au point de vue économique (Rapp. M. Flotarii). 

Des Tontines coopératives, 2* discussion (Rapp. M. Burnier). 

Des imp6ts directs et indirects (Rapp. M. Giraud). 

Des Caisses de retraite pour la vieillesse (Rapp. M. Valois). 

De la meilleure Organisation des Caisses de retraite ou d'assu- 
rances. 

De l'influence de la Spéculation au point de vue économique 
(Rapp. M. Paye). 

De l'Instruction primaire gratuite et obligatoire et de son in- 
fluence sur le développement de la richesse publique (Rapp. 
M. Devienne). 

De rimpôt progressif, i'^ discussion (Rapp. M. Tavernier). 

De l'Impôt progressif, 2< discussion. 
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«< Année — 1891 



De quelques Projets présentés pour payer l'indemnité de guerre 

(Rapp. M. Buy). 
De l'Impôt progressif et de sa réparlilion (Rapp. M. Tavernibr). 
De rirnpôt sur le Revenu (Rapp. M. Valantin). 
De rimpôt sur le Revenu, 2« discussion (Rapp. M. Valantin). 
De rimp6t sur le Revenu, 3« discussion (Rapp. M. Valantin). 
De rimpôt sur la Soie (Rapp. M. Sevéne). 
De la difricullé d'établir en France l'Impôt du Revenu (Rapp. 

(M. BuY). 
Les impôts de Guerre (Rapp. M. Ducarre). 



1f< Année — tHKIt 



Des Tontines ou Caisses communes, pour supprimer le paupérisme 
et améliorer le sort des classes laborieuses (Rapp. M. Dulac). 

La nouvelle Loi sur l'Instruction gratuite et obligatoire en Angle- 
terre (Rapp. M. BURNIER). 

Notre Infériorité scientifique (Rapp. M. NoGUÉs). 

De la situation monétaire (Rapp. M. Coint). 

De la situation monétaire, 2« discussion (Rapp. M. Jules Dumond). 

De l'Impôt (Rapp. M. Béné). 

De l'Impôt, 2« discussion (Rapp. M. Béné). 

Renseignements concernant l'Impôt des matières premières et 
l'Impôt sur le chiffre d'affaires (Rapp. M. Georges Renaud). 

La Science économique en face de la Liberté du travail (Rapp 

M. DUCARRE). 

Des Coalitions (Rapp. M. Valantin). 

Des Coalitions, 2« discussion (Rapp. M. Valantin). 



Digitized by 



Googk 



DEPUIS l'oHIGINB DE LA SOCIÉTÉ 423 



8e Année — i89S 

Les vérités économiques à inscrire dans nos lois (Rapp. M. DucARnE) 
Des Chemins de fer français, leur position envers TEtat (Rapp. 

M. Duc). 
Rapport sur la situation financière de ia Société et renouvellement 

du Bureau. 
La Crise houillère (Rapp. M. J. Cambefort). 
Des Causes qui ont facilité le paiement de TEmprunt (Rapp. 

M. Emile Yeyrin). 
Des causes qui ont facilité le paiement de TEmprunt, 2« discussion 

(Rapp. M. Buv). 
De TAction du Pouvoir central sur les départements et sur les 

communes (Rapp. M. Tavernier}. 
De l'Enseignement professionnel (Rapp. M. Huabin-Lefedvre). 
De TEnseignement professionnel, 2« discussion (Rapp. M. Hurbin- 

Lbfebyre). 
De l'Enseignement secondaire (Rapp. M. Hurbin-Lefebvre). 
D*une Loi municipale pour les grandes villes (Rapp. M. A. Bouvbt\ 
De la Liberté des Banques (Rapp. M. Cellerier). 
L'Instruction primaire et progressive en Amérique (Rapp. 

M. Barrett). 
Les Chemins de fer et l'Etat (Rapp. M. Le Royer). 
L'Instruction primaire et progressive en Amérique, 2« partie 

(Rapp. M. Barrett). 
De l'organisation de Cours élémentaires d'Economie politiqu(% 

[Rapp. M. Michel). 



•« Année — iSYâ 



De t'lmp6t projeté sur les transports à petite vitesse (Rapp. 
M»Coint-Bavarot. 
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De la Monnaie (Rapp. M. Bouvet). 

Do la Monnaie, 2« discussion (Rapp. M. Bouvet). 

De la Population en France (Rapp. M. Hurdin-Lepbbvrb'. 

De la Taxe sur le revenu des valeurs mobilières et spécialement 
sur les bénéfices des commanditaires (Rapp. M. Tavbrnibr). 

De l'Organisation des Cours primaires d'Economie politique (Rapp. 
M. Michel). 

De rimpôt des Tissus (Rapp. M. Girard;. 

Du Budget (Rapp. M. Flotard). 

Des Intérêts du Commerce lyonnais, en présence du dernier 
rapport ministériel et de la Commission (Rapp. M. Hurbifi- 
Lefebvrb). 

Des Ecoles de Commerce considérées au point de vue du déve- 
loppement des relations extérieures de la France (Rapp. 
M. Hurbin-Lepbbvre). 



iO« Année — 1891» 



De ia Création d'une Chambre de Commerce internationale. 

Des Grèves ouvrières ou Trades-Unions (Rapp. M. Barrett). 

Des Salaires (de la participation aux bénéfices) (Rapp. M. Leiniun:.. 

Des Salaires, 2« discussion (Rapp. M. Lebrun). 

De l'Organisation d'un Cours normal d'Economie politique. 

De la Marine marchande et du Commerce français (Rapp. 
M. Mengin). 

De la Marine marchande et du Commerce français, 2* discus- 
sion (Rapp. M. Mengin). 

Le Droit d'Expropriation pour cause d'utilité publique (Rapp. 
M. Michel). 

Le Droit d'Expropriation pour cause d'utilité publique, 2* dis* 
cussion (Rapp. M. Michel). 
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Dénonciation par i*[taUe du traité de commerce. 
Exposition de Philadelphie (Rapp. M. Flotard). 
Les futurs Traités de commerce. 



ii« Année — 1896 



De i*Impôt 3 «/o sur les Valeurs mobilières (Rapp. M. René Mas\ 

Rapport sur le Concours (Rapp. M. Tavernier). 

Le Chemin de fer sous-marin entre la France et TAngleterre 

(Rapp. M. Marguegay). 
La Taie de la boulangerie (Rapp. M. Michel). 
Les Finances turques et égyptiennes. 
Les Conditions du travail en France (Rapp. M. LBbrun). 
Les Katheder socialisten et l'Economie politique orthodoxe (Rapp. 

M. Lang). 
La Question monétaire devant les Chambres. 



i«« Année — 1899 

Plan financier pour amortir la dette française. 

De rOrganisation d'un Cours normal d'Economie politique. 

Des Syndicats ouvriers et des Syndicats de patrons. 

De la Conversion du 5 o/o (Rapp. M. Cambefort). 

Du Travail des enfants dans les manufactures (Rapp. M. Gauthier). 

De la convenance d'aliéner ou de conserver les biens com- 
munaux (Rapp. M. Amieux). 

De l'Amortissement (Rapp. M. Rougier). 

La Fondation Pléney (Rapp. M. Dumond). 

De la création de Chambres de Commerce françaises à l'étranger 
(Rapp. M. Coint-Bavahot). 
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Do Contrôle de TEtat dans les Sociétés anonymes (Rapp. 

M. LAMBERT). 

Le Régime des Admissions temporaires (Rapp. M. Rougibr). 
Clôture de la session. — Discours de M. Paul Lerot-Beaulieu. 



13« Année — 1898 

Revue des grands faits économiques de Tannée (Rapp. M. Dccarre). 
Rapport sur les Prix accordés par la Société à la Faculté de 

droit (Rapp. M. Rougibr). 
De la Navigation du Rhône (Rapp. M. Marguegay). 
Des Tramways (Rapp. M. Raglet). 
Le Budget français (Rapp. M. Garraud). 
Du Projet de fonder en France un Institut national des hautes 

études commerciales (Rapp. M. Louis Desgrand}. 
Le Budget français, 2« discussion (Rapp. M. Garraud). 
La Race jaune (Rapp. M. Flotard). 
L'Unification monétaire devant TExposition de 1878 (Rapp. 

M. ROUGIER). 

Un Budget socialiste (Rapp. M. Ducarre). 

De la Commission des Voies et Communications et du Traité 

italien (Rapp. M. Marius Duc). 
Théorie de l'Echange, sa nature, ses moyens, ses limites, etc. 

(Rapp. M. C. Lebrcn). 
De la Population (Rapp. M. Hurbin-Lepebvre). 
Clôture de la session. — Discours de M. Valantin. 



tâ< Année — 18711 

Les grands Faits économiques de Tannée (Rapp. M. Ducarre), 
Les Dépositions dans Tenquète sur les Tarifs de Douanes (Rapp, 
M. Sevène). 
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La Liberté du taux de l'intérêt (Rapp. M. Thevenet). 

Les Monts-de-Piélé (Rapp. M. Bouvet). 

Le Rétablissement des Tours (Rapp. M. Hurbin-Lefebvre). 

Les Droits d'enregistrement (Rapp. M. Dumond). 

Du Mouvement protectionniste dans la filature et le moulinage de 

la soie (Rapp. M. Arlés-Dufocr). 
Le Rétablissement des Tours, 2« discussion (Rapp. M. Ducarre). 
L'Association pour la défense de la liberté commerciale (Rapp . 

M. R0t'GIER\ 

Des'preuves et de la recherche de la Paternité naturelle (Rapp. 

M. Ch. JACQUIER). 

La Crise commerciale et industrielle (Rapp. M. Bérard). 
Clôture de la session. — Discours de M. Maurice Block. 
Séance extraordinaire : Discours de M. Jules Simon, sur la 
liberté commerciale. 



il^t Anuée — 1880 



Rapport sur les travaux inspirés par la Société (Rapp. 

M. ROUGIER). 

Les Admissions temporaires et le décret du 6 septembre 187i) 

(Rapp. M. Sevéne). 
L'Avenir économique des contrées de l'Extrême-Orient (Rapp. 

M. LANÇON). 

DerorganisationdesBureauxdeBienfaisance(Rapp. M.CliADRiÈRES'. 

Les Caisses d'Epargne scolaires (Rapp. M. Cuissart). 

Des Elections aux Tribunaux et aux Chambres de Commerce 

(Rapp. M. Aynard). 
Les Hospices civils de Lyon (Rapp. M. Gayet). 
Le Rachat des Chemins de fer par l'Etat (Rapp. M. Léon 

Malo). 
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Les Servitudes militaires à Lyon (Rapp. M. Bailly). 
Les Assurances par l'Etat (Rapp. M. Jules Ranbaud). 
Les Lignes de transit international de l'ouest de l'Europe ;Rapp. 

M. Marchegay). 
La Question du prix de la viande (Rapp. M. Cornbvin). 
Clôture de la session. — Discours de M. Raoul-Duval. 



te' Aunée — 1891 

Revue des Faits économiques de Tannée (Rapp. M. Pelosse). 

Des Egouts au point de vue de THygiène (^Rapp. M. le docteur 
Teissier fils). 

La Loi de restitution en agriculture (Rapp. M. B13RELLe\ 

Le Tarif général des douanes devant le Sénat (Rapp. M. Lilieisthal;. 

De TAbolition du Cours forcé en Italie (Rapp. M. Cambbfort). 

Des Voies de communications et des relations commerciales ou- 
vertes entre l'Afrique du nord et l'Afrique intérieure (Rapp. 
M. Berlioux). 

De la Limitation des heures de travail (Rapp. M. L. Permezel). 

Les Evolutions de l'Economie politique (Rapp. M. Ed. Aynard). 

Du Socialisme dans les campagnes (Rapp. M. L. BIalo). 

La Mission sociale et l'Instruction de la femme (Rapp. M. T. Laxg). 

De TAssistance à domicile (Rapp. M. P. Rougier). 

De la Distribution des Eaux potables à Lyon (Rapp. M. Raclet). 

De l'Assistance à domicile, 2« discussion (Rapp. M. Sabran). 

Projet de Loi sur les Sociétés de secours mutuels et les Caisses de 
retraite, par M. Maze. 

Clôture de la session. — Discours par M. Maze. 



tife Aunée — 1981 

Communication sur les Traités de commerce et la Liberté corn- 
merciale, par M. G. Renaud. 
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Création d'un Cours d'Economie politique à PEcole normale 

d'Instruction primaire (Rapp. M. Dumond). 
Les travaux du Congrès d'Alger (Rapp. M. Bouvet). 
Historique de la Société. — Questions économi<|ues actuelles 

(Rapp. M. DUWOND). 
Du Mouvement tinancier actuel (Rapp. M. Flotard). 
Les Conditions économiques des Colonies (Rapp. M. E. Pélagaud). 
Du Luxe (Rapp. M. Pelosse). 
Proposition de loi Maze sur les Sociétés de secours mutuels 

(Rapp. M. Bleton). 
Les Réformes proposées sur les opérations de Bourse (Rapp. 

M. ROUGIER). 

De la Criminalité comparée des villes et des campagnes (Rapp. 

M. le docteur Lacassagne). 
La Crise agraire en Irlande (Rapp. M« Bérard). 
Les Chambres syndicales de patrons et d'ouvriers (Rapp. M. Audi- 

BERT). 

La Profession pharmaceutique (Rapp. M. le docteur Cazeneuve). 
Clôture de la session. — Les Travaux de la Société. — Discours 

par M. Flotard. 
Le Socialisme d'Etat. — Discours par M. Paul Leroy-Bbaulieu 



!§• Année — 1HH9 



Aperçu économique sur les Républiques espagnoles de l'Amérique 
du Sud (Rapp. M. Combanaire). 

Le Saint-Gothard (Rapp. M. Cambrfort). 

L'Enseignement de l'Economie politique à TEcole normale d'insti- 
tuteurs (Rapp. M. DUMOND). 

Le premier Enseignement de l'Economie politique à Lyon. — 
L'abbé Noirot (Rapp. M. Flotard). 

L'Enseignement élémentaire de l'agriculture (Rapp. M. Cambon). 



Digitized by 



Googk 



430 QUESTIONS DISGt'TâES 

Les Tarifs de chemins de fer et le C&nal de RtiAne et Loire (Rapp. 

M. ECVERTE). 

L'Industrie lyonnaise de la soie, son état actuel, son avenir (Rapp. 

M. L. Permrzel). 
L'Industrie lyonnaise de la soie, au point de vue de Fart et de 

l'enseignement technique (Rapp. M. Aynard). 
L'Industrie lyonnaise de la soie au point de vue de l'histoire et de 

l'archéologie (Rapp. M. J.-B. GiRAUD). 
Les Assurances sur la vie (Rapp. M. Flotard). 
La Propriété artistique et littéraire (Rapp. M. E. Niepcb). 
Les Conditions légales de l'instruction des enfants dans l'indaslrie 

(Rapp. M. Tallon). 
Clôture de la session. ~ Discours par M. Flotard. — Discours 

par M. Léon Say. — Discours par M. Franck Chauveau. — 

Discours par M. Francis Charmes. 



ffl« Année — IS§4 



La Question des Théâtres (Rapp. M. Rougier). 

Le Commerce extérieur et les Consuls (Rapp. M. Pagnon). 

Le Congrès national des Sociétés de secours mutuels (Rapp. 

M. Bleton). 
Le Tonkin (Rapp. M. E. Morel). 

Le Tonkin et la Colonisation, 2« discussion (Rapp. M. Ulysse Pila). 
La Participation aux bénéfices (Rapp. M. Isaac fils). 
L'Emigration française et le Commerce extérieur de la France 

(Rapp. M. Ganeval). 
De la Responsabilité des Patrons vis-à-vis de leurs ouvriers dans les 

accidents du travail (Rapp. M. Bonnard). 
Conditions économiques des transports sur les chemins de fer et 

les voies navigables (Rapp. M. Lombard-Gerln). 
Les Banques du Peuple (Rapp. M. Jules Dumond). 
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Les Chambres de Commerce françaises à l'étranger; état de la 

question (Rapp. M. E. Flotard). 
Du Commerce français en Egypte (Rapp. M. C. Bérard). 
Clôture de la session. — Discours de M. Flotard. ^ Discours de 

M. RIBOT. 



«0« Année — l»85 

Revue des faits économiques de Tannée (Rapp. M. Holstecpi). 

Le Crédit viticole (Rapp. M. Vincey). 

La liberté commerciale. — Motifs d'adhésion à la Ligue contre le 

renchérissement du pain et de la viande (Rapp. M. Ed. Aynard). 
La crise agricole au point de vue économique : les droits sur les 

blés (Rapp. M. Marius MORAND). 
Le régime de la propriété des mines (Rapp. M. De Saint-Charles) . 
L'état actuel de la question monétaire (Rapp. M. Chabriérbs-Arlès) 
Les Compagnies privilégiées créées depuis le xvi« siècle, en vue du 

commerce extérieur (Rapp. M. Augustin Falgouz). 
La transportation des récidivistes et les Colonies françaises (Rapp. 

M. Alexandre Bérard). 
Le travail des femmes dans les chemins de fer (Rapp. M. F. Mangini) . 
Les Sociétés de crédit foncier (Rapp. M. E. Montagnon). 
La Loi sur les Syndicats professionnels (Rapp. M. P. Villard). 
Des moyens de faire pénétrer la science économique dans la classe 

laborieuse (Rapp. M. L. Malo). 
De la liberté du droit de succéder ab iniesiai (Rapp. M. TavernieR) . 
Clôture de la session. — Discours de M. Jules Simon. 



«1« Année — ISSU 

Ouverture de la session. — Rapport financier. 

Les Sociétés coopératives de production (Rapp. M. P. Rougier). 
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Les Finances de la ville de Lyon avant 1789 (Rapp. M. A. Blbton). 
La Colonisation anglaise dans les Etats-Unis de l'Amérique du 

Nord (Rapp. M. A. GODRD). 
La Réforme fiscale par le monopole partiel de Talcool (Rapp. 

M. Alglavb). 
Etude historique sur la législation des faillites (Rapp. M. Tallon). 
Le journalisme au point de vue économique (Rapp. M. Coste- 

Labadmb). 
Le régime monétaire actuel et sa réforme (Rapp. M. Coint- 

Bavarot). 
L'invasion des étrangers et la taxe de séjour (Rapp. M. A. Bérard). 
Le projet de loi sur les Sociétés par actions (Rapp. M. P. Rougibr). 
La spécialisation de Timpôt (Rapp. M. Palmarini). 
Clôture de la session. — Discours de MM. Aynard et Flotard. 



tt« Année -~ 1$$7 



Compte rendu des travaux de Tannée (Rapp. M. Flotard). 

Les vignes en Algérie (Rapp. M. L. Dbyhe). 

Les meilleurs moyens de développer nos exportations (discussion 

ouverte sans rapport). 
L'aliéné riche et l'aliéné pauvre (Rapp. M. le D' Pibrrbt). 
Les voies du progrès agricole (Rapp. M. Paul VlNCET). 
Des Associations de consommation (Rapp. M. Blbton). * 
Du commerce de détail (^app. M. Albert Rondot). 
La Fabrique lyonnaise et le débouché des Etats-Unis (Rapp. 

M. Ë. MOREL). 
Les travaux publics de la ville de Lyon (discussion ouverte sans 

rapport). 
Les travaux publics delà ville de Lyon (2« discussion). 
Le mouvement économique américain (Rapp. M. Coint-Bavarot). 
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La question des logements d'oavriers (Rapp. M. A. Gourd). 

La réforme des Caisses d'Epargne (Rapp. M. Perrix). 

Clôture de la session. — Discours de MM. Aynard et Georges Picot 



t3c Année — ISSS 

Revue des faits économiques actuels, par M. E. Aynard, président. 
Réception de M. Frédéric Passy. — Discours par MM. E. Aynard 

et F. Passy. 
Les canaux dérivés du Rhône (Rapp. M. J. Garin). 
Les canaux dérivés du Rtiône, 2' discussion (Rapp. M. Legbr). 
Le renouvellement du traité franco-italien (discussion ouverte sans 

rapport). 
Les salaires et le salariat (Rapp. M. Aug. ISAAC). 
Les ressources économiques de la Perse (Rapp. M. Houssay). 
Organisation politique et administrative présente du Tonkin et 

son avenir commercial (Rapp. M. Ulysse Pila). 
Les progrès récents de Tindustrie chimique (Rapp. M. Léo Vignon). 
Les services hospitaliers à New-York (Rapp. M. E. Morel). 
La question du blé et son avenir en France (Rapp. M. P. Vincey). 
Clôture de la session. — Discours de MM. E. Aynard et Bardoux. 



«1* Année — 1889 



Revue des faits économiques actuels, par M. Ë. Aynard, président. 

LMmpôt sur le revenu (exposé par M. P. Rougier). 

Le marché de la Bourse. — Monopole des négociations et régle- 
mentation de la profession d'agent de change (Rapp. M. Abel 
Waldnann). 

L*Indo-Chine et son régime économique (Rapp. M. Ternisien). 

Î28 
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Nouvel examen de la balance du commerce (exposé de la ques- 
tion par M. P. ROUGIBR). 
Les grands magasins et le commerce de détail (Rapp. M. Aug. 

ISAAC). 

Les Syndicats d'entente sur les prix d'accaparement, etc. (exposé 

par M. E. Aynard). 
De l'assistance médicale dans les campagnes (Rapp. M. Sabran). 
L'importance sociale de l'hygiène publique (Rapp. M. le D^ Bard). 
Les Mormons (Rapp. M. A. Gourd). 
Le Budget du crime (Rapp. M. R. Garraud). 
Clôture de la session. — Discours de MM. Aynard et Traribux. 



t&« Année — 191MI 



Revue des faits économiques, par M. Ed. Aynard, président. 

Les travaux du Congrès monétaire (Rapp. M. Blbton). 

La responsabilité des accidents du travail (Rapp. M. Burbllb). 

La responsabilité des accidents et le régime des assurances (2* dis- 
cussion) (exposé par M. Burbllb). 

Les sociétés par actions (Rapp. M. Jacquand). 

La réforme de l'impôt sur les boissons (Rapp. M. L. Ferrand). 

Le congrès international du repos hebdomadaire (Rapp. M. F. de 
SaintCuarlbs). 

Economie des exploitations de banlieue sur les grands réseaux de 
chemins de fer (Rapp. M. René Tavbrnier). 

La loi Javal (Rapp. M. Aug. Bérard). 

L*Economie sociale (Rapp. M. Flotard). 

Les ressources économiques du Brésil (Conférence par M. Lbclbrc). 

L'utilité des intermédiaires (exposé par M. A. Dbvay). 

Clôture de la session. — Discours de MM. Isaac et Flotard. 
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te« Année — 1991 



Revue des faits économiques, par M. A. Isaag, président. 

Le projet de loi sur les Caisses d'Epargne (Rapp. M. J. Dumond). 

Les enfants moralement abandonnés (Rapp. M. J. Garin). 

Réforme monétaire en France (Rapp. M. Lépaulle). 

L'éducation physique au point de vue économique et social (Rapp. 

M.V. Cambon). 
La politique économique actuelle (Discussion ouverte sans rapport). 
Le renouvellement du privilège de la Banque de France (Rapp. 

M. J. Cambefort). 
Les progrès de l'esprit de réglementation dans l'organisation du 

travail (discussion ouverte sans rapport). 
De l'organisation des Tribunaux de Commerce; état actuel et 

réforme (Rapp. M. £. Bouvier). 
De la distribution de l'électricité dans une grande ville (Rapp. 

M. Maurice PiATON). 
Les travaux du Conseil supérieur du travail (Rapp. M. Martelin) 
La réforme sociale et la solution collectiviste (Rapp. M. Lebrun). 
Les logements à bon marché dans les grandes villes (Rapp. 

M. FélrxMANGlNi). 
Clôture de la session. — Discours de MM. Isaac et Levasseur. 



t9< Année — l$9t 



Revue des faits économiques, par M. A. Isaac, président. 

Le Bill Mac-Kinley, son but, ses résultats (Rapp. M. Ennemond 

Morbl). 
Les finances avariées du sud de l'Europe (Rapp. M. Alfred Bonzon). 
La Russie (Rapp. M. Lang). 
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Le r6Ie économique de l'assistance par le travail (Rapp. M. Bbr- 

THÉLENY). 

Les traités de commerce de l'Europe centrale, leur caractère et 

leur portée économiques (Rapp. M. Marius Morand). 
Les intérêts français en Egypte (Rapp. M. Albert Gaisiian). 
Influence des droits de douane sur les prix (Rapp. M. Albert 

RONDOT). 

Les octrois (Rapp. M. Pey). 

Causerie de M. Ernest Brelay. 

Les syndicats professionnels, leur action sur l'amélioration du 

sort des travailleurs (exposé par M. A. ISAAC). 
Clôture de la session. — Discours de MM. A. Isaac et de Foville. 



tS« Année - 1S98 



Revue des faits économiques, par M. A. ISAAC, président. 

Des effets de l'abaissement du loyer de Targent sur la prévoyance 

(discussion ouverte, après exposé par M. J. Dumond). 
Les expériences communistes aux Etats-Unis (rapp. M. P. Villard). 
La mine aux mineurs (rapp. M. Lebrun). 
La question de l'argent et la Conférence de Bruxelles (rapp. M. Ulysse 

PiU). 
La question de la propriété immobilière en France à propos d*un 

Congrès récent (rapp. M. E.-Ch. Brouilhet). 
La question de l'argent et la Conférence de Bruxelles, 2« discus- 
sion (rapp. MM. Joaquin Casasus et Ulysse Pila). 
Les banques coloniales (rapp. M. Elisée Pélagaud). 
Le projet de loi sur les Compagnies de colonisation privilégiées 

(discussion ouverte, après exposé par M. Paul Rougier). 
Les effets de la loi sur le travail des femmes et des filles mineures 

(discussion ouverte, après exposé par M. Valentin Pelossb). 
La législation des patentes, réformes actuellement proposées (rapp. 

M. Verney). 
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Clôture de la session. — Discours de MM. E. Sbvèihe et Georges 
Michel. 



t9< Année — 1904 

Un essai de crédit agricole (rapp. M. Perrin). 

Le programme du parti socialiste en Allemagne (rapp. M. P. 

ViLLARD). 

Les races humaines, au point de vue économique (rapp. 

M. Flotard). 
La situation des étrangers en France (rapp. M. Joanny Pey). 
La fixation d*un salaire minimum est-elle possible ou désirable? 

(Discussion ouverte.) 
Les sociétés coopératives et la participation aux bénéfices (rapp. 

M. J. COIGNET). 

De l'anarchie économique actuelle (rapp. M. Fournier de Flaix). 
Le socialisme et les revendications ouvrières en France (rapp. 

M. Lang). 
Coup d*œil sur la situation économique aux Etats-Unis (rapp. 

M. A. Chabriéres). 
Les récentes émeutes en Sicile, leurs causes économiques et 

sociales (rapp. M. Ënnemond Morel). 
Etude économique sur le reboisement des montagnes (rapp. 

M. Demontzey). 
Clôture de la session. — Discours de MM. A. Isaac et Ernest 

Brblay. 



30e Année — t$06 

Ouverture de la session. — Concours d'économie politique. 
Des charges fiscales de la propriété immobilière comparées aux 
charges de la propriété mobilière (rapp. M. L. Chardiny). 
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L'Algérie, questions actuelles : l'Algérie devant la Commission 

sénatoriale (rapp. M. P. Rougier). 
Revue des principales industries à Texposition de Lyon (rapp. 

M. A. LEGER). 
Est-il possible d'arriver à une entente internationale du travail 

(rapp. M. J. RAiiBAUD). 
L'orientation en économie sociale (rapp. M. Wuarin). 
Des caisses de retraites pour les ouvriers (rapp. M. Berthélemy). 
Les débouchés commerciaux (rapp. M. Henri Petit). 
Les nouvelles méthodes de la bienfaisance, les oflices centraux 

des œuvres charitables (rapp. M. Pierre Pagnon). 
Quelques observations à propos des logements ouvriers (rapp. 

M. P. ViLLARD). 

Clôture de la session. --^ Discours de MM. A. Isaac et 

E. ClIEVSSON. 



31* Année — 1$9G 



Revue des faits économiques de Tannée, par M. A. Isaac, président. 
La condition des femmes veuves ou abandonnées, travaillant 

à domicile (M. BoNNEVAY). 
De la propriété industrielle (rapp. M. J. Lucien-Brun). 
La loi militaire et le commerce français d'exportation (rapp. 

M. J.-B. Pet). 
La colonisation en Tunisie (rapp. M. C. Favrot). 
Expériences de socialisme municipal (rapp. M. Yves Guyot). 
L'Exposition Universelle de 1900 (rapp. M. Flotard). 
Résultats actuels des assurances ouvrières en Allemagne (rapp. 

M. C. Brouilhet). 
Les monopoles d'éclairage dans les grandes villes (rapp. 

M. Garnier). 
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Llmpôt sur le revenu (discussion ouverte), exposé par M. J. Ddmond. 
Les lois sur {^arbitrage (rapp. par M. Pic). 
Clôture de la session. >- Discours de MM. A. ISAAC et Lerov- 
Bbaulieu. 



8t< Annéo — 1999 

La situation économique, par M. A. Isaag, président. 

De l'assurance contre le chômage involontaire (rapp. M. V. Pelosse). 

Les crises de la soierie à Lyon, depuis le commencement du 

siècle (rapp. M. Albert Gaisman). 
La question de la dépopulation de la France (rapp. M. le D^ Bard). 
Dans cent ans (rapp. M. Pierre Villard). 
L'ouvrier américain (rapp. M. Souchon). 
Les progrès du féminisme (rapp. M Pierre Pagnon). 
La paix et l'arbitrage, entretien de M. Frédéric Passy. 
Le homestead (rapp. M. Bonnbvay). 
Clôture de la session. — Discours de MM. J. Cambefort et Jules • 

Charles Roux. 



83« Année — 1998 

Allocution de M. J. Cambefort, président. 

La question du bimétallisme (rapp. M. J. Coignbt). 

Le congrès de législation ouvrière de Bruxelles (rapp. M. P. Pic). 

Le recensement des fonctionnaires et employés de l'Etat (rapp. 

M. TURQUAN). 

La circulation monétaire en Chine et la baisse de l'argent (rapp. 

M. L. SCULFORT). 

La décentralisation (rapp. M. Lebrun). 
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La crise agraireen Allemagne etenAnglelerre(rapp. M. P. Villard). 
La suppression des octrois (discussion ouverte^ exposé par M. E. 

PÉLAGAUD. 

Le congrès de Vienne sur la propriété industrielle (rapp. M. i. 

Lucien-Brun). 
Clôture de la session. — Discours de MM. J. Gambefort et 

NOBLEMAIRE. 



8â« Anuëe — 1999 



Revue des faits économiques de Tannée, rapp. par M. J. Gambefort, 

président. 
La loi du 9 avril 1898 sur la responsabilité des accidents (rapp 

M. L. Chardiny). 
Le mouvement mutualiste pendant les quinze dernières années 

(rapp. par M. A. Bleton). 
La baisse du taux de Tintérèt (conférence de M. Leroy-Beaulieu). 
Les mesures à prendre contre Talcoolisme (discussion ouverte), 

exposé par M. le D' Bard. 
La question des octrois et la loi du 29 décembre 1897 (rapp. M. Ber- 

THBLENY). 

Lyon et Tindustrie lyonnaise à la fin du xviii« siècle (rapp. M. P. 

Villard). 
Le budget des colonies (rapp. M. P. Rougibr). 
Le droit d'association (rapp. M. G. Lebrun). 
Glôture de la session. — Discours de MM. J. GasIbefort et 

LUZZATTL 



3&« Année — 1900 

Revue des faits économiques de l'année, rapp. par M. J. Gambefort. 
L'ouvrier en soie (rapp. M. L. Godart). 
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De l'état social des Afrikanders, Afrique du Sud (rapp. M, Lbpage). 

Evaluation de la fortune privée en France et spécialement dans le 
département du Rhône (rapp. M. V. Turquan). 

La réforme des Conseils de Prud'hommes (rapp. M. J. Pey). 

Vingt ans d'expansion coloniale ; nécessité d'un enseignement 
spécial à Lyon (rapp. M. U. PiLA). 

De l'influence française dans le Levant et particulièrement en 
Syrie (rapp. M. E. Morbl). 

De la colonisation en Tunisie (rapp. M. Saurin). 

Du relèvement économique de l'Italie (rapp. M. L. Mabilleau^ 

La Sibérie et son développement économique (rapp. M. E. Di* 
Marais). 

Clôture de la session.— Discours de MM. J. Coignet et P. Beau- 
regard. 



3e< Année — ilMIl 



Revue des faits économiques de l'année, rapp. par M. J. Coignet. 

Les grandes forces hydrauliques des Alpes, leur r61e économique, 
leur avenir (rapp. M. R. Tavernier). 

Le port de Hambourg (rapp. M. V. Cambon). 

L'évolution vers la paix (rapp. M. J. Godart). 

Esquisse d'une histoire de la condition de la terre et des travail- 
leurs ruraux' en Chine (rapp. M. Maurice Courant). 

L'association internationale pour la protection légale des travail- 
leurs (rapp M. P. Pic). 

Le crédit agricole par la coopération (rapp. M. Soustelle). 

Les Français au Nouveau-Monde (rapp. M. Covert). 

La culture du blé en France et les primes à l'exportation (rapp. 
M.C. Brouilhet). 

Les nouveaux projets de loi sur les brevets, les marques de fabri- 
que et les dessins (rapp. M. Lucien-Brun]. 

Clôture de la session. — Discours de MM. A. Bleton et GuiUAiN. 
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89« Année — 190t 

Revue des faits économiques de l*année, rapport par M. J.Coignbt. 

La genèse de Ferryville (arsenal de Bizerte) et le régime 
immobilier en Tunisie (rapp. M. L. Deyme). 

De la législation des chutes d'eau (rapp. M. Charles Pinat). 

Les transformations modernes de la navigation et des ports de 
commerce maritimes (rapp. M. Maurice Zimmermann). 

Des limites de Tintervention de PEtat dans le contrat du travail 
(discussion ouverte, exposé par M. A. Isaac). 

Des limites de Tintervention de TEtat dans le contrat du travail 
(2« discussion). 

Les jardins ouvriers au point de vue économique et social 
(rapp. M. P. RivoiRE). 

L'utopie collectiviste (rapp. M. G. Lebrun]. 

Le -rôle de la navigation intérieure dans le développement écono- 
mique du Sud-Est (rapp. M. L. Laffittb). 

Clôture de la session. — Discours de MM. J. Coignet et Boudenoot 



89e Année — illOS 



Revue des faits économiques de Tannée, rapport par M. J. Coignet. 
L'arbitrage obligatoire ; la l6i néo-zélandaise et le projet Mil- 

lerand (rapp. M. DE Fromont De Bouaille). 
L'ingénieur social (rapp. M. J. Godart). 
De la méthode mathématique en économie politique (rapp. par 

M. Bouvier). 
Les retraites ouvrières en Allemagne (rapp. M. P. Villard). 
Les trusts (discussion ouverte), exposé par M. Aug. Isaac. 
Les trusts (2« discussion). 
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Le socialisme anglais, état actuel (rapp. M. René Gonnard). 

Les conditions du travail dans tes mines (rapp. M. J. Cambefort). 

L'influence de la richesse sur le développement des arts [rapp. 

M. E. Bbrtaux). 
Clôture de la session. — Discours de MM. E. Morbl et Thierry. 



39« Annéo — 1904 

La situation économique du monde à la fin de 1903, rapport par 

M. Ënnemond Morel. 
L'action syndicale féminine (rapp. M"* M.-L. Rochebillard). 
La réforme delà législation des sociétés par actions [rapp. M. P. 

ViNDRY). 

Une pépinière d'émigration vers les villes (rapp. M. Henri de 

BOISSIEU). 

La crise de croissance des Etats-Unis (rapp. M. Henry Morel 

JOURNBL). 

Le bien de famille insaisissable (home stead), rapp. M. Philippe 

RlVOIRE. 

Le réveil du proteectionnisme en Angleterre [rapp. M. René Gonnard). 
Le réveil du protectionnisme en Angleterre (discussion ouverte), 

exposé par M, Aug. Isaac. 
L'état économique et social du Japon à la veille de la guerre 

actuelle (rapp. M. Emile Cambefort). 
Clôture de la session. — Discours de MM. Ënnemond Morel 

et Lodovico Gavazzi. 



40« Année — lllOft 

Coup d'œil sur la situation économique du monde à la fui de 1904, 
rapport par M. Ënnemond Morel. 
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L*action sociale ded syndicats agricoles (rapp.parM. Emile Duport). 

Le congrès international de Bftie et le traité de travail franco- 
italien (rapp. M. P. Pic). 

Les grèves du port de Marseille (rapp. M. Guilland). 

La réduction du service militaire et le budget de la guerre (rapp. 
M. P. Perrin). 

Le socialisme en Nouvelle-Zélande (rapp. M. Pierre Villard). 

Les industries stéphanoises, leurs origines et leur développement 
(rapp. M. L.-J. GiUS). 

Clôture de la session. — Discours de MM. Ennemond Morel et 
André Lebon. 



4t< Année — 1900 

Chronique économique du monde pendant l'année 1905, rapport 

par M. Ennemond Morel. 
Le canal de Panama (comment et pourquoi il doit maintenant 

aboutir; ses conséquences économiques probables), rapp. M. Henri 

Pensa. 
Gènes et Marseille (rapp. M. Hubert Giraud). 
La condition légale de la femme en France (rapp. M. Albert Damez). 
La Crise russe (rapp. M. Jules Legras). 
La Crise vinicole [rapp. M Burelle). 
La Soierie lyonnaise et ses principales concurrentes (rapp. 

M. René Gonnard). 
La Conférence d*Algésiras (rapp. M. Henri Lorin). 
Clôture de la session. — Discours de MM. Pierre Villard et Colson. 
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MM. 

ALLARD (Charles), apprêteur, rue Garibaldi, 81. 

ALGOUD (Louis), négociant, place du GrifTon, 3. 

ALIBAUX (Henri), fabricant de papiers, quai de la Guillotière, 10. 

AMIEUX (Alphonse), maître de conférences à la Faculté de droit, 

cours Gambetta, i(t. 
ANDRIÉ (Paul), rue de Sèze, 52. 

APPLETON (Charles), Q A., professeur à la Faculté de droit, 
rue Franklin, 48. 

ARAUD (Auguste), ancien juge au Tribunal de Commerce, cours 
Morand, 21. 

AUDIBERT (Léon), Q A., rue Puits-Gaillot, 29. 

AYNARD (Edouard), ^ 0., o A., député du Rhône, président 
d*honneur de la Chambre de Commerce, rue de la Répu- 
blique, 19. 

AYNARD (Francisque), banquier, rue de la République, 19. 
AYNARD (René), banquier, rue de la République, 19. • 



BAGUËNAULT DE PUCHESSE (Raoul), de la maison Descours, 

Cabaud et C><, boulevard du Nord, 11. 
BALAY (Fernand), quai Tilsitt, 23. 
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BEAUX '^Â.), marchand de soies, place Tolozan, 26. 
BÉGUIN (Georges), directeur de la Compagnie d'Assurances Géné- 
rales Incendie, Tassin-la-Demi-Lune. 
BELLEMAIN (Maurice), rue de Vendôme, 148. 
BELLEMIN (A.), employé de banque, rue Bugeaud, 17. 
BERNARD (P.), notaire, rue Paul-Chenavard, 31. 
BÉROUD (Léon), docteur en droit, avocat à la Cour d'appel, route 

de Vienne, 15. 
RERTAUX (E.), professeur à l'Université de Lyon, quai de la 

Charité, 36. 
BERTHAUD (Hippolyte), avocat à la Cour d'appel, quai Tilsitt, 24. 
BERTRAND (Henry), fabricant de soieries, grande rue des 

Feuillants, 1. 
BERTRAND, #, fabricant de pâtes alimentaires, rue Bouteille, 27. 
BERTRAND, fabricant de soieries, rue Pizay, 2^. 
BETHOUX (Louis), comptable, rue Tronchet, 50. 
BIBLIOTHÈQUE UNIVERSITAIRE DE LYON, quai Claude-Bernard. 
BICKERT, fabricant de soieries, rue des Ecoles, 8. 
BIÉ (Alfred), quai Saint-Clair, 6. 

BIZOT (Victor), de la maison Chabrières, Morel et C*«, rue Lafont, 20. 
BIZOT (Eugène), ancien agent de change, rue du Peyrat, 5. 
BLANC, teinturier, avenue Thiers, 126. 
BLETON (P.-A.), *, O 0. I., quai de l'Archevêché, 14. 
BLETON (Gabriel), quai de l'Archevêché, 14. 
BLEUSE (H.), directeur de la Société Générale, à Lyon, rue de la 

République, 6. 
BOCUZE (André), industriel, administrateur des Hospices, quai de 

la Guillotière, 4. 
BONNAVIAT (A.), imprimeur, rue Sainte Catherine, 13. 
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MM. 

BONNEVAY (Laurent), avocat, député du Rhône, rue Victor- 

Hugo, 4S. 
BONNET (J.-B.), fabricant de soieries, place Tolozan, 18. 
BONTRON (Honoré), employé de fabrique, montée St-Sëbastien, 20. 
BORIN-FÔURNET, avocat, rue du Peyrat, 1. 
BORNET, fabricant de soieries, place Tolozan, 27. 
BOURGEOT (Charles), rue Sala, 21. 
BOUSSAND, associé d'agent de change, rue Grôlée, 7. 
BOUTANT, directeur de la Compagnie du gaz à Lyon, quai des 

Célestins, 3. 
BOUTARD (Joseph), quai de la Charité, 23. 
BOUTHIER (Henri), *, administrateur du Crédit Lyonnais, rue des 

Archers, 9. 
BOUVARD (E.), *, fabricant de soieries, quai Saint-Clair, 8. 
BOUVIER (Emile), professeur à la Faculté de droit, avenue de 

Saxe, 186. 
BOUVIER (Adolphe), ingénieur des Arts et Manufactures, avenue 

de Noailles, 25. 
BRISSON (Jules), chez MM. Chabrières, Morel elO*, rue Lafont, 20. 
BRIZON, *, o 0. A., entrepreneur, ancien président du Tribunal 

de Commerce, rue de Sèze, 118. 
BROSSET-HECKEL (Maurice), avenue de Noailles, 56. 
BROSSU(F.-M.), caissier-comptable, cours de la Liberté, 32. 
BROUILHET (Charles), professeur à la Faculté de 'droit, rue 

Pierre-Corneille, 127. 
BROUILHET (Henri), rue de République, 4, 
BRUNIER (Alphonse), industriel, cours Lafayette, 140. 
BURELLE ^Emile), ijj, ingénieur, rue Gasparin, 20. 



CAMBEFORT (Gustave), rue de la République, 4. 
CAMBEFORT (Oscar), rue de la République, 13. 
CAMBEFORT (Emile), rue de la République, i. 
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CARPiET (J.), ^, membre de la Chambre de Commerce, rue Garî* 

baldi, 129. 
CASATI-BROCHIER (S.), rue du Peyrat, I. 
CHAMBEYRON (Geoi^es), trésorier de la Chambre de Commerce, 

quai de la Gare-d*Eau, 1. 
CHAMBRE (Alexandre), avoué prés le Tribunal civil, rue de la 

République, 32. 

CHAMBRE DE COMMERCE DE SAINT-ETIENNE, à Saint-Etienne. 
CHAMONARD (Henri), marchand de soies, quai de la Charité, 37. 
CHARBIN (Etienne), fabricant de velours, rue de Bonnel, 7. 
CHARDINY (Louis), avocat, conseiller d'arrondissement, place 

Bellecour, 17. 
CHARIGNON (Claudius), chef d'agence des manufactures Saint- 

Gobain, Chauny et Cirey, quai Saint-Antoine, 35. 
CUARMETANT (Claude), fabricant de soieries, rue Désirée, &. 
CHARRASSE (Etienne), ^ 0. A., directeur de la Chambre syndicale 

des propriétés immobilières, rue de Vendôme, 1&5. 
CHAVAND (Antoine), fabricant de courroies, rue Sébastien- 

Gryphe, 119. 
CHAVENT (L.), ^, fabricant de soieries, rue Puits-Gaillot, 2. 
CHAROLLAIS (Victor), de la maison. Charollais Pirjantz, de 

Micheaux et C>«, rue Puits-Gaillot, 27. 
CHASTEL, quai de la Guillotière, 4. 

CHATEL,^, et TASSINARI, fabric. de soieries, pi. Croiz-P&quet, 11 . 
CHAVANIS (Henri), fabricant de soieries, rue de Vendôme, 1. 
CHAZETTE (Louis), avocat à la Cour d*appel, rue du Griffon, 10. 
CHOLAT (Melchior), industriel, rue de Marseille, 31. 
CHOMEL (François), rue Franklin, 2. 
CHOMEL (Augustin), architecte, rue Constantine, 22. 
CLARAZ (Florian), avenue de Noailles, 56. 
CLARION (Louis), courtier pour la soie, rue Désirée, 19. 
CLOZEL, avocate la Cour d*appel, avenue de Saxe, l(t9. 
COCHET (Gabriel), fabricant de tulles, rue Puits-Gaillot, 27. 
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MM. 

COGNARD (Antoine), rue d'Alsace, 7, chez MM. Lachard, Cognard 

et Cî«. 
COHENDY, #, ii> I., professeur à la Faculté de droit, chemin de 

Saint-Irénée, 3(^. 
COIGNET (Jean), ^, fabricant de produits chimiques, vice-président 

de la Chambre de commerce, rue Rabelais, 3. 
COINT-BAVAROT (Marius), négociant, rue des Capucins, 22. 
COLINy directeur de TOftice central de Charité, 28, rue de la 

République. 
COLLON (Gabriel), fabricant de soieries, place Tolozan, 19. 
COMBET (Georges), fabricant de bijouterie, place de la Marti- 

nière, 12. 
COMBIËR (Alhanase), quai de l'Est, 3. 
COTTE (Léon), de la maison Armandy et C'>«, marchands de soies, 

quai de Retz, 2. 
COTTET (Benoît), rue de la Bourse, 8 et 10. 
GOULET, avocat à la Cour d*appel, rue Duhamel, 10. 
COURANT (Maurice), professeur de chinois, chemin du Chancelier, 3, 

Ecully (Rhône). 
COURMONT (Paul), professeur agrégé à la Faculté de médecine, 

rue Sainte-Hélène, 33. 
COUTAGNE, ingénieur des poudres et salpêtres, 29, quai des 

Brotteaux. 
CROZIER, gérant dMmmeubles, rue de Trion, 8. 
CUILLERON (André), avoué, place des Terreaux, 2. 



DAMBMANN (Georges), rue Godeffroy, 8. 

DAMEZ (Albert), avocat à la Cour d'appel, rue de Jarente, 12. 

DE BOISSIEU (Jules), avenue de Noailles, 40. 

DE BOISSIEU (Henri), château de Varambon par Pont d'Ain (Ain). 

DE BOVIS, directeur de la Hong-Kong, place Tolozan, 19. 
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DE FROMONT, avocat à la Cour d'appel, rue des Prêtres, i. 

DE LACHOMETTE, ingénieur, quai de la Pêcherie, 4. 

DE LACROIX, général de division, membre du Conseil supérieur de 

la Guerre, Paris. 
DE LAPRADE ^Paul-Victor), rue Vaubecour, 42. 
DE LAVILLARDIÈRE, propriétoire, place Bellecour, 26. 
DE LAVILLARDIÈRE (Edouard), place Gensoul, 2. 
DE WATTEVILLE (Jacques), rue de la République, 12. 
DENIS (P.), fabricant de soieries, place Tolozan, 19. 
DESGEORGE (Marcel), marchand de soies, rue Puits-Gaillot, 19. 
DESPIERRE (Henri), architecte, rue Childebert, 10. 
DÉTHIEUX-PARISET, directeur du Mulualiste Lyonnais, rue Tho- 

massin, 7. 
DEVAL (Gustave), marchand de soies, rue de la République, 1. 
DEVAY (Auguste), fabricant de soieries, rue Sala, 8. 
DEVÈZE (Lucien), juge au Tribunal de Commerce, 74, rue 

Créqui. 
DEVIENNE (Joseph), ^, g, premier président honoraire de la Cour 

d*appel, rue Vaubecour, 1. 
DEYME (Lucien), rue de la Thibaudière, 36. 
DIEDERICHS, ^, industriel, à Jailleu-Bourgoin (Isère). 
DIETZ (Gaston), commissionnaire en soieries, quai des Brotteaux, 8. 
DIME (Louise, quai de la Charité, 22. 
DOR (Henri), docteur-médecin, rue Président-Carnot, 9. 
DRUT (Melchior), négociant, rue Désirée, 14. 
DUBUY (Louis), directeur de la Société Lyonnaise de Crédit, 

rue de rHôtel-de-Ville, 35. 
DUC (J.-B.), quai Saint-Clair, 3. 
DUC (André), avenue de Saxe, 137. 
DU CLOZEL, ancien élève de TEcole Polytechnique, manufacturier, 

place Gensoul, 2. 
DUCROT (Stéphane), négociant, Fontaines-sur-Saône. 
DUFÊTHE, négociant en soieries, quai des Brotteaux, 10. 
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MM. 

DU MARAIS (Léon), ancien conseiller de préfecture, rue des 

Marronniers, 10. 
DU MARAIS (Emile), ingénieur, rue des Marronniers, 40. 
DU MARAIS ;Paul), rue des Marronniers, 10. 
DUPASQUIER (iules), rentier, rue Mulet, 12. 
DUQUAIRE (Victor), avocat, quai de TArchevèché, 27. 
DURAND (Eugène), fabricant de soieries, place Toloznn, 19. 
DURAND (Georges), fabricant de soieries, rue de l'Arbre-Sec, 19. 



ELLSWORTH, rue Pizay, 6. 

EMBLARD (Gabriel), maison Cornu, rue Terraille, 18. 

EPINAT (Pierre), clerc de notaire, rue Président-Garnot, 9. 

ETIENNE (Paul), rue Saint-Polycarpe, 10. 

EYRAUD (Casimir), fabricant de soieries, quai de la Guillotière, 0. 



FAURAX (Léon), # 0., carrossier, conseiller général, avenue de 

Noailles, 5. 
FAURE (Michel), quai Fulchlron, 21. 
FAVRE (A.), négociant, quai des Brotteaux, 4. 
FAVRE-GILLY, docteur en médecine, cours Morand, 29. 
FLACHAIRE DE ROUSTAN (Gabriel), rue Puits-Gaillot, 19, chez 

MM. Desgeorge et C^«. 
FLOTARD, ancien député, rue de la République, 52. 
FONT (Marius), rentier, place Morand, 19. 
FONTAINE (Henri), ancien agent de change, rue de TArbre-Sec, 3. 
FRACHON (Vincent), négociant, place de THelvétie, 5. 
FRAU (Emile), rue de T Arbre-Sec, 27. 
FBIEDLANDER, rue de l'Hôtel-de-Ville, 1. 
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GABËT, agent de change honoraire, place Morand, 10. 

GAGNIilUR, fabricant de bijouterie, rue Saint-Côme, il. 

GAGNEUR (Paul), négociant, rue Saint-Côme, il. 

GAISMAN (Henri), route de Strasbourg, 27. 

GAISMAN (Albert), o A., quai des Brotteaux, 1^. 

GAILLARD (Marius), architecte, place du Change, 2. 

GARCIN (Albin), maison Ulysse Pila & C«, rue de la Répu- 
blique, 2. 

GARIN (Joseph), >§(, avocat à la Cour d'appel, 7, place Belle- 
cour. 

GARNIER (Michel), industriel, rue Vaubecour, 40. 

GAUDËT (François), avocat, rue Victor-Hugo, 53. 

GAVARD (Henri), fabricant de soieries, rue Garibaldi, 72. 

GAYET (Stéphane), avocat à la Cour d*appel, rue Gasparin, 20. 

GENDRE (Joseph), fabricant de tulles-dentelles, rue Duquesne, i6. 

GENIN (Henri), fabricant de soieries, rue des Capucins, 20. 

GILLET (Joseph), $, teinturier, membre de la Chambre de 
commerce^ quai de Serin, 9. 

GILLET (Edmond), quai de Seiin, 9. 

GILLET (Paul), teinturier, quai de Serin, 9. 

G INDRE (Ludovic), fabricant de soieries, place Tolozan, 23. 

GIRARD (Charles), cours du Midi, 15. 

GIRARDON (Henri), ^, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
professeur d'économie politique à TEcole de Conimerce, 
quai des Brotteaux, 5. 

GODART, député, avocat à la Cour d*appel, rue d'Algérie, 1. 

GONNARD (René), professeur à la Faculté de droit, rue Vaube- 
cour, 34 bis. 

GONIN, notaire, rue Malesherbes, 36. 

GOURD (Alphonse), avocat, député du Rhône, conseiller général, 
place Bellecour, 34. 

GRANDCLÉMENT (docteur), place Bellecour, 7. 

GRASSIS (André), négociant, place Morand, 18. 

GROS (Louis), gérant d'immeubles, rue Centrale, 23. 
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MM. 

GUENEAU (Paul), membre de la Chambre de commerce, place du 

Griffon, 7. 
GUÉRIN (Ferdinand), marchand de soies, membre de la Chambre 

de commerce, rue Puits-Gaillot, 31. 
GUÉRIN (Charles), manchand de soies, rue Puits-Gaillot, 31. 
GUÉRIN (Louis), marchand de soies, rue Puits-Gaillot, 31. 
GUEX (Henri), rue Grôlée, 9. 
GUIGARD (Paul), chemin de la Belle-Allemande, 10. 
GUILLOT (Pierre), quai Saint-Vincent, 52. 
GUIMET (Emile), # 0., Q I., place de la Miséricorde, 1. 
GUINAMARD (Jean), route de Strasbourg, 92. 
GUINET (Joseph), , fabricant de soieries, rue Puits-Gaillot, 81. 
GUIVET (Irénée), ^, fabricant de soieries, rue de la Martinière, 1. 



HENRY (Joseph), ^. fabricant de soieries, rue Lafont, 2(t. 
HOFFET (Georges), maison Boutet frères, rue Puits-Gaillot, 29. 
HOFFET (Henri), associé d'agent de change, rue Bât-d'Argent, 6, 

chez M. Charbonnier. 
HOFFET (André), maison Leyral et Hoffet, rue Lafont, 20. 
HOLSTEIN, quai de TEst, 13. 
HOURS, rue de la Bourse, 43. 



ISAAC (Auguste), ^, président de la Chambre de Commerce^ rue 

Pizay, 11. 
ISAAC (Humbert), quai des Brotteaux, 9. 
ISAAC (Louis), quai de la Guillotière, 5. 
ISAAC (Maurice), maison Dognin et C**, rue Pizay, 11. 



Digitized by 



Googk 



45G MEMBRES TITULAmeS 



MM. 

JACQUÀND (A.), ^, ancien présidt^nt du Tribunal de Commerce, 

quai Tilsitt, 29. 
JACQUIER (François) fils, de la maison Jacquier, Falcouz et C**, 

banquiers, rue de la Bourse, 4. 
JaY (François), docteur en droit, rue Jarente, 13. 
JOLY (^Antony), député, directeur de la C'« d*assurances la Pré- 

voyante, 3, rue Hauteville, Paris. 
JURY, à Saint-Chamond (Loire). 
JUVANON (Joseph), C>« La Foncière, rue Pizay, 11. 



KIMMERLING, rue Tronchet, 2. 



LAFOREST (Emile), avoué à la Cour, place Saint-Jean, 6. 

L ALOUETTE (Victor), C*« de Firminy, rue de la République, 13. 

LARUE (A.), #, quai d*Occident, 7. 

LËBRE (B.), employé de fabrique, rue Villeneuve, 11. 

LEBRUN (Charles), avocat à la Cour d'appel, place du Change, 2. 

LECHÈRE (Félix), négociant, rue de la République, 47. 

LETORD noUire, rue du Bàt-d'Argent, 18. 

LEVERT (Alexandre), passage Benoît, 3. 

LËVY (Emmanuel), professeur à la Faculté de Droit, rue Pierre* 
Corneille, 61. 

LIDDELL (L.-C), consul d'Angleterre, quai de Retz, 9. 

LIGNON (Achille), ancien président du Tribunal de Commerce, 
grande rue de la Guillotière, 146. 

LILIËNTHAL, #, rue du Bàt-d* Argent, 19. 

LOBINHES (Gustave), quai des Brotteaux, 2. 

LOEWENGARD (Siegfried), place Croix-Pâquet, 11. 

LOMBARD, cours Morand, 29. 

LOMBARD-GERIN, di>, ingénieur civil, boulevard de la Croix- 
Rousse, 90. 

LUCIEN-BRUN (Joseph), avocat, avenue de TArchevéché, 2, 
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MM. 

LUCIEN-BRUN (Lucien], place Saint-Jean, 8. 

LYONNET (Charles), fabricant de soieries, quai Saint-Clair, i'J. 

LYONNET (Jean), ingénieur, avenue de Noailles, Cl. 



MALO (Léon), *, rue Jarente, 12. 

MANGINI (Marc), avenue de Saxe, ilï. 

MARION (H.), juge honoraire au Tribunal civil, rue du Peyrat, 7. 

MARMORAT (Gabriel), négociant, boulevard du Nord, 66. 

MARREL (Jules), maître de forges, à Rive-de-Gier. 

MARTELIN (Athanase), ^, docteur en droit, manufacturier, quai 

de THôpital, 1. 
MARTHOURET, ancien notaire, quai Claude-Bernard, 23. 
MAUVERNAY l.Léon), administrateur des hospices, quai de rH6pl- 

tal, 7. 
MAYOR (Charles), marchand de soie, quai de Retz, 7. 
M A YEN (Claude), docteur en droit. Vienne (Isère). 
MELON (Pélrus), fabricant de soieries, place Tolozan, 19. 
MERCET (E.) ^0., banquier, président du Comptoir National 

d'Escompte, rue Bergère, 14, Paris. 
MEURER (F.), teinturier, cours d'Herbouville, 58. 
MILLEVOYE (Jules), avocat, quai de TEst, 13. 
MILLEVOYE (Pierre\ avocat, quai de TEst, 13. 
MOINDROT, docteur en droit, avoué, à Bourgoin (Isère) 
MOM-FAURE, négociant, quai de TEst, 3. 
MONET, route de Gênas, 179. 
MONOD CLéopold), pasteur, rue de Margnolles, 14. 
MONTALAND (Charles), fabricant de soieries, rue Jarente, 24. 
MONTALAND (Joseph), ancien président de la Chambre syndicale 

des Gérants d*immeubles, place Bellecour, 33. 
MORAND (Marins), ^, Q A., secrétaire de la Chambre de 

Commerce. 
MOREL(Enhemond), de la maison Chabrières, Morel et C'*, rue 

Lafont, 20. 
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MOREL (Joseph), place Carnot, 6. 

MOREL JOURNEL (Henri), maison Chabrières, Morel et C>S rue 
Lalont, 20. 



NOAILLES (Francisque), représentant de fabrique, rue Stella, 3. 
NOIRCLERC, rue de la Marlinière, i. 
NOUVELLE! (Etienne), fabricant de soieries, rue Royale, 27. 
NOVÉ-JOSSERAND (Louis), conseiller municipal, quai Tilsitt, 18. 



OBERKAMPFF (Ernest), t^, Q 0. I., administrateur des Hospices, 

avenue de Noailles, 20. 
ORLARD, fabricant de soieries, rue Désirée, iï. 



PAGNON (Jean), maison Chabrières, Morel et O». rue Lafont, 20. 

PAGNON (Pierre), U A., maison Chabrières, Morel et C'% rue 
Lafont, 20. 

PAGNOUD (Charles), #, consul de Belgique, rue Lafont, 10. 

PAYEN (Ch.), négociant, rue Godefroy, 8. 

PAYEN (Edouard), marchand de soies, rue Pizay, 9. 

PAYEN (Octave), rue du Peyrat, 1. 

PAYEN (Robert), marchand desoies, rue de la République, 1. 

PEILLON (F.), rue Malesherbes, 15. 

PEILLON (Paul), marchand de soies, rue du Théâtre, 1. 

PEILLON (Régis), rue Sainte-Hélène, 30. 

PEIRON (Alfred), docteur en droit, avoué, rue d*Algérie, 19. 

PELOSSE, Q 0. L, secrétaire adjointde la Chambre de Commerce, 
rue de la Bourse, 43. 

PENSA (Henri), :fe, avoué près le Tribunal civil, place de la Répu- 
blique, 44. 

PERMEZEL (Georges), rue de TArbre-Sec, 7. 

PERMEZEL (Léon), ^ 0., négociant, membre de la Chambre de 
commerce, place Bellecour, 37. 
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PERMËZEL Maurice), fabricant de soieries, place Bellecour, 37. 

PERRET, quai de l'Hopilal, 12. 

PERRIN ;Antonin), président du syndicat des Cuirs et Peaux, 

Tanneries Lyonnaises (Oullins). 
PERRIN (Jean), ^ M A., notaire honoraire, cours du Midi, 19. 
PERRIN (Paul), boulevard du Nord, 33. 
PERRIN (Sainte Marie), architecte, quai Tilsitt, 25. 
PERROD (H.) consul général d'Italie, rue de Vendôme, 100. 
PETIT-JEAN, maison Trayvou, à la Mulatière. 
PEY (J.-B.), *, Q 0. I., * 0., rue du Bàt-d'Argent, 1. 
PIATON (Maurice), ingénieur, rue Sala, 2. 
PIC, ^ 0. I., professeur à la Faculté de droit, place Ollier, 27 
PIERRARD (Jules), représentant de commerce, quai St-Vincenl, 24. 
PIERRET (DO, professeur à la Facultéde médecine, c.Gambetta,2G5. 
PILA (Georges), marchand de soies, rue de la République, 2. 
PILA (Ulysse), ^ 0., marchand de soies, membre de la Chambre 

de commerce, rue de la République, 2. 
PILLET, cours Lafayette, 20. 
PINNAU (Ad.), maison Pinnau, Wohlwill et C««, rue de la 

République, 8. 
PIOL (J.-F ), négociant, cours Lafayette, 29. 
PONDEVEAtJX (Adrien), licencié en droit, rue des Arcliers, 10. 
POULY, négociant, rue Centrale, 5. 
PRADEL (Louis), président du Tribunal de Commerce de Lyon, 

rue Jarente 18. 
PRÉVOST (Antoine), négociant, avenue de Saxe, 182. 



QUâK (Henri), avocat à la Cour d'appel, place de la Platicre, 7. 
QUiNSON (Charles), fabricant de velours, place Tolozan, 19. 
QUINSON (François), fabricant de velours, place Tolozan, 19. 
QUINTERO (J.M.), médecin-dentiste, quai de THôpital, 1. 
UUISARD (Philippe), rue du Peyrat, 1. 
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RACLET (Joanny), ingénieur, rue de la République, 37. 
RAMBAUD (J.), professeur (l*économie politique à la Faculté 

catliolique de droit, rue du Plat, 2i. 
RANOUX (Arsène), de la maison L. Chanée et C»«, rue Président- 

Carnot, i. 
lŒGAUD (Francisque), avocat à la Cour d*appel, rue Grenette, 31. 
REGAUD (Romain), fabricant de soieries, place de la Bourse, 2. 
RENAUD (Laurent), courtier, rue du Garet, 45. 
REVOL (Emile), quai de Retz, 3. 
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